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PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analvtique de la précédente 
séance à été distribue. 

a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage. 


DEPCT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Museatelli, un rapport fait au | 


nom de la commission de l'intérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie), sur la proposition de 
loi adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à homologuer 4 
cerlaines dispositions d’une décision votée par l'Assemblée 
algérienne au cours de sa session ordinaire février-mars 1949, 
avant pour objet d'étendre aux fonctionnaires et agents tribu- 
tüires de Ta caisse générale des retraites de l'Algérie Ja loi du 
20 septembre {M8 portant réforme du régime ‘des pensions. 


n° J55, année 


— 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTICKNEMENT 
MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE 
POUR 1550 


Discussion d'un avis sur Un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la disenegon à 
projet de loi, adopté par FAssemblée nationale, relatif au 
oppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionner à 
des services civis pour Texercice 49% (travail ct 
sociale) 40S 40, année 14%). | 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire conn: 


au Conseil de la République que j'ai reçu de M, le préside ps 
conseil, des décrets 61 qualité de 
gouvernement pour assister M. le auinistre du travail et de 

et de Ja 


Sécurité sociale : 
Mme Dalain, administrateur civil, chef de bureau du bulve 
et de la comptabilité, Be 

M. Lambert (Edouard), directeur du travail. 

M. Pierre Taroqne, maître des requêtes au conseil dt 
directeur général de la sécurité sociale. Ga 

M. Rosier, directeur de la main-d'œuvre. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Aubert. rem. 
plaçant M. Minvielle, rapporteur de la commission des fini 

M. Aubert, nenn de M. Minvieolle. rapporteur de la com. 
mission des finances. Mesdames, messieurs, je ne reprenii 
pas les termes du rapport n° 4X9 qui vous à disltihué, Je 
n'en ferai, si vous le voulez bien, qu'une analvse tapide. me 
tenant bien entendu à la disposition de l'Assemblée au coms 
de la discussion des articles, 

est incontestable que, sous l'angle purement 
le budget que vous allez avoir à examiner et d'importne 
moyenne, Quoiqu'il en soit, votre commission des finances 
rien changé aux propositions de l'Assemblée nationale 
guelques raisons très simples. 

La première qni est de toute évidence et qui se pose pour 
lous les budgels que nous examinons à lheure actuelle, 
que nous sommes en juillet et peut-être ne faut-il pas se ds 
muler qu'une certaine lassitude, parfois une certaine irritatio 
s'emparent de nos commissions devant Finutilité des 
Lons Huporlantes qu'elles pourraient ètre amentes à foire ot 
tout au moins à formuler, 

D'un autre coté, aprés avoir soigneusement examiné les dk 
cussions les décisions de Assemblée nationale, on pourrait 
faire une constatation: les propositions de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale aboutissaient à 400 millons 
d'abattement, Or qu'en est-il résulté? Le ministre s’est défendu 
pour une cinquantaine de millions, faisant valoir des arguments 
qui, sans doute, étaient excellents et qui, en tout cas, ont pan 
tels à l'Assemblée nationale, puisque eelle-ci, chaque fois ave 
une large majorité, a rétabli ces 59 millions de crédits. 

Pour 90 autres millions, le rapporteur à l'Assemblée nait 
nale les a abandonnés sans aucune espère de discussion. Ve 
sera-t-il permis de dire que, sans doute, ces ahattements avant 
faits d'une maniére peut-être un peu häâtive. Mais M. 
ministre dans un geste de courtoisie, a bien voulu rendre lr- 
coment politesse, puisque, à son tour, à à 
discussion 269 1e ces millions, Nous pouvons regretter, je la 
dit, que les ahandons du rapporteur aient prouvé qu'il avait 
tauché, peul-ctre una peu drap systématiquement, 
budget. | 

En ce qui concerne les abatiements du ministre, peut-ctre 
les finances ont-elles une responsabilité, En effet, nous cost 
une teudunce nouvelle que Ja commission des 
par ma voie, et moianèrue déplorous : celle d'opérer des alt 
tements systématiques en pourcentage par lesquels on dem 
à un luinistre de réduire son builgel de 5, 6 ou 7 p. 
ce qui est vraiment le comble de Tiflogisme, 

Je sais que certains de mes amis, pour qui j'ai beau 
d'affection, me disent parfois que Hogique et politique ont 
choses différentes. 

Mme PDevaud. C'est regrettable. 

M. le rapporteur. Pour ma part, je souhaiterais voir aout 
des méthodes plus cartésiennes, en ajoutant que egtte réliouon 
n'est strictement personnelle, 

En tont cas, si nous analvsons Les quelques postes sur 
uels nous pouvons apporter des justifications peur 
diminué les crédits, nous devons reconnaître que, depuis 
d'années, le personnel des services du ministère est en retr- 
d'envion 25 p. 100, C'est un pourcentage rarement 
ei dont faut se féliciter, en souhaitant d'ailleurs, si et 
possible, que celle aunélivralion se maintienne dans les 
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jy restait un certain nombre d'emplois vacants, Mais, d'une 


part, il ya un statut en préparation pour la réalisation duquel 
ces emplois vacants sont jugés nécessaires ct, d'auire part, 
jt v a une modification du personnel qui est en cours et sur 
hiquelle je voudrais m'étendre davantage, au cours de l'examen 

Nous avons fait également queïques réflexions sur les immett- 
bles, Mais là-dessus, on nous à donné un certain nombre d'assu- 
ranves: les services de la sécurité sociale se concentrentas et 
abundonnent-ls une bonne partie des immeubles estimés en 
suraombre ? 

Eaiin, en ce qui concerne les chiffres, je ferai une ob<erva- 
ton que nous retrouverons très fréquemment dans la plupart 
des budgets, ce sont ceux qui concernent les véhicules automo- 
biles. Voilà un pare automobile qui, en seuls frais d'ent'etien, 
de main-d'œuvre, à l'exclusion des pièces de rechange d'ailleurs, 
coûte la bagatelle de 200,000 francs par an et par véhicule, Tous 
ceux qui ont quelque expérience de l'automobile trouveront ce 
chiffre absolument excessif et Ja satisfaction donnée par M, le 
ministre en nous annonçant que ce chiffre exorbilant était 
réduit à 130.000 francs ne nous contente absolument pas, parce 
que ce poste coûle encore beaucoup trop cher. . 
© Mais là encore, je pourrai, en regrettant l'absence d'un rep'é- 
sentant du ministre des finances — car je n'aime pas faire de 
criliques sans qu'on puisse y répondre — déplorer que le minis- 
tère du travail se trouve pris dans un d'lemme qui est tres désa- 
gréable pour lui. La Solution logique pour lui consisterait à ven- 
dre ces vieux véhicules pour en racheter de neufs en moins 
grande quantité — puisqu il lui rendraient de meilleurs services 
qu'un matériel fatigué, Mais les domaines vendraient les véhi- 
cules, encaisseraient l'argent correspondant et le ministère ne 
serait pas doté pour autant des crédits nécessaires à Fachat de 
neufs. 

Alors, là aussi, si vous le voulez bien, nous pourrions deman- 
der qu'on en revienne à des solutions plus simples, plus logi- 
ques, quitte à ce qu'elles soient un peu moins orthodoxes, Mais 
si, sur les chiffres de fonctionnement nous n'avons pas trouvé 
grand'chose à modilier, nous avons fait un cerlain nombre de 
réductions indicatives que je développerai davantage, quoique 
brièvement, rassurez-vous, au cours de Ja discussion des cha- 
pitres. Je puis en dire quelques mots dans la discussion génc- 
tale: car, ces chiffres, qui je le répète sont de moyenne impor- 
tance, traduisent des problèmes considérables et souvent essen- 
tiels. 

Le premier, non pas par ordre d'imporlance mais parce qu'il 
se presente comme tel dans l'analyse, c'est celui de lFimmigra- 
on de Ja main-d'œuvre étrangère, Ce problème doit être exa- 
miné à deux points de vue bien distincts, qu'il nous faut essen- 
tellement respecter. 

D'abord cette main-d'œuvre est parfois nécessaire, voire indis- 
pensable, du moins dans certaines régions où lon a besoin, 
d'une part de travailleurs saisonniers, que la main-d'œuvre fran- 
çaise ne pourrait pas fournir en nombre suftisant, d'auire part 
d'une main-d'œuvre, que rebutent moins que la nôtre certains 
travaux. 

Ensuite, il me paraît indispensable de simplifier les formalités 
d'immigration, de façon que l'employeur n'ait pas l'excuse de 
démarches excessivement longues et compliquées pour faire 
entrer, comme, nous le constatons dans les régions frontières, des 
travailleurs, sans les avoir déclarés, ce qui permet d'utiliser une 
main-d'œuvre à bon compte, parce qu'on ne paye aucune des 
charges normalement y afférentes. Par conséquent, en même 
temps que je demanderai à M. le ministre de bien vouloir sim- 
plilier an maximum les formalités, notamment pour la main- 
d'œuvre temporaire, je lui demanderai de contrôler et de péna- 
liser avec sévérité tous ceux qui emploient cette main-d'œuvre 
dans des conditions irrégulières, favorisant ainsi une concur- 
rence directe et fâächeuse contre la main-d'œuvre nationale. 

Le deuxième problème, essentiel à mon sens, est le chômage. 
I est certain que ce chômage qui, autrefois, se manifestail par 
le déplacement de corporations vers d’autres corporations avec 
une certaine lenteur, va maintenant s’accélérer, à l’image de 
l'époque et du progrès technique; par conséquent, il faut que 
l'ouverture d'un fonds de secours puisse suivre, avec toute Ja 
rapidité désirable, l'apparition d'une crise de chômage dans 
une profession. Car enfin, lorsqu'un ouvrier cesse son travail, 
il ne cesse pas pour autant de nourrir et d'entretenir sa 
famille. 

IL y a là aussi — et nous touchons à un domaine beaucoup 
plus vaste, que je m'excuse d’effleurer seulement, pour ne pas 
sortir de mon sujet — une politique de plein emploi qui néces- 
site, au point de vue économique, un programme d'investisse- 
Inents sur lequel nous pouvons être divisés quant aux moyens 
d'y parvenir, mais que nous somimes tous d'accord, j'en suis 
bien certain, pour promouvoir. 

Je retiens d'ailleurs, pour conclure brièvement sur le chapitre. 
du chômage, que les crédits demandés par le Gouvernement et 


par l'Assemblée nationale sont — pour emplover le terme 
mème de M. le minisl'e purement « indicatifs », qu'ils seront 
adaptés aux besoins réels, en souhaitant, comme nous Je fat 
sons tous, que ces chiffres n'aient pas à être dépassées. 

Enfin, il reste un problème qui, pour moi et pe la com- 
mission des finances, à paru le problème essentiel, c'est celut 
des centres de formation professiennelle accelérée. Je disais 
tout à lheure que nous avions assisté, que nous assistons 
encore à des miulalions de personnel, seulement impor- 
lantes, mais très rapides, 

Aussi il ne faut pas confondre cetle formation profession 
nelle accélérée avee la formation d'un jeune homine qui à 
choisi et qui à décidé de suivre une carrière délerminée,; ces 
centres sont destinés à transformer la qualité professionnelle 
déterminée d'un ouvrier qui ne trouve plus de travail dans sa 
branche et à qui l'on veut donner les moyens de travailler dans 
une autre proleéssion, ceci pour de multiples rusons, 

D'abord celle bien connue du progrès scientifique dont les 
conséquences sont momentanément cruelles, mais parfaite 
ment inévitables, et pour des raisons politiques aussi, Je ne 
voudrais pas revenir sur le débat d'hier, mas il est incontes- 
table qu'une initiative comme celle du pool peut accélérer cer- 
laines de ces mutations en donnant d'ailleurs en coutre-partie 
les moyens d'y remédier, 

Ensuite pour des raisons simplement géologiques, lorsque une 
mine de charbon est épuisée, 1 n'est pas question d'en fre 
retirer des cailloux pour le plaisir d'y employer des mineurs, 

Pour d'autres raisons encore, nous aurons aussi des muta- 
tions de main-d'œuvre, Ces raisons nous échappent et nous 
dominent: Ja concurrence internationale nous obligera à des 
déplacements de personnel et de main-d'œuvre importantes, 

La formalion professionnelle accélérée est done à notre sens 
indispensable, mais elle comporte deux conséquences: la pre- 
iuicre c'est que l'enseignement donné doit ètre un enseigne- 
ment de qualité, au moindre prix Si possible, encore qu'il soit 
bien normal de paver des gens dont on transforme la qualité 
professionnelle et qui doivent pendant ce temps nournre leur 
famille. 

La deuxième conséquence, S'est la dépolilisation absolue de 
ce gènre d'organisine. 

Mme Devaud. bien! 

M. le rapporteur. Je sais bien que ce problème est lié à la 
politique de reconstruction, car est question aussi de ioge- 
nent quand on parle de migration de la main-d'œuvre. 

Si je me permets d'évoquer cette question, c'est pour montrer 
combien Je probièrae du chômage est complexe et combien 
nous devons le reghrder avec attention et vigilance. 

Car, si les chiffres enregistrés dans les stalistiques du 
chômage dans noftre pays ne sont pas encore très inquiciants 
s'ils Sont même, semble-t-il depuis quelques mois, stabilisés, 
il n'en demeure pas taoins des Virlualités que nous devons sur: 
veiller, 

Le problème du chômage, à lui seul, mérile un attentif exa. 
men, Certes, mais comment passer sous silence fonctionne 
ment de Ja sécurité sociale ? Comment ne pas montrer la néces- 
sité de réaliser un certain nombre de progrès et d'améliora 
tions dans l'organisation, d'apporter un certain nombre de sim- 
plitications dans les formalités à accomplir ? 

Je suis persuadé qu'à l'occasion de ce budget et sans dégé. 
néter dans une discussion générale sur le fond qui viendra, 
j'en suis persuadé, à son heure, M. le mrnistie voudra bien 
nous donner certains apaiscrments, Nous lui rénouvelons que 
nous souhaitons Voir S'instaurer, dans toute la mesure dr 
possible, un débat plus politique que technique. 

Je voudrais vous donner maintenant une conclusion sut 
ce premier examen d'ordre général, L'effort de réorganisation 
ct de compression du personnel est indiscutable, I est louable 
et nous nous permellons de compter sur le ministre du travail 
pour le continuer avec persévérance et, s'il le faut, avec 
énergie. Il reste pour lui des tâches considérables qui s'inté- 
grent dans la politique économique générale du pays, duns la 
nécessilé de parfaire une œuvre immense dont les imperfec- 
tions ne doivent pas cacher les bienfai!s. Là aussi, nous devons 
nous mettre facilement d'accord. 

Sous ces quelques réserves que je pourrai développer à 
l'occasion de l'examen des articles, je vous propose, par consé- 
quent, une approbation de l'ensemble de ce budget, en me 
tenant à la disposition du Conseil pour les points qui pourraient 
Iuti paraître encore obscurs dans l'examen des chapitres qui va 
venir maintenant. (Applaudissements à gauche, au centre el à 
droile.) 


M. le président. Le Conseil veul-il me permettre d'interrom- 
pre quelques instants très courts la discussion commencée pour 
introduire M, le président de la commission de surveillance et 
M. le directeur général de la caisse des dépôts et consigratiars 
qui viennent déposer sur le bureau du Conseil de la Républi- 
que leur rapport annuel ? (Assentiment.) 
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CEPOT DU RAPPORT DE LA COMMISSION DE SURVEILLANCE 
DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS SUR LES 


GPERATIONS DE L'ANNEE 1349 


M. le président. L'ordre du jour appelle le dépôt du rapport 
de la commission de surveillance de la caisse des dépois et 
consignations sur les opérations de l'année 1949 et sur la 
giluation de cet établissement au 31 décembre 148, en exécu- 
l'article 114 de la loi du 28 avril 1816, de Particle 


de 
mai 1862 et de l'article 10 de la loi du 


231 du décret du 31 
2) décembre 1888. 

Huisiers, veuillez introduire M. le président de la commission 
de surveillance et M le directeur général de la caisse des dépôts 
et con<ignations. 
(M Joseph Denais, président de la commission de surveil- 
lance. et ML Jean Waäticau, directeur aénéral de la caisse des 
dépôts et consignalions, sont introduils, avec le cérémonüab 
d'usage.) 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja com- 
mission de surveillance. 

M. Joseph Penais, président de la commission de surveillance. 
Mesdames, messieurs, j'ai l'hozueur de déposer sur ie buresu 
du Cdnseil de la République le rapport fait à l’Assembiée 
nationale et au Conseil de-la République par la commission 
de surveillance de la caisse des dépôts et consignations sur 
les opéralions de l’année #M9 et sur la situation de cet éla- 
hlissement au 31 decembre 149, en exécution de larticle 114 
de la loir du 28 avril 1816, de l'article 23 du décret du 21 mai 
1862 et de l'article 10 de la loi du 29 décembre 188, 

M. le président. Le Conse!l de la République donne acte Su 
dépot de-ce rapport 

Il sera imprimé sous le n° 513 et distribué. 

Huissiers, veuillez reconduire M. le président de la commission 
de suiveillance et M. le directeur général de la caisse des dépôts 
el consimations. 

(M 4e président de la commission de surveillance et M. le 
directeur général de la caisse des dépots et consignalions sont 
seconduits avec le même cérémonial qu'à leur arrivée.) 


DEVELOPFEMENT DES CREDITS 
DE FONCTIONNEMENT DU MINISTERE DU TRAVAIL 
ET CE LA SECURITE SOCIALE POUR 1950 


Suite de la discussion et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons ia discussion du gwojet de 
Joi, adaglé par FAssemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de foretionnement des services 
civils pour l'exercice 1990 (travail et sécurité sociale). (N°* 408 
et annre 1950.) 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
Mine Pevaud. 

Mme Devaud. Mes chers collègues, comme l'a fort bien dit 
notre rapporteur de la commission des finances, le budget du 
travail, si l'on veut passer de la lettre à l'esprit, touche à toute 
la politique économique et sociale éu Gouvernement. 

Je me garderai bien, à cette époque de la session parlemen- 
lire, de l'éffleurer en quoi que ce soit, Je n'interviendrai done 
pas dans la discussion générale, me réservant simplement de 
présenter quelques remarques, au nom de la commission du 
d'avail, au cours de la discussion des chapitres. 

M. le président. La parole est à Mme Girault. 

Mme Girauit. Mesdames, messieurs, le budget du ministère 
du travail et de la sécurité sociale, présenté par notre com- 
mission des finances, appelle, de notre part, quelques obser- 
valions, 

Nous relevons, tout d'abord, deux propositions de réduction 
indicative de maille francs au chapitre 1000: « Traitements du 
Ministre et du personnel titulaire de administration cen- 
{rale » et au chapitre 1150: « Directions régionales de la sécu- 
rilé sociale, — Salaires du personnel auxiliaire ». Toutes deux’ 
se rapportent à Ja sécurité sociale et tendent à inviter le Gou- 
vernement à accélérer la réorganisation de cette institution. 

M. le rapporteur de la commission des finances à précisé qu'il 
ne s'agissait pas, dans l'esprit de la commission, d'entamer 


aujourd'hui une discussion sur le fond de Ja question; la dis- 
cussion viendra ici après les vacances parlementaires. 

Nous sommes d'accord sur ce point; la question de la sécu- 
rilé sociale, de son fenctionnement et de son financement est 
drop importante pour qu'on puisse en discuter à l’occasion du. 


vote du budget général du ministère du travail: elle ni, 
en effet, une discussion spéciale et approfondie à laque 
groupe communiste apportera en son temps une large co 
bution. 

Au chapitre 4030: « Fonds national de chômage, — Aie 
travailleurs », notre commission des finances propose 
réduction de crédit indicative tendant, ainsi qu'il est po 
dans le rapport, à attirer l'attention du Gouvernement : 
nécessité d’une politique économique réalisant an maxi 
plein emploi de la main-d'œuvre et sur Findispensable 7: 
avec laquelle, chaque fois que cela est nécessaire, Les fonds de 
chomage doivent étre ouverts et alimentés. 

Hier malin. à la commission du travail, Mme Devaud 


rait non seulement qu'il fallait revoir le fonctionner: 
fonds de chômage, mais encore que la politique éconon. je 
du Gouvernement devait être modifiée de façon à prévenir Le 
chômage. 


Nous nous déclarons tout de suite en plein accord, fan! 
le libellé de l'amendement de la commission du travail qi 
les déclarations de Mme Devaud, Mais j'ai attendu en van 
les deux rapporteurs formulent des propositions pratiques 
céplibles de réaliser le plein emploi de la main-d'œuvre à 
prévenir le chômage. 

En réalité, ce sont là de belles paroles, comme nous sonnes 
habitués à en entendre souvent à cette tribune (Rires ets 
malions sur divers bancs à qauche), mais qui he sont jsuis 
suivies d'actes correspondants, 

Mrae Devaud et M. Aubert, porte-parole et représentints 
authentiques de la majorité de COMMISSIONS respectives 
ont souligné la nécessité d’un changement de politique és 
mique d'u Gouvernement, Mais de quel changement s'agit » 
Ils ne l'ont pas dit. Leurs votes, comme ceux de Ia mairie 
qu'ils représentent, ont toujours été conformes à toute la poli 
tique économique suivie par les gouvernements successifs de 
ces trois dernieres années. (Applaudissements à l'extrême 
che.) Aujourd'hui, dans la composilion du dernier en dite, 
dont le programme Pleven-Guy Mollet est identique à celui de 
ses prédécesseurs, nous trouvons des représentants authen- 
tiques de leurs groupes respectifs, 

Des déclarations comme celles qui nous ont été prod succes 
tout à l'heure ne suffisent pas, d'autant plus que réduc- 
tion indicatives proposées n'engagent en rien Le Gouvernenent. 
Ce ne peut être tout au plus que des vœux pieux et envie, 
pour qu'ils soient pieux, faulrait-il qu'ils fussent 
(Applaudissements à l'ertrème gauche, — Exclamalions sur les 
autres bancs.) 

Or vos actes, vos voles — comme celui que vous allez émettre 
tout à l'heure — démentent vos paroles et prouvent \otre 
duplicité. 

M. Aubert, en remplacement de M. Minvielle, rapporteur de a 
commission des finances. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

Mme Girault. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur avec lauto- 
risalion de l'orateur. 

M. le rapporteur. Madame, vous venez de dire que les décli- 
rations que j'ai faites ne vous suffisent pas. Or je me jper- 
mettrai de vous faire très respectueusement remarquer que 
vous lisez à papier que vous avez écrit avant que je parle 
Vous saviez donc, avant que j'aie formulé mes déclaration 
qu'elles ne vous salisferaient pas. J'en suis fort surpris, (lues 
et applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. Chaintron. 1! n’y à là rien de surprenant. 

M. Henri Martel. Nous vous avons entendu Hier à Ja coin- 
mission du travail. 

Mme Girault. En effet, M. Aubert, rapporteur de la commission 
des finances, nous a fait l'honneur, hier matin, de venir nous 
exposer son rapport à la commission du travail. C'est dans cet 
exposé verbal que jai relevé les déclarations que je rappelle 
présentement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme Devaud. Quant à moi, madame, vous ignorez <i Je 
ferai ou non des suggestions. Je n'ai pas encore parlé du 
chômage, me réservant de le faire lorsqu'on en abordera !e 
chapitre. 

Mme Girault. Nous verrons alors, et je serai très heureuse 
de constater que vos explications et propositions sur les cha- 
pitres concordent avec vos déclarations. 

Mme Devaud. Nous verrons, attendons la fin! 

Mme Girault. 11 y à une chose certaine, madame Devaud: hier 
vous vous êtes prononcée pour le vote du budget qui nous est 
présenté. 

Mme Devaud. Bien entendu! 

Mme Girault. Celle attitude à une signification, madame De- 
vaud; elle nous permet de connaître par avance les propusi- 
tions que vous pourrez nous faire. 
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mme Devaud. JIlier, à la commission du travail, j'ai sug- 
cie que le fonds de chômage soit transformé en un fonds régu- 
] w de l'emploi, c'est une proposition qui a une porte pra- 


est une simple suggestion, je ne suis pas au Gouverne- 


] 

nie 

M. Bemusois. Cela viendra! (Sourires.) 

time Devaud. Je n'en ai aucune envie, monsieur Dernusois. 
mme Girauit. Le nombre des chômeurs secourus à progressé 

selon les chiffres suivants: 

Au janvier 1949: 30.250; au 1° avril 1949: 

janvier 1999: 52,500; au avril 1950: 61.638. 

Mais ces chiffres ne donnent qu'une idée bien incomplète du 

chomage réel. n'existe, en effet, qu'un nombre hmité de 
villes possédant un fonds de chômage et, malgré les demandes 
réiterées des conseils municipaux, les préfets s'opposent 
‘ton de nouveaux fonds de chômage. 
\ ces chomeurs totaux, seconrus ou non secourus, ii convient 
d'ajouter les chômeurs partiels. Le nombre exact de tous ces 
trivailleurs, privés complètement où partiellement de leur tra- 
vail, n'est pas connu. De Favis à peu près concordant de toutes 
Jes organisations syndicales, dont Fautorité et le sérieux ne 
peuvent être contestés, Jeur nombre dépasse actuellement en 
France 900.000, chiffre qui ne cesse de S'accroitre. 

Le Gouvernement ose parler d’une courbe descendante, mais 
il a soin de taire les centaines de milliers de journées de cho- 
mage que l’on relève dans les mines, alors qu'il continue à 
unporter du charbon de l'étranger. Ceux qui nous parlent de 
li nécessité d'un changement de politique économique du Gou- 
vernement, sans préciser en quoi doit consister ce changement, 
ont approuvé le plan Marshall et son application à la France. 
ont approuvé, conséquences du plan Marshall, la dispar:Hon 
d'une partie importante de nos industries, la fermeture de nos 
usines, les licenciements des ouvriers et les Jock-out, en un 
muot la mise de dizaines de milliers de travailleurs en chômage, 

Aujourd'hui vous approuvez le plan Schuman, p'an de trah:- 
son des intérèts français, La fusion des industries aHemandes 
et françaises de la sidérurgie et du notre pays 
sous la dépendance de r'Allemagne occidentale revancharde. 

Voici ce que le 16 mai dernier le journal l'Aube disait des 
conséquences qu'entrainerait ja réalisation du pool franco- 
allemand: 

Il va de soi qu'un tel projet exigerais forcément un certain 
norubre d'adaptations, C'est ainsi qu'en ce qui concerne Ja 
France, les mines de charbon du Centre devraient fermer et 
peut-être quelques-unes dans le Nord. » 

Ce qui était prévision en mai est devenu aujourd'hui réal té, 
C'est ainsi que notre camarade Patinaud conduisant, la semarne 
dernière, une délégation au ministère de la production indus- 
trielle pour protester contre la fermeture de deux mines dans 
le bassin de Ja Loire a en outre été informé par ce départe- 
ment que ses services étudiaient actuellement les moyens de 
procéder, sans susciter de remous dans la population, à la 
fermeture de toutes les mines du eentre de là France, 

D'autre part, le Monde lui-même écrit que les perspectives 
de concentration des industries sidérurgiques et minières dans 
le bassin de Ja Rubhr aboutiraient à une économie de personnel 
de 60 p. 100 dans la métallurgie. 

Le plan Marshall et le plan Schuman, l'abandon de notre 
indépendance nationale par le Gouvernement sont Jes causes 
directes de l'effondrement de notre économie et du chômage 
« inquiétant », disait hier Mme Devaud, terrible, cruel, disons- 
nous, par toute 4 misère et les souffrances qu'il entraine pour 
les familles ouvrières, 

Si vos déclaralions en faveur du piein emploi de la main- 
d'œuvre et des mesures pour prévenir le chômage sont autre 
chose que démagogie et hypocrisie, vous devez vous prononcer 
clanement contre le plan Marshall et le plan Schuman et contre 
toute la politique de subordination aux intérêts de Fimpérii- 
lisme américain poursuivie avec votre soutien depuis irois ans 
par ceux qui dirigent la Franre. 

Dans le cas contraire, vos déclarations n'auraient d'autre but 
que d'aider à la réalisation du projet du ministère de la pro- 

uction industrielle, c’est-à-dire de trouver les moyens de pro- 
céder « sans susciter de remous dans la populalion à la ferme- 
ture de toutes les mines du centre de là France », en essayant 
de tromper les ouvriers que vous vous apprêtez à jeter sur 
le pavé. 

Les 5 milliards restant, après la suppression des 9 milliards 
rrévus en supplément de là reconduction des sommes affectées 
an chômage en 1949, pour les allocations de chômage, l'aide 
aux chômeurs partiels, l’aide aux travailleurs frontaliers, Jes 
frais de rapatriement des travailleurs inadaptables seront nette- 
ment insuffisants, I s’agit là encore de tromperies pour tenter 
de voiler une fois de plus l’aggravation conslan{e et rapide du 
Inaärché de la main-d'œuvre. 

Au chapitre 5050 la commission des finances propose une 
réduction indicative tendant à attirer l'atteution du Gouverue- 


12,200; au 


C1 


ment sur l'obligation impéricuse d'améiorer le fonctionnement 
des centres de formation professionelle, d'y attirer un nombre 
maximum de stagiaires, d'v former une main-d'œuvre de qua- 
appréciée sur le marché du travail, d'en coordonner l'achion 
avec Févolulion techmaquse el économne, 

Si approuvons l'exposé des molifs que nous trouvons 
à la page 5 du rapport de Ja comonssion des finances, nous 
déclarons tout de suite qu'il n'a pas plus de valeur que Îles 
précédents. La suppresion de 2 milliards à la formation pro- 
fessionnelle accélérée est absolument conforme à toute Ja polie 
tique suivie par Je Gouvernement, politique approuvée par la 
majorité de notre assemblée 

Puisqu'il ferme nos usines, 
09 mines sont déjà fermées — 


puisqu'il ferme nos mines — 
qu'il liquide notre industrie, 
qu'il Hicencie tous les jours de nouveoux travailleurs, pour quels 
besoins le Gouvernement formerutil uue main d'œuvre quall- 
tiée dont il n'a que faire ? 

La suppression de 2 milliards à la formation professionnelle 
accélérée constitue pour elle, selon M, Lecourt lui-même, un 
arréi de. mort. 

Cette déclaration du rapporteur de 1 commission des finances 
de l'Assemblée nationale pourrait apparaitre comme un remords 
de conscience, puisque, par ailleurs, il a, comme toute là imajo- 
accepté celte sentence de mort, 

Notre camarade Patinaud soulignait à propos de celte sup- 
pression criminelle — et je tiens à le rappeler qu'en mème 
temps qu'il refuse 2 milliards à Ja formation professionne!la 
accélérée, 18 Gouvernement consacre 79 milliards à la police, 

« Le rapprochement des chiffres, disait, est hautement signi- 
ficatif. I montre que vous avez davantage hesoin de €. RS. 
que d'ouvriers, Il montre également que vous avez besoin non 
de constructeurs, mais de démolisseurs. car ces 2 milliards ne 
représentent que quatre jours de la sale guerre du Viet-Narm. 
(Applaudissements à l'extréme gauche.) 

Un sénaleur au centre, E'we faut pas dire cela, madame. 

Mme Girault. « Ne pensez-vous pas que ces 2 milliards seraient 
mieux ulilisés à donner un mélier aux jeunes ouvriers qu'à 
les envoyer Comimettre des atrocités (Mouvements divers). et 
à se faire luer pour le profit de la Banque d'Indochine et des 
Marchands de caoutchouc pour la réalisation des plans straté- 
giques de guerre des impérialistes atméricains Ÿ » 


Un sénateur au centre. Et la Corée! 

Mme Girauit. liquidation de la formation professionnelle 
accélérée soulève dans notre pays une émotion considérable 
partmi le personnel d'élite que constituent les moniteurs des 
centres, parmi les jeunes et parmi les parents qui voient 
venir avec terreur Île moment où Jeurs enfants, 
l'école, n'auront aucun emploi, aucun débouché, Nombreuses 
sont les lettres que nous recevons à ce auiet, nombreuses sont 
les visiles de parents que nous recevons dans nos permanences 
qui vienuent nous entretenir de leurs difficultés et de leurs 
angoisses devant un avenir chargé de menaces, 

Le budget que vous nous présentez est un véritable budget 
de liquidation, On y supprime aussi 60 millions de francs de 
subventions et de bonifications d'intérêts aux sociétés multua- 
listes, sans égard aux services immenses qu'elles rendent aux 
familles ouvritres. 

Sur les crédits, prévus au chapitre 3090, matériel et di penses 
diverses des Nords-Africaus, la commission des finances de 
l'Assemblée nationale avait opéré une diminution d'un million. 
L'Assemblée nationale à rélabli, en partie, les crédits. Elle a 
néanmoins maintenu une diminution importante et non 
lifite, Les besoins de cette main-d'œuvre, actuellement cu 
nombre d'environ un dermi-million dans notre pays, qui vit 
souvent dans des conditions effrovalhies de misère, auraient 
nécessité non pas une diminution, mais plulôt une 
lation des crédits, 

Par contre, figurent aux chapitres 4190, 4140 et 5020, des 
sommes importantes, au total 6<3 nullions, consuarrées à 
l'immigration italienne. 

Je voudrais, à ce propos, faire l'observation suivant la 
période de chômage que (raverse actuellement notre pa vs, 
quand des centaines de milliers de travaiileurs de France sont 
privés de toute occupation ou de travail suffisant exive 
cessation jmmédiate de toute immigration, 

Autant les accords commerciaux passés avec lalie en 1946, 
période de renaissance de nos industries et de pénurie de Ja 
main-d'œuvre française, étaiént conformes 4 nos besoins et 
aux intérêts de la France, autant ce recrutement dans Ja 
période présente va à l'encontre de nos besoins et des antérèls 
de notre pays. 

Le continuer, ce serait maintenir les ouvriers de France sans 
travail dans le chômage, ce serait augmenter le nombre des 
ouvriers étrangers dans la gêne, ce serait en un mot augmenter 
la misère en France. | 

Nous réclamons, en conséquencé, l'arrêt Lotal et immédiaf 
de l'immigration, Pour ceux des travailleurs étrangers qui 


sortant de 
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sont en France, nous réclamons les mêmes conditions de tra- 
val, le méme traitement que pour les ouvriers français, à 
savoir: à travail égal, salaire égal et droit syndical, 

Telle sont les observations que je voulais ever au nom 
du groupe communiste, Ce budget de liquidation qui sacritie 
les œuvres de Vie, de bien-être et de prospérité, pour permettre 
d'alimenter, par des sommes d'année en année plus considé- 
rables, le budget de la guerre, en appelle d'autre que mes 
camarades formuleront au eours de la diseussion des chapitres. 

Pour sorbir de la catastrophique dans bquelle se 
débat la France et que personne ne songe plus à nier, il faut 
changer de politique. Cela exige, évidemment, le remplace- 
ment de l'équipe interchangeable qui, depuis trois ans, se 
partage, je he dirai pas le pouvoir, puisque ce n'est pas elie 
qui gouverne la France, mais les Américains, qui se parlage, 
dis-je, sinon se dispute les portefeuilles, (Applaudissements à 
ld'ertrème gauche.) 

Dans le rapport qu'il présentait à l'occasion de la discussion 
de la proposition de loi abrogeant la Loi du 22 juin 1886, M. kalb 
ce plat à rappeler les paroles prononcees en 1835 à li tribune 
du Parlement français par Laboutave. 

« Quand nous demandons, dit Laboulave, la République, 
nous ne demandons pas un gouvernement de partis, nous 
demandons un gouvernement où il y ait de la place pour 
tout Le monde, C'est ce grand avantage qui nous à fait adopter 
la République, var c'est le seul gouvernement qui n'exelut 
personne et qui permet à Ja France de nourrir, comme une 
tous ses enfants autour du méme foyer 

Plus loin. disant: 

« Ce qui détruit la République, c'est ce qui détruit les monar- 
chues: quand un gouvernement ne donne pas satisfaction aux 
besoins, aux idées el aux Vaux populaires, quel que soit son 
uom, il est desuiné à tomber ». 

Cest purce que la politique pratiquée depuis 1917 empêche 
« Ja France de nourrir comme une mere tous ses enfants autour 
du méme fover », parce que le Gouvernement « ne donne pas 
satisfaction aux besoins, aux idées aux vœux populaires » 
qu'il tombe quel que soit son nom: Mayer, Schuman, Queuille, 
Bidault, re-Queuille où Pleven, tombe, tombera et disparañtra 
définitivement pour faire place à un autre gouvernement, un 

gouvernement francus d'union démocratique... 

M. Boisrond. lin--c ! 

Mme Girault. .…. qui fera de la France un pays heureux où, 
comme dans les démocraties populaires et en Union soviétique 
(Applaudissements à l'ertrème qauche. Erclamations iront- 
ques au centre el à droite), Ve peuple ne connaîtra plus de 
crises, plus de chômage, pus de jeunes sans perspective 
d'avenir (Nourelles erclamalions ironiques au centre et à 
droite), plus de Vienx mourant de faim et de froid, mais une 
France qui pourra « nourrir, comme une mére, flous 
enfants autour d'un méme foyer ». (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

M. le président. La parole et à M. Symphor. 


M. Symphor. Mesdames, messieurs, j'interviens briévement 
pour poser à M. le ministre du travail quelques questions, en 
m'excusant d'avoir à prendre si souvent la parole, moins fré- 
quemment, cependant, qu'il le faudrait, mais davantage que je 
le voudrais. 

Je vous assure, mes chers collègues, que ce n'est pas par 
amour de la parole que je suis obligé d'intervenir aussi souvent, 
Mais nous, représentants des départements d'outre-mer, nous 
hous trouvons dans une position telle que nous sommes obligés 
de nous faire entendre à chaque budget, à chaque débat. Nous 
sommes seyls à le faire, nous ne pouvons pas nons relaver, 
etil n'est pas extraordinaire, dans ces conditions, que les mêmes 
ucteurs occupent toujours Ja scène, 

Ne voyant pas de chapitre sur lequel m'inscrire, je demande 
à M. le ministre, au cours de la discussion générale, quelles 
sont les dispositions qu'il à prises pour l'application, dans les 
nouveaux départements d'outre-mer, des textes relatifs à Ja 
sécurité sociale, y a là, évidemment, des problèmes essen- 
ticls pour la classe ouvrière de nos départements. 

I y a qualre ans — je le répèle peut-être pour la dixième 
fois — que nous sommes assimilés, La loi sur la sécurité sociale 
est postérieure à celle de l'assimilation, H est vraiment incom- 
pivhensible que rien n'ait été fait à ce jour pour apporter les 
correcufs que vous aurez jugés nécessaires, correctifs que, dès 
le départ, 11 faut que vous le sachiez, que nous n'accepterons 
pas, S'ils doivent nous faire un statut spécial, en tout état de 
cause, pour trouver une solution qui satisfasse à Ja fois les 
intérêts que vous voulez défendre et ceux que nous prétendons 
représenter. 

Vous avez envové trois missions dans ces départements, elles 
sont revenues avec des rapports particulièrement pertinents, des 
rapports fouillés, étudiés, de véritables encyclopédies sur la 
\ie, sur l'économie, l'habitat, sur Ja situation des travailleurs 
dans ces nouveaux départements. 


Mme Devaud disait hier soir qu'on ne lit pas les rapports 
J'ai bien l'impression qu'on n'enlève pas les bandes Gui 
enveloppent, Jusqu'à présent, personne, dans le 
ne s'est ému de la Situation Vraiment tragique qui à été sue 
par ces COMIHISSIONS, 

M. Marrane. Ceia ne vous empêche pas d'avoir confiance 
le Gouvernement! 

Mme Girault, El de voler! 

M. Symphor. Si le Gouvernement estimait que l'obsers it 
que vous venez de faire est une sanction à l'inertie que nous 
sigtalons, je Vous aurais rendu grâce, Que nous sovons obliv $ 
en effet, de recevoir, sous forme de quolibets, de telles chasse 
valions, cela montre dans quelle situation nous sommes dexrt 
nos compal'iotes, et Œuand nous sommes acculés à 
de tels reproches, je me demande si vous n'allez pas v troner 
une raison majeure pour sortir de celle Situation car, en 
c'est un véritable sentiment de gène. 

M. Marrane. Vous pouvez compter Ja-dessus ét 
coca-coiu! (Erclamalions et rires.) 

M. Méric. Quand les communistes élaient au Gouvernencat, 
ils imposaient leur politique, 


. M. le président. A'lons, mc-dames, messieurs, c'est 
je vous en prie. 

M. Symphor. Lorsque notre collègue, M. Märrane, s'aper era 
que la coca-cola ne nous intéresse pas en tant que boiscon 
— nous allons en parler — alors entretenons-nons 
de choses sérieuses, 

Lorsque les Français boivent de la eoca-cola, ils ne regardent 
pas S'il s'agit du pavillon américain où du pavillon russe. Hs 
acceptent une boisson qui peut satisfaire leurs besoins comme 
ils l'auraient fait si elle venait des bords de l'Oural. 

M. Marrane. l'aites leur boire du vin! 

M. Symphor. Di \in, nous er, buvons, nous Je 
tres cher. 

Mile Mireille Dumont. Les ouvriers n'en boivent pas. 

M. le président. Enfin, est-ce un colloque ou un expose ? 

M. Symphor. Je regrelle, mais je suis interrompu, mon-cur 
le président. 

M. le président. Si vous répondez à toutes les interruplons, 
personne ne comprendra plus ee que veus voulez dire. 

M. Symphor. connaissons le vin, monsieur Marron, 
autant que Vous, autant que tous les Français de Ja métropole, 

M. le président. Non <eulement nous le connaissons, us 
nous lui donnons ia préférence, (Applaudissements.) 

M. Dassaud. Nous demandons qu'on en fasse autant en 
Russie! 

M. Symphor. Pour en revenir à mon propos, je dis que ve 
n'est pas sans un sentiment de rancæeur où de ressentineut 
que nous nous trouvons obligés, à chacune de vos délibérations, 
d'intervenir pour vous rappeler qu'il existe des départements 
qui ont les mêmes droits que les vôtres, C'est vous, d'ailleurs, 
qui les avez annulés dans l'ardeur fraternelle de vos sentiments. 
Si vous ne voulez pas qu'ils en usent, avez la franchise, la 
lovauté de le dire! Je me demande méme si là conclusion, 
au fond, de tous ces débats, ne sera pus le dépôt, d'ici quelque 
temps, d'une proposition demandant que nous revenons à ve 
que Lous étions autrefois! 

Nous avons cru bien faire en revendiquant le droit d'entrer 
dans la communauté française, Nous avons cru que nous ävions 
des droits identiques à ceux de tous les citoyens français. Si 
nous sentons, par cetle résistance, dont nous ne comprenous 
pa: la portée, mais dont nous sentons les terribles effets qui 
pésent lourdement sur nous, que nous sommes des cendrillns 
au bas bout de la table, des intrus, des gens dont on souffre 
la présence inopportune, nous sommes prêts, monsieur le minis- 
tre, à vous redonner toute votre tranquillité et votre sérénité. 
Il ne faudrait pas que vous ayez l'impression que chaque jour 
nous défendons des intérêts sordides, je ne veux pas que \ous 
avez l'impression que nous venons chaque jour plaider des 
causes égoisies, en quémandeurs indiscrets, en mendiants 
jamais satisfaits ! 

Vous avez accueilli dans Ja famille française près de 
400.000 personnes. Mais ces gens-là étaient Français bien avant 
l'existence de ce Gouvernement; ils l’étaient depuis 300 ans, 
alors que leurs ancêtres répandaient leur sang pour la défense 
du pavillon; que ce fût le pavillon blanc de la «royauté ou 
l'aigle de l'épopée impériale, Ils l’étaient au cours de ja guerre 
du Mexique, au cours de la guerre de 1870. Is l’étaient depuis 
la guerre de 1914 et le sont restés pendant la guerre de 1%, 
ils Je sont depuis la découverte de ces îles. 

Vous avez cru, en les assimilant, leur faire un grand hon- 
neur, mais c'est un honneur qui est lourd à porter. Vous avez 
ouvert devant eux des espérances que vous vous plaisez sans 
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., à décevoir et des horizons que Vous fermez automuati- 
et systématiquement, une obslinatlon que rien 

faudrait de mème prendre position. IT faut que le 
çouverneuent nous dise si nous sommes ciloyens flancçais ou 
ous ne le sommes pas. Nous ne faisons pas bon plus partie 
qu plan cénéral de développement, parce que nous sommes 
tements d'outre-mer; mais nous he faisons pas partie 
mptètement du F. D. S. parce que nous ne soinmes pus 
d'outre-mer. Telle est Ja 

ce qui conrerne le travail et la sécurité sociale, vos fonr- 
jonnaires qui bénéficient de leur statut ne reçoivent pins, 
ils arrivent chez nous, les méimes prestations familiales 
et leurs enfants doivent sans loute manger moins parce qu'ils 
ont franchi HALL) kilomètres d'eau pour aller servir Ja France 
eur ces terres lointaines. En ce qui conce'ne nos propres fone- 
funnairés, n'en vaut pas parler, Si Vous ne prenez pas 
in des vôtres, que pouvons-Hous réclamer pour les nôtres ? 
Anplandissements l'extreme quuche el qguuche.\ 

j y avait là une grande œuvre à faire. La Rovauté et 


i 


JFmrire ont fait leur devoir en envoyant sur place Jeurs 
nds intendants, leurs grands fonchionnaires, qui avaient le 
ons de l'empire français et avaient le sentiment de ee qu'il 
fallait faire pour la grandeur de Ja France. 

Depuis que la IV* République est 1, vous avez enlevé Je 
pavillon francais de notre aérodrome, car chaque matin, quand 
Latécoère se présentait, les s'accrochaient aux fenêtres 
pour passer Ce Messager francais; Hs s'arrètaient pour 
le sviubole de la patrie française. 

Cela ne vaut-il pas quelques millions que des centaines de 

miliers d'hommes se pressent le matin ou Île soir, quand nn 
avion vrombit dans le ciel, pour voir passer Ja France, (Appleu- 
dissements à l'erlrème gauche, gauche el Sur divers bancs au 
tre et à droite.) 
Vous parlez de chiffres, vous parez de quelques millions 
sur un budget de 2.000 milliards pour assuter une vie décente 
à des centaines de milliers d'hommes qui vous ont fait con- 
fance, Mais vous ne sentez done as qu'à 7.000 kilomètres de 
vous{ dans cette mer des Caraibes, dans ce continent améri- 
cuin, il y a tout de même des appels à la séduction, il y à des 
tenlalious puissantes auxquelles ces hormimes résistent 
Jeur misére et votre indifférence ? 

Nous ne sommes pas américains, monsieur Marrane, nous 
avons acceplé d'être acculés an blocus, à fa disette, à Ja 
funine, pour marquer notre volonté d'occuper notre place dans 
ha faille française; et, quand nous nous tournons vers vous, 
éviemment, nous trouvons ici, au Conseil de la République, un 
accueil des plus empressés, des plus chaleureux, des. plus 
euthadsiastes; mais il semble que le Gouvernement, quand 1 
est obligé de subir ici Ja pression de votre vole, se vengo sur 
nous dans ses bureaux par une interprétotion restrictive des 
textes! (ipplaudisseiments sur les ménes banes.) 

Il semble que, lorsque vous avez pris une décision à !l'una-- 
niuité, il y à toujours un fonctionnaire d’un ministère quel- 
coque pour rechercher, à Ja loupe, Ja formule qui détruise 
Jetlot de l'amélioration que vous avez voulu réaliser (Nouveaux 
apolaudissements.) 

Monsieur Je ministre, vous allez parler: je vous prie de 
prendre une décision solennelle, Ou bien vous direz: Non, il 
hr a pas de sécurité sociale ! et nous saurons ce qu'il faut 
fre; où bien vous direz. « oui » et il faudra bien que vous 
appliquiez la réponse qne vous aurez faite (Fifs applaudisse- 
ments prolongés à l’ertrème gruche, à gauche et sur divers 
bancs au centre et à droite.) 

M. Lodéon. Je demande la parole, 


N. le président. La parole est à M. Lodéon. 

M. Lodéon, Mesdames, messieurs, je m'excuse auprès de vous 
de prendre à nonveau Ja parole après le débat d'hier où 
M. SYmphor et moi-même avons une nouvelle fois dénonré 
l'insffisancé des solutions apportées à la question de Finté- 
gralion, 

Je veux simplement dire qu'un texte, voté par l'Assemblée 
nalionale aussi bien que par le Conseil de la Republique, avait 
prévu un délai pour que le Gouvernement s'acquitat de ses 
obligations et appliquât là-bas aussi bien les lois relatives aux 
questions économiques que celles qui avaient trait aux ques- 
lions süciales. Ce délai est expiré et voici que contradiction est 
donnée à ce texte, qui crée non seulement une créance à ces 
territoires d'outre-mer, mais qui crée une obligation pour le 
Gouvernement, Voiei que, depuis le 3 avril 190, nous atlendons 
une décision qui est prévue par un texte et, jusqu'à présent, 
aucune solution, même partielle, n'est apportée qui soit de 
halure à dissiper nos inquiétudes. 

I faut que cela cesse et que les gouvernements respectent 
€nfix Ja loi qui est votée par les deux assemblées el qui cons- 
lite la volonté de la Nation. (Applaudissements.) 


M. Couinaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Couinaud, 


M. Couinaud. Je veux intervenir très briévement, simplement 
pour poser une question à M. Te ministre du Je ne veux 
pas, à l'occasion de cette discussron du du travail et 
de sécurité instituer un debat sur sécurité 
sociale, mais J'avais dép posé à M. le ministre, lors d'une drs- 
CUSSION prerédente, des questions previses sur ce sure. 

M. le ministre nr'avait dit qu'il ne pouvast nu repondre à 
ce moment-là et que la qnestion viendrait en diseusson 
nouvelle fois, Or, par suite de circonstances indépendanies de 
notre volonté commmne, ce débat n'a pu avoir heu. 

Je demande Situplement à M. le de prermire Fenga- 
gement devant nous qne ce débat, et um débat sur 
sécurité Sociale, un débat car Le pra- 
blérume, à mon avis, est primordial, vien le plus rapidement 
possible devant not et qu'a ce mous 
puissions, dans une séanee qui sera peut-être longue, nous 


expliquer chirement et voir quelles sont les modifieations 
à à porter à cette loi sur la sécurité sociale si nous voulons 
qu'elle soit réellement appliquée en France métropolitaine et 
dans jies départem nts de la France d'outre-mer, 
ments sur divers bancs au centre et à droile et sur les bancs 
supérieurs de la gauche. 

M. Paul Bacon, minvatre du trarail et de la sécumté sociale, 
Je demande la parole, 

M. le président. La parole ect à M. le ministre. 

M. le ministre. Mon-ieur le président, imesdunes, messieurs, 
je tiens tout d'abord à remercier M. Aubert, rapporieur de la 
commission des finances, dé Feffort qu'il a pour 
senter devant votre assemblée Je budget du mainistere du tra 
vail. I a fait preuve au cours de son exposé d'une très large 
compréhension des nécessités administratites du ministre que 
je dirige pour le moment: mais, également, 1 a manifesté une 
conscience trés claire des exigenees sociales qui font que 
ministère doit jouer nn rôle important non sontement dans Ta 


vie écononnque, maisela Vie soctale de notre pays. 

Avant ainsi remereié le rapporteur et à travers lui les com- 
missions et le Conseil de la République tout entier, je voudrais, 
répondant aux vœux des uns el Jes autres 
cours de celte discussion générale, déclarer fout d'abord que je 
suis très volontiers à la disposihon de MM. les sénateurs pour 
leur fournir toutes explications de détail où techniques lorsque 
nous aborderons les chapitres de ce bnüget. 

Cependant, je tiens dés maintenant à présenter un cerlain 
nombre d'observations qui porteront, soit sur es remarques 
qui ont éié faites par M. le rapporteur, soit sur celles qui nt Cté 
présentées par les differents orateurs, 

M. le rapporteur a alliré plus spécialement mon attention sur 
quatre poluts principaux, le premier est à liomnigralion 
et en parbculer à l'immigration italienne. 

I à demandé que le ministère du travail actomplisse un 
effort de simplification des formalités Précisé- 
ment, cet effort à déjà été entrepris les services rminis- 
tère du travail : il me sera done factle sur ce pormt de donner 
satisfaction aux très légitimes demandes qui ont été présentées 
par le Conseil de la République, 

Il est incontestable que celte simplitication doit s'arcormpa- 
gner d'un effort de contrôle, de telle sorte que les effets de ce 
que l'on pu appeler iinimigralion clandestine ne vrennent 
pas contrecarrer et anmihiler les efforts déployés par les gouvér- 
nements de Ja France et de Fitahe, pour les migra- 
tions à travers leur frontière commune, C'est là une position 
que je prends bien volontiers, Lorsque nous  aborderoms 
l'examen des chapitres, j'aurai peut-être loccasion d'entrer 
plus avant dans le détail de ce que je viens de dire très briëve- 
ment devant vous. 

L'un des points qui ont été abordés également par M. le rap- 
porteur, et celui-ci avec une certaine insistance en raison de Ja 
rravité qu'il présente, c'est celui du chomage. Ce probème est 
préoccupation principale, la préoccupation donsrmante non 
seulement du ministre du travail mais anssi du Gonuvermement 
tout entier. Pour combaltre le chomage, ce ne sont pas, vons 
le savez bien, les seules mesures d'ordre social que le ministre 
du travail peut mettre en œuvre qui iluportent. Ce sont les 
mesures d'ordre économique. IE faut « animer » l'économie 
francaise. C'est pourquoi le Gouvernement actuel aussi bien que 
le précédent ont essayé de mettre an point un plan qui, en 
permettant la construction de logements, procurerait du travail 
aux ouvriers de noire pays. 

C'est donc par une politique de construction, en « animant » 
notre économie, que le Gouvernement pourra lutter efficacement 
contre le chômage ; mais, et je rejoins la troisième observa- 
tion présentée par M. le rapporteur, il entend également lutter 
contre les effets immédiats du chômage par une poutique de 
formation professionnel'e accélérée. 

A vrai dire, ces derniers mots présentent un certain caractère 
péjoratif. Le terme « accéléré » fait image et donne l'idée d'une 
qualifieation « inférieure », qui serait donnée aux stagiaires qui 


ssemblée 


fréquentent les centres de formation professionnelle, C'est 
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quoi, conformément à certaines observations présentées et aux, et décrit Ja détre&e des travailleurs de cee départeme: ts, Je 
études failles en matitre internationale. il convient, désormais, suis done au courant et Je pense qu'il convient de mettre 
de parler de la « formation professionnelle des adultes », en œuvre pour mettre fin à celte détresse et pour réparer Les 
La formation professiongelie des adultes entre trés normale- injustices qui sont à la fois par Je législateur. 
ment dans le cadre d'une large et grande politique de lutte le très srmpiement, auesi Lien que par le Gouvernern 
contre le chinage et, lorsque nous aborderons Le chapitre relatif Je ne voudiais pas, ici enc2re, Vous répondre dun: f, , 
à celte question, je vous dirai comment le Gouvernement a pra- émouvante et simplement par de belles paroles, mais é 


Giqué pas une politique de liquidation, comme Mme Girault 
vient de le faire remarquer, mais au contraire, une politique 
de rénovation de la formalion profess:onneïle des adultes... 

Mme Girault, Je à vor! 

M. le ministre, ... puisque nous avons dès maintenant, | 
rauce que les centres qui existaient au 1° janvier seront main- 
tenus, Nous avons cette assurance et la preuve vous en sera 
tres facilement adininistrée, madame, pat la simple lecture des 
réponses que J'adrèsse à tous les pariementaires et même aux 
parlementaires communistes; Ja preuve vous en sera adminis- 
liée par les réouvertures de centres que j'ai pu pratiquer depuis 
que le Parlement m'a donné le pouvoir de disposer des crédits 
dont nous avons besoin pour faire vivre et déve:opper les 
centres de formation professionnelle des adultes, 

Restent entin les observations faites par M. le rapporteur sur 
la sécur.té sociale, Elles rejo gneat celles que M. Couinaud a 
prisentées en tout dernier Heu. 

Je suis ici absolument d'accord avec M. le sénateur Couinaud, 
Nous avons eu, déjà, Vous vous ea souvenez, une explication 
gur un cerlan aombh'e de griefs qui peuvent être formulée 
contre la sécurilé sociale, 

Je vous avais promis, mons'eur le président, ainsi qu'au 
Conseil de la République, d'instituer un très large débat sur 
d'ensemble les probléïnes qui intéressent à la l'organisation 
et l'équilibre nhancier de la sécurité sociale, 

J'en'egistre trés volontiers la demande que M. le sénateur 
Couinaud vient de formuler et, devant Vous tous, je prends 
volontiers l'engagemeut d'accepier, pour ja rentrée pariemen- 
faire, un débat très compet sur l'examen des problémes qui 
sont relatifs à la vie, à l'organisation et surtout à l'avenir de la 
gcteurilé sociale dans notre pays 

Nous aurons tout à l'heure à entrer dans le détail, an 
moment de la discussion des articies, des problèmes qui sont 
relitfs au chômage. 

Je dois signaler dès maintenant, mais vous vous en doutez, 
que les chiffres qui ont été avances par Mme Grault ne concor- 
dent pas avec les chiffres que je possède et qui Viennent des 
gervices de statistiques du ministère du travail, (Rires et ercia- 
à l'extrême qauche.) 

Mme Girault. dermment! 

M. le ministre. J'ai déclaré, madame, qu'il n'y ovat aucun 
étonnement à avor., du fait que les chiffres que j'ai avancés 
gt les vôtres sont différents, 

Je tiens à indiquer que le Gouvernement, quand il parle de 
outique de emploi et de poutique de quand 
de politique de formation professionnelle des adultes, 
entend non point seulement présenter une sorte de plan qui 
constitue un panneau-réciame et qui fait simplement l'objet de 
belles paroles, comme vous le disiez, mais au contraire que Île 
Gouvernement entend mekre œuvre un certain nombre de 
dispositions qui aboutiront en fait à écarter la menace du chô- 
fuage d'un noniæe sans c&se grandissant de travailleurs. 

Je voudra vous dire, pour vous montrer quil ne s'agit pas 
seulement de belles paroles mais de faits précis, que, 578 
exactement six mo'<, nous avons ouvert soixante vaisses d'in- 
demnisation de chômeurs, ce qui nous permet d'affirmer que 
celte décroissance du chômage ne résulle pas seulement d'une 
sorte de truquage des statistiques, mais en réalité d'un effort 
véritable de lutte contre le chômage, effort entrepris à la fois 
sur le plan social et sur le plan économique. 

M. Souquière. En fermant les u£nes de la région paris'enne, 
monsieur le minietre, 

M. le ministre. Nous pourrons voir tout à l'heure quelles 
sont les répercusions sur Ja région parisienne de celte poli- 
tique, que vous dénoncez, de plein emploi, menée par le Gou- 
MNernement, 

Pour l'instant, je tiens à signaler que nous avons ouvert 
soixante caieses qui permettent de secourir et d'indemniser les 
chômeurs, Et quand, dans un centre important, par la néces- 
gité économique, les employeurs sont dans l'obligation de 
licencier un nombre important de travailleurs, le ministère du 
travail met tout en œuvre pour mettre à la disposition des 
travailleurs licenciés des secours qui prennent la forme de 
secours complets et de secours partiels. 

J'arrive enfin à la très émouvante intervention de M. Sym- 
phor. Je &ais bien que l'application des lois sur la sécurité 
sociale, dans les départements d'outre-mer, a provoqué 


’assu- 


d'énormes désillusions, Je les connais: heaucoup de mes amis 
ont fait parlie de ces missions que le Parlement a envoyées 


à vous signaler que le directeur régional de Ja sécurité à 
de Fort-de-France viendra la semaine prochaine discuter 4 1,4 
ces problémes avec les services de mon ministère. 1 

J'ai l'intention de convoquer, comme je l'avais d'os 


promis, au cours du débat sur le budget du travail, à Lin 
“blée nationale, une commission interministérielle 
étudier ce probléme et prendre le: décisions qui 
enfin d'établir sur des bases raisonnables et solides |à â 
sociale dans les départements d'outre-mer, ï 

C'est une œuvre indispensable qui nous est commu pis 


Ja. solidarité francaise, 1oais bien pius encore par la 
humaine, Soyez persuadeés que ce Gouvernement fera Lions 
sible pour réparer l'injustice qui frappe trop de travailler je 


départements que vous représentez et au nom desquels vo 
avez si éloquemiment parlé. 
Jelles sont Jes observations que je voulais présenter 


Conseil, Je me tiens à votre disposition maintenant, pe: 4 
que nous pourrons, les uns et les autres, arriver à un à 
qui nous permettra de bätir, enfin, non seulement un hiulget 
qu iministere du travail satisfaisant et manifestant notre \ 
d'économies, mais encore notre volonté de justice sociale, 

Je suis égalemer! persuadé que nous arriverons à prono 
une législation du travail fraternelle et humaine. (Applanidiisse 
vients.) 

M. Symphor. Je demande Ja parole. 

M. le président. la piroe est à M. Symphor, 

M. Symphor. Je donne acte à M. le ministre de sa délai lion: 
promesse apres plusieurs autres. J'aimerais que celle-li fit 
Ja bonne, pour son honneur et pour nôtre salisfaction. Cet 
une nouvelle station de notre calvaire: souhaitons qu'elle soit 
la dernière. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dan ls 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le pas-ise à la 
d'scussion de Particle un'que du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lectare de l'article unique: 

« Article unique, — 1 est ouvert au ministre du travail et de 
Ja sécurité sociale, au titre des dépenses de fonctionnemert des 
services civils de l'exercice 1450, des crédits S'élevant à Ja 
somine totale de 19.411.144.000 francs et répartis par serv cet 
par cbapilre conforménient à l'état annexé à la por loi 

L'article unique est réservé jusqu'au vote de l'état annexe, 

Je Gonne lecture de cet état: 


Travail et sécurité sociale. 
4° partie, — Personnel. 


«© Chap. 1000, — Traitements du ministre et du personne 
ütulaire de l'administration centrale, 277.931.006 

Sur ce chapitre, la parole est à M, Denvers. 

M. Denvers. Je n'ai pas déposé d'amendement portant rie 
{ion indicative sur ce chapitre, mais je voudrais, et je pense, 
en le faisant, exprimer l'opinion unanime des membie< de 
cette assemblée, appeler l'attention de M. le ministre sur les 
mille et une difficultés qu'on suscite aux vieux travailleurs 
lorsqu'ils déposent leur rire d'allocation vieillesse. 

Ce sont des ennuis, des formalités sans fin, jrritante< et 
décourageantes: lorsque les vieux travailleurs ant fourti la 
plupart des certificats qui attestent qu'ils ont travaillé petit 
un certain nombre d'années, on revient malgré tout à Ja 
charge et on leur demande de fournir des 
complémentaires difficiles % se procurer parce que les 
employeurs ont disparu, on parce que ceux-ci se refusent à 
les founir, impossibles à trouver pour ceux qui ont travaillé 
voici plus de vingt-cinq ou trente ans. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous invitiez les 
caisses régionales et les services responsables, à faire preuve 
de moins de rigidité et de rigueur dans l'application de chu 
laires que vous leur envoyez. Pour certains de nos veux il 
est totalement impossible de fournir strictement les preives 
de leur passage chez tel ou tei employeur ou d'indiquer, ü une 
manière exacte, comme le souhaitent vos services, les salires 
horaires et le nombre d'heures de travail pratiqués dans un 
période déjà très lointaine, 

J'ai ici un certain nombre de lettres qui relatent toute là 
peine qu'éprouveut ces vieux travailleurs lorsqu'ils 
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notification de rejet s'être efforcés durant de longs 
nos à essayer d'atlestér leurs droits à l'allocation vieillesse, 
pauvres vieux et pauvres vicilles ! qu'on veuille bien les consi- 
or avec humanité et faire montre à leur égard de beaucoup 
compréhension. 
Je Nous demanderai, monsieur le ministre, de voulcir recom- 
pu. pl de compréhension dans l'étude des dossiers dépo- 
jui ne recoivent souvent une solution qu'un an, dix-huit 


is vore deux ans après leur dépôt, Et alors, pendant ce 
temps, comment vivre? 

Je vous dirai encore qu'à partir du moment où le maire 
d commune, par exemple, atteste que telle ou telle per- 
one n'a tout de même pas vécu — permetlez-moi Fexpres- 
Gui — d'amour et d'eau faîiche, c'est-à-dire sans travailler, ce 
soit une preuve apprécab'e dans la détermination de vos 


WUA! 


ju yous demande de vouloir bien apporter à mes observations 
tue votre sollicitude et prendre toutes mesures utiles pour 
des rapports plus faciles entre vos Services et nos Vieux travail 
eur: qui n'ont pas le droit de désespérer de la sécurité sociale, 


M. le président. La parole e<t à M. le ministre, 


M. le ministre, Les observations qu'a présentées l'honorable 
snateur n'ont pas échappé à l'attention des services du minis- 
tes du travail, Ceci n'est pas seulement une formule, Je sais, 
en elet, que Ja liquidation des dossiers qui sont relatifs aux 
vieux travailleurs exige un temps parfois abusif et vous avez 
prrlaitement raison de le faire remarquer. 

Les instructions qui sont données sont, vous le savez, des 

ructions générales, I v à des cas particuliers qui mérite- 

jent une aftention spéciale, Je vous demande par conséquent 
‘je demande à tous les parlementaires de hien vouloir signa- 
ler cos Cas aux Services du ministrèe du fravail, Je leur donne 
l'assurance qu'une enquête administralive sera faite, et vous 
savez que lorsque celle enquête est faite, jes délais sont très 
Reste, cependant, observation générale que vous avez pré- 
suite, Je vous promets d'en tenir compte et d'examiner 
quelles instructions particulières et quelles modifications sur- 
bout on pourrait apporter dans lorganisation pour réduire Île 
tps de tiquidation des dossiers relatifs aux vieux travail- 
leurs, 

Mme Devaud. Je dérmande 11 parole, 

M. le président. La parole est à Mme Pevauk. 

Mme Devaud. Perimeltez-moi d'ajouter quelques remarques 
aux réflexions de M. Denvers et à la réponse que vous üvez 
bien voulu lui faire, monsieur le ministre. Je regrette que trop 
d'employés des caisses — je me garderai de gén‘raliser — 
mais twop d'employés encore agissent avec une désinvolture 
inexcusable à l'égard des vieillards, les obiigeant à se déplacer 
cinq. six, sept et huit fois de banlieue et mème de la grande 
alors que les trajets sont onéreux et faligants, et 
peudant un an, deux ans, au point qu'is meurent parfois avant 
de toucher leur retraite. 

Estil admissible d'oublier ainsi tout sentiment de simple 
humanité ? 

Puisque je parle des caisses régionales vieillesse et de la 
désinvoitue “de certains membres de isur personnel, je veux 
dire un mot des négligences diverses de certaines casses 
primaires, notamment en matière de canstitulion de «dossier 
de maladie. 

J'ai été le témoin actif de la manitre dont sont traitées 
certaines réclamations, Voulez-vous deux exemples pris entre 
plusieurs et qui sont significatifs ? 

Je rappellerai l'attitude de cette caisse de banlience qui, après 
plusieur erreurs, envoyant à un assujetti une pièce ne le 
concernant nullement, persévère par deux fois dans son erreur 
en réclamant la constitution d'un dossier inexistant, malgré les 
Jtotestations et les lettres de l'intéressé qui ne furent ni lues 
ni entendues. 

Un autre cas: la femme d'un malade se présente à une 
2 piumaire de Paris. L'employée qui e<t au guichet lui 


Caisse 
dE sans ambages: « Madame, vous me présentez un faux, c'est 
trés grave et votre geste aura des suites », La pauvre femme, 
Parfaitement innocente et déjà av:ablée par ses occupations 
professionnelles et ses soucis familiaux, dut faire la preuve de 
son innocente, alors que c'était à la sécurité sociale — qui 
lisse passer tant d'abus — d'apporter la preuve de la pré- 
iendue culpabilité. 

Ma conclusion, monsieur Je ministre, est que le soi-disant 
cifort de rationalisation de la sécurité sociale ne doit pas y 
Sipprimer tout sentiment d'humanité. 

Certes, les caisses sont autonomes et vous n'avez pas sur 
elle de pouvoir direct, mais vous vous devez de leur faire 
entendre notre protestation. Rationaliser le travail, le simpli- 
lier, certes, mais jamais en transformant les clients en numéros, 


sans personnalité, On ne doit pas oublier que l'on se trouve en 
présence d'hommes et de femmes et, en aucun cas, une 
réforme dite sociale ne doit porter atteinte à la dignité de la 
personne 

d'inviter le pet 


Je vous demanderai 
sociale à être un peu plus, non pas ahnable, 


Mme Devaud. 
affaire à lui, d'avoir pilié 
qui sont des gens souvent 
pas avec eux comimne on agil avec « 
de immatériel humain en 
dissements. 


M. le président. l': 
chapitre 1000 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre est adopté.) 
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1010, — Salaires 


M. le président. « Clin. 
liaire de l'adininistration centrale, 
{ loplé.) 

« Chap. 1020. — Emoluments du personnel temporaire de 
l'administration centrale, 20.346.000 francs. » \dopté.) 

« Chap, 1030, — Agents du cadre comp'émentaire de ladmi- 
nistration centrale, 4.023.000 francs, — (Adoplé,) 

« Chap. 1010, — Indemnités du ministre. Indemnités et 
allocations diverses du personnel de l'administration centrale, 
18.007.000 francs. 

Chap. 1090, — Contrôle général de Ja sé 
Traitements, opté.) 

« Chap. 1069, — Services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. — Traitements, 509.667.000 francs. - (Adopté, 

« Chap, 1070, — Services extéricurs du travail et de la main- 
d'œuvre, — Salaires du personnel auxiliaire, 519,719.000 francs. » 


— ldopté.) 


SOCIAIE, 


urité 


20.670.000 francs, » — 


« Chap. 1080, — Services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre, — Traitements des agents du cadre complémentaire, 
70.563.009 fran's, » 

« Chap. 1090, — Services extérieurs du travail et de la main- 


d'œuvre. — Rémunération des agents contractuels, 325 655.0N 
francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 1100, — Servi 
d'œuvre, — Indemnités et 
fran, ldopte.) 

« Chap. 1110. — Services mécanog 
5.833.000) francs. 

« Chap. 1129, — Atiachés du travail — Traitements, 
lions 761.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 5%), Mme Devaud propose de réta- 
blir de crédit demande par le Gouvernement Hiscquence, 
de porter la dotation de ce chapitre à 3.241.000 francs, 

La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud. Mon amendement fond à 
crois être une omission de la part de F'Assemblée nalionale. 

Apres Jongue et Jahorieuse discussion concernant les 
attachés du travail. onu plutôt notre unique attaché du travail 
à Londres, l'Assemblée nationale à rétabli les crédits qu'elle 
avait d'abord supprimée, Mais ele a rétabli des crédits qui me 
semblent insuffisants puisqu'ils concernant uniquement le trai. 
tement de l'altaché du travail et qu'on a oublic ce qui corres- 
pondait au‘traitement de sa secrétaire. 

I me parait nécessaire qu'un attaché du travail à l'étranger 
ait un secrétaire, et je domaade le rétablissement du crédit 
inilial, parfaitement justifié, 

M. le président. Quel ect l'avis de la commission sur l'amen- 
dement ? 

M. le rapporteur. Mesdames, me<ssieur<, dans le budget 
rieur, aucun crédit n'était inscrit pour la rémunération de la 
secrétaire de l’attaché du travail à Londres. 

Toutefois, selon je « bleu », il semble que cet agent était 
pris en charge par Fambassade, On peut se demander si l'inse 
cription d'un tel crédit, cette année, ne correspond pas à Ja 
création d'un nouvel emploi, puisque auparavant la secrétaire 
état prélevée sur les effectifs de l'ambassade, C'est simplement 
la question que je me permettrai de poser à M, le ministre du 
travail, après quoi la commission s'en remettra à la sagesse de 
l'Asserninée, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 

M. le ministre. J'appuie, bien entendu. la demande pré. 
sentée par Mme Pévaud et je réponds à M. le rapporteur en 
lui disant que, pour l'instant, les crédits affectés à l'ambas- 
sade de Londres ne sont pas tels que la secrétaire puisse être 
effectivement piyée, de sorte que notre attaché du travail se 
trouve dépourvu de secrétaire, Les observations de Mme Devaud 
sont dope particulierement pertinentes et je demande ay Conseil 
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de la République de bien vouloir. en effet, rétablir Les crédits 
relatifs au payement de la secretaire de notre unique attaché 
du travail. 

M. le président. l'eronne ne demande plus la parolé 

Je mets voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1120 avec le 
chuffre de 3.2%1.000 franes résultant du vote de l'amendement 
de Miue Devand. 

(Le chapitre 1129, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Clap, 1190. — Directions régionales de 
Ja sécurité sociale. Iraitements, 444,344.000 francs, » — 
(Adopté 

« Chap. 1140, — Directions régionales de la sécurité sociale, 
tement des empl de bureau et des avents du cadre 
Ccompl mentaire, 65.595.000 francs, » — ( Adopté.) 

Directions régionales de la sécurité sociale. 


‘rsonnel auxiliaire, 261.600.000 francs, » — 


re 
« 10, 


— Salaires du p 
(Adoplé.) 

« Chap. 1160, — Emolnments du personnel temporaire des 
service 5.733.000 francs. » — (Adopté.) 

— Contrôle général et directions régionales de 
la séeurilé sociale, — In 7.112.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11S0 Indemnités des personnels de l'Etat en 
service dans les départements d'outre-mer, 

M. Patient, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Patient. 

M. Patient, Su: le chapitre ISO, « Indemnités des personnels 
de l'Etat en service dans les territoires d'outre-mer », je vois le 
mot « Douvean », Ce Mot « nouveau » m'avait donné beancoup 
d'espoir, car-je croyais que c'élait un commencement d'appli- 
calion de Ja sécurité sociale dans nos départements d’outre- 
mer. De par les indications fowrmies par M. le ministre il y a* 
un instant, je m'apercois que j'ai fait une grave erreur, puisque 
M. le ministre vient de mous parler d’une commission jater- 
ministérielle qui va se réumr pour étudier la question : qui, 
pourlant, depuis trois ans, est à l'étude et qui, certainement, 
a dû étre sainement par toutes les commissions qui nous 
ent visités, 

Alors, je me demande ce qu'il y à de « nouveau » dans ce 
chapitre, Je serais tres heureux si M. le ministre voulait nous 
donner quelques explications. 

M. le président, la parole et à M, le ministre, 

M. le ministre. Je répondrai tout simplement que les crédits 
qui sont inscrils au chapitre 116, sous la rubrique: « Indem- 
mités des personnels de FElat en service dans les territoires 
d'outre-mer », représentent des indemnités spéciales, indem- 
mités de résidence et indemmités de déplacement, Je pense 
alors que les observations que vous avez présentées pourraient, 
ou en partie rejoindre celles qui ont été faites tout à l'heure, 
ou trouver leur place au moment où une discussion, qui enga- 
gerait de ministre de la fonction publique, s’instituerait devant 
celte assemblée, Les crédits qui figurent sous é<etle rubrique 
sont relatifs anx indemnilés de résiden£e et de déplacement 
pour des services qu relevent de l'autorité du ministère du 
travail. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1186, au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 1180 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1199. — Indemnités de résidence, 
483 millions de » — (Aidoplé.) 

a Chap. 120, — Supplément familial, 19 millions de franes, 5 
— (Adoplé.) 

« Chap. 1200. — Traitements des fonctionnaires en congé de 
Jongue durée, 11.330.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 12290, — Indemnisation des fonet'onnaires et agents 
Jicenciés, francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1290, — Indemmités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 22.500.000 francs, » — (Adopté) 


li 


Le partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien, 

« Chap. 3000, — Remboursement de frais, 172 millions de 
francs, » — (Adople.) 

u Chap. 010, — Services de l'administration centrale. — Maté- 
riel, 26.690.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 9020, — Pavements à l'imprimerie nationale. — 
Impressions, 99.500,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, — Payement à l'imprimerie des Journaux offi- 
ciels, 1.310.000 francs. — (Adoplé.) 

e Chap. 3010, — Payements à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphanes, 47 nulkons de franes, » 

La parue est à M. Bertaud. 

M. Bertaud. Je tiens à signaler à M. le ministre mn fait récent. 
La sécurilé sociale à adressé dernièrement et à diverses reprises 
à tous les assujetlis patrons des lettres de rappel leur demandant 
de bien vouloir verser leurs cotisations. 


11.602.000 francs. » 


Or, il apparaît qu'un certain nombre d'assujettis cop. . 
laieut ees lettres de rappel. Aux réclamations fiites , 

chefs d'établissement qui se savaient règle ave. 

ration, Ja caisse de sécurité sociale a répondu: H ne: 
pas possible de fae de discrimination entre ceux q 


et ceux qui n'ont pas pavé et nous faisons des ri € 
le monde. » 
Monsieur le ministre, si ces rappels doivent su : 


se renouveler au cours de l’année, je comprends tr 
le chapitre « Payement à l'administration des postes 
un crédit de 47 millions, mais vous conviendrez 


que l'excès de zèle auquel je fais allusion est partout: ni 
onéreux, Je tiens à votre disposition le nom du comm 


le nom des industriels à qui ces réponses ont été faites 


Je Sais, evidemment, que jes timbres ne coûtent pa \ 
ceux qui ne les payent pas, mais, comme, pratiquer r 
l'ensemble de la population qui fait frais de cette 
pondance excessive, il peut tre nécessaire que vos q ! 
des instructions pour que l’un ne rappelé à leur devoir que 
qui réellement le méritent et que l'on ne perde ni teñnn: 


papier, ni timbre pour ceux qui se sont scrupuleusement 
tés en te:nps voulu de leurs obHgalions envers la 
sociale, (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le ministre. Je demande la parole, 

M, le président. La parole est à M. le minishre. 

M. le minisire. Je pense, en effet, qu'il convient de rapnep 


à leur devoir seulement ceux qui le méritent, Par con: t 
monsieur Je sénateur, je vous demande, sur ée point. en 
vouioir me faire parvenir des renseignements précis, \oi 
ferons une enquête et mous iaterviendrons, 

Je tiens à vous signaler cependant que vos ob-ervil 8 
visent pas le chapitre. Les frais de poste dout vous por ur 
sont pavés par la caisse nationale de sécurité sociale et font 


l’objet d'un forfait, Is ne figurent pas dans Ie chapitre ni 
mème dars €e budget, 

M. Bertaud. Je vous remercie, monsieur ministre, 

M. te président. Personne ne demarde plus parce? 
Je meïs aux voix le chapitre 3040 aw chiffre de la cobug 
sion. 

‘Le chäpitre 3040 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3070. — Services extérieurs du tr 
vail et de-la main-d'œuvre, — Matériel, 196.510.000 fre » 
— {Adoplté.) 

« Chap. 3060. — Frais d'enquête de main-d'œuvre, 3.19 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 3070, — Attachés du travail. — Dépenses diverses 3 

« Chap. 30S0. — Service mécanographique. — Malériel, 
lions de francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 3090, — Matériel et dépenses diverses des end 
africains, 23.599.000 francs, » 

Ea parole est à Mme Devaud. 

Mme Devaud. Je n'ai pas l'intention, monsieur le mire, 
de m'étendre longuement sur ce douleureux ehapitre du tra 
vail des Nord-africains en France, A plusieurs reprises dci, 
je me suis adressée à vos prédécesseurs pour leur dire L'ittene 
tion qu'ii convenait d'apporter à. ce déhcat proMème ur 
gence d'y trouver une sülution. 

Je crois savoir que vous avez envisagé ces dernier: ni 
quelques dispositions qui sont join d'ailleurs d'avoir rl 
l'intégralié du probléme, | 

La cadence des arrivées de Nord-africains en France et 4 

eu près toujours la méme, le chiffre des départs a 
augmenté. IE n'en reste pas moins Gue sir 
territoire sont encore les 
sans travail et, parlant, sans fover et sans steurilé. 

Je voudrais sunpiement à Ce propos vous poser 
questions, 


Qu'a-t-on fait depuis le vote du dernier budget en la matere ? 
Avez-vous créé des centres de formation  professionte 
adaptés aux eapacités et à loriéntation des Noid-afric.s1 


A-t-on envisagé des mesures d'accugib? A-ton envisage 16 


services sociaux, de Vrais services ? Que fait-on por 


les âanciens combattants nord-africains, dont je suis que 1e 
personnalités particulièrement dévouées s'eccupent de 4? 
Quelles sont les possilulités offertes par les grands travaux où 
par l'agriculture aux travailleurs nord-africains ? 
envisagé quelque chose sous ce rapport ? Enfin, quel à tit 
votre plan de politique, morale et matérielle en ce qui conrtrné 
l'organisation de cette catégorie trop souvent abandonne à 
elle-méme ? 

Je crois avoir relevé, dans le. compte rendu des débat: 18 
l'Assemblée nationale, la eréation d'une commission 
térislle. Si cette commission existe, je m'en réjouis 
savez qme je l'ai vivement souhaitée. Je vous demande € 
nous judiquer quelle est sa composition depuis quand et con 
ment elle fonctionne, Je vous demande également de noÿ$ 
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dire si cette coinmission assure bien la coordination de tous 
les départements ministériels saisis du problème des Nord- 
africains et dont la dispersion, malheureusement, a peut-être 
empêché jusqu'à ce jour qu'une solution utile fût apportée à 
ce problème. 

Je vous prie, monsieur le min'stre, d'apporter une réponse 
écise aux questions que j° vous ai posées, alin d'informer 
notamment le Parlement de l'état de ceite angoissante question 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je crains de décevœr Mme Devaud par la 
de ma réponse, mais, cepsrdünt, evmme elle sait que 
ce problème des Nord-africains a relen:a mon attention depuis 
déjà huit mois, je m'en vais lui répondre le plus simplement, 
mais aussi le plus loyalement possible, 

I est évident qu'il reste heaucoup à faire pour rég'er l'en- 
semble des problèmes sociaux et surtout des problèmes écono- 
miques qui sont posés par l'entrée sur le territoire métropoli- 
ain de ces travailleurs qui viennent de nos départements 
d'outre-médilerranée, Au ministère du travail nous avons déjà 
demandé des crédits et entrepris des études pour créer des 
centres de formation professionnelle, en particusier des centres 
de format'on professionnelle accélérée. 

En ce qui concerne les autres points que vous avez sou- 
levée: graeuts travaux, polilique d'ensemble, 311 existe une 
commission où plus exactement le précédent 
gouvernement avait créé une commission composée des repré- 
sentants du ministére de l'intérieur, du iministére de Ja santé, 
du ministère du travail, et placée sous la présidence d'un 
représentant du président du conseil. 

ne seule réunion de celle commission interministérielle a 
pu se tenir, Les crises ministérielles ont empèché 11 teaue de 
reunions snecessives, Inais je peux vous annoncer que M. le 
president du conseil, à qui j'avais fait part des travaux engagés 
par ladite commission, m'a donné lundi dernier ï'assurace 
que les travaux de la commission créée sous je précédent gou- 
veruement scraient poursuivis et seraient même développés, 
méme dit tout l'intérêt personnel qu'il portait à l'en- 
semble des problèmes soulevés par la main-d'œuvre nord-afri- 
caine sur le teæiioire métropolitain. 

Voilà où e@ous en sommes, Sur le p'an des réaiisations, je ne 
pas, que tout &st à faire, Cependant, ji reste beaucoup à 
aire, 

Vous n'ignorez pas que pour réaliser ce qu'il conviendrait de 
faire pour donner l’aide matérielle, mais aussi morale, aux 
travailleurs auxquels vous vous intéressez, non seulement 
l'action gouvernementale est nécessaire, mais aussi l'action de 
comités d'organisation privés et, également, l'action de lous 
les 

Vous savez avec quel souci nous nons sommes penchés sur 
ce problème et pourquoi nous avons toujours cherché à associer 
tous les parementaites, les députés de l'Assemblée nationale 
comme les sénateurs du Conseii de la République, aux travaux 
d'études et de réalisations. 

Je vous donne celle assurance que vous serez tenue au cou- 
raut de ve que nous allons entreprendre sur le plan gouverne- 
mental, et je suis persuadé que celte année, enfin, les comités 
inter-ministériess aboutiront, non pas seulement à Ja mise au 
point d'un programme d'action qui se résoudrait finalement à 
répartir les activités actuellement exislaates entre le ministère 
de l'intérieur, le ministère de la santé publique et le ministère 
du travail, mais au contraire à la possibilité de sortir de ce 
cadre un peu trop étroit, en mème temps que compartimenté, 
des activités dont je viens de vous parler, pour promouvoir 
enfin une politique générale d'aide matérielle, mais aussi d'aide 
morale. 

Voilà ce que je voulais vous dire, Je crains de vous avoir 
décue en partie, car ma déclaration manque d'une certaine 
précision. Mais vous avez déjà été associée à nos préoccupations 
et à nos travaux et je suis persuadé que vous comprendrez, eu 
égard aux difficullés de la tâche, ce qu'il convient maintenant 
de faire et le sens de la réponse que je viens de vous donner, 

M. le président. Par voie d'amendement {n° 1), Mlle Mireille 
Dumont, Mme Suzanne Girault, M. Henri Martel et les membres 
du groupe communiste et apparentés proposent de réduire le 
crédit de ce chapitre de 1.000 francs et de le ramener en consé- 
quence à 23.598.000 franes. 

La parole est à Mile Mireille Dumont. 

Mile Mireille Dumont. Par notre amendement nous désirons 
atlirer l'attention du Conseil et du Gouvernement sur l'injus- 
live avez laquelle sont traités les travailleurs nord-africains, 
On les a fait venir, au nombre d'un demi-million en France, 
dont 100.009 pour la région parisienne, en faisant miroiter à 
leurs veux des possibilités de travail dans la métropole et des 
conditions de vie satisfaisantes. 

Is ont accepté de venir, poussés par la misère que développe 
chez eux le régime coloniaüste français, (Mouvements divers.) 


Que trouvent-ils chez nous ? Un traitement qui ae peut leur 


faire oublier qu'iis sout les fils d'un pays colonisé, Alors que 
souvent les iravaux les plus pénihles leur sont confiées, Es vivent 
dans des conailions mhumaines que leur santé, déjà ébranles 
par le changement de cimat, décline souvent rapidement. 


Mon camarade Grenier dénoncait juin, à lAssembire 
nationale, Îles conditions d'hatw'ation effravantes des 
Africains à Saint-Denis, condihione de dénoncées deja depuis 
longtemps sans que les gouvernements prece lents 
cherché le mondre remède. 

Seul Ambroise Croizat, lorsqu'il était ministre du t'avail, s'est 
inquilé de celle importante question des Nord-Africains, mas 
depuis, rien n'a été fait, bien pire, les réalisations de Croizat 
ont été liquidées et aujourd'hui nous avons, de là part da 
ministre, uniquement de vagues promesses, et des promesses 
sur lé pan bureaucratique. 

Les travailleurs nord-africains, attirés dans la métropo'e, sont 
abandonnés à toutes les exploitations, Ceile du logement 
très grave. Ce n'est pas seulement à Paris et aulour de Pars, 
mais dans toute Ja France, là où ces travailleurs sont rassem- 
biés, dans le Nord, on à Marseille, à Lyon, qu'ils sont loges 
dans des condilions innommabies et à des FE exorbitants, 

Ces hommes, ces travailieurs ont dron, sur le soi où 11 tra- 
vailient, à une vie digne et nous soutenons leurs revendica- 
tions à un logement convenable au lieu du parquage auquel 
ils sont soumis, 

Pour la famille de ces travaillents restée en Afrique, se pose 
le très grave problème des allocations fannihales. Rien pour 
les Tunisiens ou Marocains, Pour les Algériens, les aliocalions 
ne sont pas au mème taux que Îes allocations métropolitaines, 
De plus, les familles, très souvent ne peuvent toucher ces 
aïlotations que dans un lieu très éloigné de leur residence; 
aussi doivent-elles avoir recours à un inteérmédiare qui pre- 
lève alors une véritable dune sur le montant des al'ocations, 
Pourquoi cette injustice ? Les allozations familiales doivent être 
servies au méme laux el par les mémes caisses cars pour la 
métropole, et pour les résidences dispersées elles doivent étre 
transinises aux famikes par le service postal, Ces travailleurs 
soni Gans un souci permanent au sujet de la vie des leurs 
dont jiis sont séparés, Cela ne peut durer. 

Nous demandons aussi que, pendant les congés payés, ces 
travailleurs puissent retourner sur le sol natal y rewoir leurs 
familles, Et lorsque les travailleurs norû-africains Sont obligés 
de :evenir dans leurs lieux d'origine, et cela arrive car 115 
sont très souvent les premiers licenciés de leurs entreprises, ils 
sont inbumainement privés du bénéfice des assurances sociales, 
bien qu'ils aient effectué, eux et ieur patron, des versements 
réguiiers à la sécurité sociale. Ainsi uu milliard de francs est 
sou:trait aux travailleurs nord-africains. Ceux-ci sont donc gra- 
vement défavorisés, 

Hs le sont aussi par manque de cours du soir et de centres 
de formetion professionnelle qui leur permettraient d'acquérir 
une qua:ificalion. 

Rien n'est fait pour leur donner l'égalité avec les travailleurs 
métropolitains, Trop souvent, ils sont victimes de mesures dis- 
criminaloires en inatière d'embauche où pour l'inscription 
au fonds de chomage. 

Nous protestons contre toutes les mesures qui tendent à main- 
tenir les Nord-Africains à un niveau inférieur à celui des tra- 
vailleurs métropolitains, Ce sont là des mesures d'exception 
raciale, Nous savons que ces mesures ont un but politique: 
essayer de diviser les travailleurs suivant leur origine, Mais les 
travailleurs qui peinent sur le même chantier sont solidaires, 
Ils savent que celui qui est responsable de leurs salaires trop 
bas, de leurs conditions de traÿail et de vie harassantes, c'est 
le patron, et avec lui le gouvernement we le soutient, 

Aussi les Nord-Africains ont-ds été solidaires, dans toutes les 
grèves, celles de la métallurgie, des mines ou des ports, de 
leurs camarades métropolitains, Comme eux ils ont eu à subir 
les mesures de répression d'un gouvernement antiouvrier, C'est 
aussi par dizaines de milliers que ces travailleurs ont participé 
aux manifestations démocratiques du {1% mai ou du 14% juillet, 
avec le peuple français. 

Au nom du parti communiste, je demande à l'Assemblée de 
voter mon amendement pour indiquer au Gouvernement qu'il 
doit prendre d'urgence des mesures de justice vis-à-vis de ces 
travailleurs qui out droit, comme tous les travailleurs, pour eux 
et leurs familles, à une vie digne. (Applaudissements & 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de La commission sur l'amende 
ment? 


M. le rapporteur. La commission est consciente des difficultés 
et des préoccupations qui ont animé les différents orateurs, 
mais elle ne saurait en aucun manière s'associer à la significa- 
tion particulière que lui donne Mile Mireille Dumont, qui ne 
correspond pas à ses sentiments et c'est pourquoi elle repousse 
l'amendement, 
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M. le président. lersonne ne demande plus la parole? 


Je mels aux voix l'amendement, repoussé par la commiséion. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

de mets aux voix le chapitre 3090. 

(Le chapitre 30%) est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5100, — Entrelien de la main-d'œuvre 
déparce et dépenses de matériel, 10 millions de francs, » — 
(Adopté) 


« Chap, 3110, — Fonelionnement des services des magasins et 
transports, 1 müiion de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 20. — Inspection médicale générale du travail et de 
la main-d'œuvre. Vacalions et expertises, 13.500.000 francs. » 
1/oplé.) 

« Chap. 430, — Directions régionales de la sécurité sociale. — 

19 millions de francs. » — (Adomté.) 

Chap. 3440, — Achat de matériel automobile, » — 
Mémoire.) 

« Chap. 21950. — Entretien et fonctionnemant matériel auto- 
mobile, 3.309.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3160, — Magasins et transports, — Entretien et fonc- 
Lonnement du matériel automobile, 3 690.000 francs. — 

« Chap. #70. — Lovers, 31 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 3180. Récompenses honorifiques, 300.000 francs. » 
— (Adopté) 

«“ Chap. 3199. — Dépenses de fonctionnement des conseils et 
commissions, — Frais d'organisation et de préparation aux 


concours tt stages de formation professionnelle, 9 miions de 
francs. » — (Adoplé.) 


Chap. 200, Frais de fonctionnement du fonds de solida- 
rie Ces employeurs pour la réparation des accidents du {ravail 
résultant de faits de guerre. » — (Mémoire.) 

« Chap. 220, — Travaux d'entretien, 20 millions de francs, » 
— {Adoplé.) 

partie. — Charges socwdes. 
« Chap. 4000, — Freslalions familiales, 11.478.000 francs. » 


La par : est à M. Martel. 

M. Henri Martel. J'ai la narole sur le chapitre 1000 
pour protester, prolilant de la présence de M. le ministre du 
travail, contre Îles agissements de son ministère dans le 
domaine des prestaons familiales de la sécurité sociale 
Juimiere. 

Je me fais ici l'interpr'ie des mineurs et en mème lemps 
l'interprète de la majorité du conseil d'adiministration de la 
cuisse autonome des mines et de des adminis- 
lrateur< ouvriers de toutes tendances qui siègent dans le conseil 
d'adinimistration de cette caisse. 

Leur indignalon est motivée par le fail que les serwices 
du ministère du travail sent en Train de persévérer dans la 
voie de la Fquidation de la sécurité sociale minière, qui a été 
amæece gar le minislie Robert Lacoste lorsqu'il enleva à la 
caisse de secours des mineurs la gestion du risque temporaire 
d'accident du travail et de maladie professionnelle. 

On continue ceite Hiquidation sous de muiliples formes. Pre- 
nrerement en msintenant un taux de colisation patronale 
excessivement en dessous des moyens financiers qui sont exigés 
ar les caisses pour Île parement des prestations familiales. 
en faisant également le funds de 
vieullesse, 

L'esl ce qu'atteste la note que vous avez adressée au directeur 
de la caisse autonome des mineurs — que j'ai sous les veux — 
en date du 14 junilet, laquelle motiva une réunion extraordi- 
naire du conseil d'administration de la caisse autonome tenue 
ce malin mème. Au cours de cette réunion, l'ensemble des 
representants ouvriers au conSæil d'administration a maintenu 
sa protestation contre les agissements de votre ministère. 

Nous vous demandons, monsieur Je ministre, ce que vous 
allez faire, vous qui avez donné l'ordre de puiser dans ce fonds 
de vieillesse, pour rembourser le milliard qui a été avancé par 
la caisse autonome des mineurs et prélevé sur ce fonds de 
vieillesse, et en mème temps ce que vous allez faire pour 
alimenter normalement le service des prestations familiales aux 
ouvriers mineurs, 

Je voudrais vous prévenir, ainsi que nous l'avons prévu ce 
malin au conseil d'administration de la caisse autonome des 
tiineurs, que Si, avec VOs Services, Vous persistez dans ce 
que les vieux appollent avec juste raison le vol des fonds 
destinés à leur retraite, ils vous traduiront en justice, ainsi 
que ceux qui se seront fait complices de celle mauvaise action. 

fous, je le répète, en tant qu'administraleurs ouvriers, 
uelle que soil notre tendance, nous considérons conne une 
ilégalité d'avoir mnposé au président de la caisse autonome 
de faire prélever dans le fonds de vieillesse près d’un milliard 
de francs, exactement 976 millions, Je vous assure que nous 
allons impitovablement deinander à uos camarades mineurs de 
poursuivre celte action, 


Je vous demande par conséquent de définir exacts 
devant celte Assemblée votre position en matitre d'allo 
familiales, Si vous ne répondez pas ouvertement à cel 
tion, les mineurs verront une fois de plus l'hypoc : 
faux masques, éoi-disant sociaux, qui agissent d'un a 
Inanière, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


$ 


M. le ministre. M. Martel me pose une question sur le 1054 
des aHocations familiales dans les mines, Je dois d'abord 
dire que, contrairement à ce qu'i affirmait au début de 
exposé, c'est moi-même qui ai provoqué, à la suile d'ur: 
galion que j'ai recue lorsque j'était au secrélariat d'Et 
présidence du conseil, du problème qui 

Au munistère du travail, j'ai provoqué également les 


en conseil des ministres de ce que nous appelons la mic où 
point d'un régime de surcompensation interprofessionneile 

I est évident que, si le déficit constaté dans les caisses «dl 
cations familiales des mines doit être comblé, ce sera au dt 
ment des excédents ou des trésoreries des eaisses des rés 
particuliers divers. 

Je lui ferai remarquer également quil n'y à pas que les 
caisses d'allocations familiales des houillères qui sont dois à 
situation que je viens de signaler. Il y à aussi celle des che. 
minots. 

Quoi qu'il en soit, il n’y a pas eu d'illégalités dans là te 


que j'ai signée avant-hier et qui à motivé son émotion et nr 
intervention, puisque la loi elle-même oblige la caisse di. 
cations familiales des mines à faire face à ses obligation. 1 


puisque les mineurs doivent êlre payés. | 

Si je n'avais pas pris de telles dispositions, les mineurs n 41 
raient pas recu jes allocations familiales, M. Martel 
testé avec encore plus de vigueur. d'ai done pris une décson 
avee une autorité qu'il regrette, mais que je Houve, quil à 
moi, nécessaire. Je prends pleinement la responsabilité de là 
signature que j'ai donnée avant-hier, 

Sur le fond, M. Martel me demande ce que le Gouvernenieit 
compte faire, C'est un problème de compensation interp: 11 ge 
sionnelle, I y a actuellement trois textes qui sont à lifile 
depuis trois mois, S'ils n'ont pas encore reçu l'approbation da 
ministre intéressé, en particulier l'approbation du 
de la production industrielle, c'est parce que nous nous foi 
vons devant des difficultés de trésorerie qui ne se règlent pas 
par la voie d'une simp'e intervention ou d'une simple ter. 
pellation. 

Jai la volonté, ainsi que M. le ministre de la produ La 
industrielle, de surmonter les difiicultés de trésorerie qui 
présentent, de telle sorte que l'économie nationale tout e:*: 
h'ait pas à supporter de poids de celle compensation }j: 
sionneile. 

I ne faut pas en effet que l'aide que d'on doit nécessairensnt 
donner aux caisses d'allocations familiales des mineurs jee 
trop lourdement sur l'ensemble de Péconomie. C'est un 
hième d'ajustement et d'harmonisation. Nous nous emplois 
à le régler et j'ai la certitude qu'avant un mois là que-hon 


. sera tranchée en conseil des ministres, ainsi qu'il Fa été pro 


mis €t déclaré dans un communiqué à l'issue d'un conseil ds 
ministres qui s’est tenu au débat du mois de juin. 

M. Henri Martel. Je demande la parole. 

M. L2 président. La parole est à M. Martel. 

W. #enri Martel. Monsieur le ministre, je maintiens le 
que j'ai prononcé: légalité. y a certains textes dans vote 
rgime de sécurité sociale qui vous permettent de justifier 
lettre que j'ai sous les yenx avec l’article 33, il n'en reste ps 
ioins que nous avons également, dans le décret du 27 noven- 
bre 1946, un aulre texte qui indique Finviolabiité du fonde de 
vieillesse et c'est en s'appuyant sur ce point que tous les reprc- 
senlants ouvriers déclarent « illégale » votre manière de faire, 

Maintenant, quand vous par'ez de votre obligation de pren le 
des mesures, ce n'est pas contre la sécurité sociale miniére «1e 
vous devriez les diriger, mais contre les exploitants, core 
ceux qui n'ont pas encore pavé leurs cotisations, mon seu e- 
ment depuis de nombreux mois, mais parfois depuis deux ü%, 

Je vous répondrai anssi . ve s'agit pas d'uue simple 
ensation intenprofessionnelie, La situation el le probléme st 
plus profonds. 

Nous considérons unanimement — c'est Ja tendance des 
sentants des ouvriers — que nous ne devrions pas élire 01: 
la nécessité, sous prétexte de compensation 
nelle, de prendre l'argent des autres professions pour fre 
vivre notre régime d'allocations familiales, 

Le probléme ne réside pas dans cette compensation inter} 
fessionnee, qui est à nos veux le premier pas vers l'inies- 
tion de notre régime particulier dans le régime général, € et 

à-dire une amputalion de notre régime spécial, mais dans ia 
tion par le Gouvernement d'un taux de cotisation spécial jp 
élevé pour l'industrie minière que dans je régime ordinailc. 
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n'est pas la faute des mineurs si dans les régions où ils 
lent # n'y à pas d'indusiries et si, pur conséquent, leurs 
tent au fover perçoivent l'allocation de salaire 


Ce 
ras äl 
res 
piqué. , 

Vous n'allez pas, non plus, comme certains, 

pur: iers mineurs des Secteurs .du Nord et du fas-de-Calais 
gavoir davantage d'enfants que leurs camarades d'autres 
pgions et d'autres professions, On a d'ailleurs assez souvent 
les ouvriers MINCUrs, en particulier les ouvriers polonais, 
ryvoir été ceux qui Contribuaient le plus au relèvement éco- 
jomique de la France et, également, à la défense nationale en 
at de nombreux enfants. 
‘ous vous demandons, par conséquent, de ne pas essayer de 
nous eulever notre régime particuher de prestations familiales 
comme déjà cela fut envisagé pâr voire coliègue de la produc- 
ton industrielle, probah:ement avec votre accord. H a dit, en 
get, voici environ trois jours, à une délégation: « Vous ferez 
ce que VOUS voudrez, Inais Votre régime d'allocations familiales 
vous sera enlevé æt Vous serez soumis au régime général ». 

Je vous préviens aussi ea toute tranquillité que, si vous enle- 
vez à notre régime de sécurilé sociale le secteur des pnesta- 
tons familiales pour ne pas faire payer les cotisations aux 
exploitants des mines, les mineurs ne se*laisseront pas faire 
aussi facilement que vous le croyez, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

nm. Boisrond. Les exploitants, c'est l'Etat! 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore Ja parole sur 
Je chapitre 4000 ?.… 

Je le mets aux voix au chiffre de la commission. 

(Le chapitre cest adopté.) 

M, le président, « Chap. 4010, — Allocations de logement, 
4 milion de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4020, — Prime d'aménagement et de déménagement, 
francs, » (Adoplé.) 

Chap. 4030. — Fonds national de chômage, — Aide aux 
travailleurs, 4.994.998.000 francs. » 

La parole est à Mme Devaud. ù 


Mme Devaud. Je veux appeler votre atleution, monsieur Je 
muistre, sur le grave problème du chômage, 1 est de mon 
devoir de parlementaire de le faire, d'autant plus que j'ai été 
mise en cause tout à l'heure par Mme Girault. Je me dois donc 
de vous donner Les expiications demandées et je vous précise 
que je le ferai au nom de la majorité de la commission du 
tivul, dont je ne crois pas trahir la pensée. 

La gra des statistiques qui nous sont produites, mon- 
sieur le ministre, ne nous permet pas d'avoir une idée exacte 
du chitnage en France à l'heure actuelle. 

Lors d'un récent cébat, la commission des affaires écono- 
Miques nous Signalait que le chômage total était en décrois- 
sauve, €t je veux bien le croire, puisque les statistiques offi- 
celles signalent que pour 60.469 chômeurs au 17 mai, nous 
ans 58.750 chômeurs au 17 juin 1950. Quoi qu'il en soit, 
es chiffres ne correspondent peut-être pas entièrement à la 
réshle. non que je croie au « truquage des statistiques » auquel 
Vous faisiez allusion tout à l'heure, mais parce que je pense 
quen dehors des chômeurs secourus il y a des chômeurs non 
iuscrits. Pour quelle raison ? Je ne le sais, mais je ne veux 
penser qu'aux travailleurs nord-africains dont nous parlions il 
Ya un instant. Ils sont nombreux en France sans travail et ne 
Sant pas inscrits pour beaucoup au fonds de chômage. 


M. Marcei Plaisant, Ta précision d'une statistique est en rai- 
sou inverse de sa sincérité, (f'rès bien! bien!) 

Mme Devaud. Je ne saurais ici jouer du paradoxe et je veux 
ie faire confiance à l'institut national de la statistique de la 
‘france, 

Le nombre des chômeurs me paraît d'autant moins précis 
que la nomenclature qui m'a été remise s'arrête au 1% jan- 
Ver 1950 et fixe à cette date à 183.000 le nombre de chômeurs 
paliels travaillant moins de 40 heures par semaine, contre, 
dit-on, 316.000 en janvier 1949, 455.000 en avril 1949, preuve, 
àjoule-t-on, que le nombre de chômeurs partiels a singulière- 
ent diminué. Je pense d'ailleurs que s’il a diminué, ii con- 
vient d'interpréter le chiffre de 1949 en fonction des restric- 
lions électriques qui, évidemment, entraînaient de nombreuses 
heures de chômage partiel. 

Si je me réfère à certains articles lus, ici et là, je crois me 
appeler les chiffres suivants: environ 250.000 travailleurs tra- 
Vaillant moins de 32 heures par semaine et 300.000 moins de 
grrante heures, ce qui représente tout de même un contingent 
e chômeurs partiels assez important, D'autre part, le rombre 
des demandes d'emploi augmente, ce qui ne laisse pas de 
nous inquiéter. 

Les théoriciens de la question distinguent trois sortes de 
thômage: le chômage de structure, le chômage de conjonc- 
lire et le chômage technologique. Je m'en veux de rappeler 
tela à cette tribune, 


aux 


£ 
ro 


Nous n'avons jamais eu, en France, de chômage de structure 
ni avant guerre, ni depuis Ja dibération, Cela tient à 
structure économique de molre pars €t au fait que motre Gro- 
Etats-Unis, qar ext Nous sommes, à l'heure actuelle 
atteints pur ce (pu on peut r de chémase de ce jotrtutre 
et le chômage techrotogique. 

Les causes en sont multiples, Elles tiennent, d'une part, du 
fait que le gonflement des eflectifs de la période 1944-1443 s'est 
vu diminuer par smile de mise en plare de nouveaux maté- 
riels qui viennent tout naturellement des investissements réa- 
lises dans notre industrie depuis da libération; d'autre part, 
à ce que je pourrais appeler l'arrêt de l'inflation qui 
que certaines industries out ralenti leur rythme de production ; 
ajoutons, enfin, la 1nenace d'augmentation des salaires qu à 
entraîné cerlaims Ticenciements de personnel. 

Quel remède votre ministère a4-1l proposé, jusqu'à ce jour, 
pour pallier ce mal où pour le prévernur — et j'entends, inen 
entendu, par à, tout chômage qui n'es pas inhérent à une 
economie 

Nor< le remède, varhai, qui consiste à se féliciter d'une inver- 
sion récente de 1 courbe du phénomene, à la faveur de lrquelle 
on croit pouvoir réaliser quelques éconmomues utiles surtout 
pour étaver un équililne budgétaire assez formel jen vois 
deux séries, 

Les premiers, que j'appellerai de réparation, consistent dans 
l'augmentation de certäines allocations et de crédits nouveaux 
pour le fonds de chômage, onu dans la création de ces G0 caisses 
dont vous venez de nous parler, Ce ne sont là que des palbatits 
et non ‘des remèdes véritables, encore moins des prevenbfs. 
D’autres sont sensés attaquer Le mal plus pres de ses sources, 
ainsi la limitation de l'immigration — et je reviendrai tout à 
l'heure sur ce problème, — ou le maintien et l'extension de 
la formation professionnelle accélérée, mais d'une facon rédurte 
et sous la pression de l'opinion publique et des mterventions 
parlementaires. 

J'ouvre ici une parenthèse. Si je suis altachée à cette 
mule, que j'ai d'ailleurs défendue envers et contre tous, deprmis 
que j'interviens dans le budget du travail, c'est parce que j'ai 
une grande confiance dans les possibilités de et de 
réaffectalion professionnelles par le moven de formation 
professionmelke accélérée, Mais je pense aux graves dangers 
que présentent depuis des années dans notre pays, des centres 
qui la donnent, car ïls ont été novautés politiquement et sont 

evenus souvent des centres de propagande politique, Si je 
n'avais pas perçu votre désir d'assaintssement politique de ces 
centres et les efforts faits par vos services dans ce but, j'en 
réclamerais la dissolution afin qu'ils fussent enfin remplacés par 
de véritables centres de formation professounetle. 

Mlle Mireille Dumont. 1°: ouvriers 

Mme Devaud. Bien sûr; les ouvriers me remercieratent 
lutter pour la création de véritables centres de formation profes- 
sionnelle, je dis bien professionnelle... 

Mile Mireille Dumont. Qui seront dan: la rain des patron! 

Mme Devaud. ct non pas des centies de propagande pol- 
tique. 

Si wous aviez, madame, fait moins de propagande politique 
dans nos centres de formation, on en aurait peutttre moins 
fermé et une dois de plus vous n'auriez pas égaré la classe 
ouvrière que vous prétendez défendre. 

M. Marrane. C'est donc ume operation politique qui 
faite. 

Mme Girauit. On n'a donc pas fermé ces centres parce qu'ils 
ne formaient pas suffisamment de professionnels mais bien 
pour des raisons politiques. C'est un aveu que je retiens, 
madame. 

M. Pinton {s'adressant à l'ertréme gauche) C'et vous qui 
avez lait de la politique dans ces centres! 

Mme Devaud. Enfin, vous avez essayé, monsieur le ministre, 
d'animer notre économie imruobilisée en donnant à certaines 
activités — comme le bâtiment — une impulsion plus apparente 
que réelle qui vous permet de parler de la politique de plein 
emploi. de crois que la politique que vous avez pratiquée jns- 
qu'à présent ne mérite pas ce qualificatif parce que, hélas ! il 

a encore trop d'inemployés, aussi bien en France que dans 

Union française, 

Puisque le débat sur le chômage dépasse quelque peu le cadre 
du budget du travail, permettez-moi de faire, très rapidement, 
quelques remarques que je crois utiles, et sur lesquelles, je 
pense, la commission du travail me suit à peu près complé- 
tement. 

La première a trait à la politique d'immigration. Notre cel- 
lègue, M. Aubert, a tout à l'heure parlé de la nécessité d'une 
politique d'immigration utile et efficace, notamment en ce qui 
concerne les travailleurs saisonniers et les travailleurs spécia- 
lisés. Je suis pleinement d'accord avec lui. Ce que je vous 


far. 


de 


2064 CONSEIL DE LA 


REPLBLIQUE — SEANCE DU 20 JUILLET 1950 


demande, monsieur le ministre, c'est que le Gouvernement — 
dont je veux voir la permanence par-dessus tous les gouver- 
nements successifs — adopte, une fois pour toutes, une poli- 
tique d'immigration cohérente et rationnelle, qu'elle re soit 
pas sujelte à des soubresauts et à des éclipses qui nuisent à 
son efficacité, Cette politique doit être fondée sur des données 
permanentes d'ordre démographique et étre, à ce tite, en 
étroit rapport avec notre politique de natalité. 

Là come ailleurs, il faut savoir prévoir et éviter les sou- 
ions à courte vue. 

lout à l'heure, Mme Girault, à cette tribune, a dit qu'en 
1956, il élit nécessaire de pratiquer une politique d'immigra- 
tion massive, M. Ambroise Croizat S'y est heureusement em- 
plové. Je dis « heureusement » bien que j'aie entendu l'autre 
jour, à la commission du travail, un commissaire communiste 
déplorer Fhnportation actuelle de « joueurs de mandoline et 
de coiffeurs ». Je crois ime souvenir qu’en 1916 M. Armbroise 
Croizat n'a pas trié la main-d'œuvre qu'il faisait entrer en 
France et qu'elle ne comprenait pas que des spécialistes ! 

Les besoins de 1946 exigeaient peut-être, il est vrai, des 
troupes de choc nombreuses et non qualifiées pour certain parti, 
et c'est pourquoi Halhens comme Nord-Africains furent appelés 
massivement, (nterruplions à l'extrême gauche.) 

Car, vous avez parlé, mademoiselle Dumont, de l'appel aux 
Nord-Africains et du miroir aux aloueltes qu'on avail fait 
iroiter! Vour oubliez que c'est en 1946, sous le ministère de 
M. Atmbroise Croizat, que le premier appel aux Nord-Africains a 
eté lancé, et sans qu'on ait eu un souci particulier de les bien 
loger ou de les bien awcueillir ! 

Mile Mireille Bumont. Ambroise Croizat a exercé un effort 
méritoire qui à été saboté par la suite. 

Mme Girauk. Vous parlez de ce que vous ne connaissez pas, 
madame Devaud! 

Mme Devaud. J'ai pour habilude, en effet — et mes collè- 
ques le savent — de toujours parler de ce que je ne sais pas ! 
issant votre modestie reconnaitre que vous êtes seus déten- 
leurs de Ja vérité. 

D'ailleurs, mes collègnes du parti communiste pourront se 
defendre à leur gré quand j'aurai terminé... 

M. le président. 11: sont inscrite; ils prendront 
quand leur tour viendra. 

M. Marrane. Vous vous défendez en aïftaquant ! 

Mme Devaud. C'est ce que fait j'Union soviétique en Corte ! 

M. Marrane. L'Union soviétique n'est pas en Corée, (Ercla- 
malions à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Nous discutons, pour le moment, le budget 
du ministère du travail; ne mélons pas tout ! 

M. Marrane. C'est Mme Devaud qui, la première, a parlé de 
Corée, 

Mme Devaud. Je voudrais parier maintenant de la néces- 
sité d'une polkique professionnelle, cohérente et raisonnée. 
Comme la politique d'immigration à laquelle je faisais allusion 
tout à l'heure, notre politique professionnelle à été, elle aussi, 
une politique au jour le jour, une politique d'opportunité, 
Elle a subi le contrecoup des événements politiques et de a 
conjoncture économique. 

Au dirigisme des salaires fixés par le Gouvernement, à sue- 
cédé le dirigisme des salaires, tel qu'il résulte du malheureux 
texte volé sur les conventions collectives et qui n’assure actuel- 
lement aucune autre méthode directe et efficace que le jeu 
de la main-d'œuvre pour assurer une redistribution de l'em- 
ploi entre les branches de Ja production, dont les développe- 
inents et les besoins sont nécessairement inégaux selon les 
ghases de la conjoncture. 

Nous voudrions qu'en matière de salaires, notre Gouverne- 
ment ait une politique un peu plus ouverte ! Nous voudrions 
aussi que l'on songeit à supprimer les disparités des presta- 
tions de Ja sécurité sociale qui sont d’ailleurs contraires à 
l'esprit mème des fondateurs de cette institution et aux exi- 
geuves d'une saine politique professionnelle, 

Je n'insiste pas sur la nécessité de la formation profession- 
nelle, et non seulement de la formation professionnelle acccé- 
lérée mais de la formation professionnelle tout court, A ce pro- 
pos, je rappelle la nécessité de cette formation, non seulement 
dans la métropole, mais aussi dans les territoires et les dépar- 
tements d'outre-mer dont notre collègue, M. Symphor, parlait 
tout à l'heure avec tant de cœur, 

Un troisième point concerne la politique des erédits, l’anima- 
lion de notre économie par insufflation de crédits. Vous me 
direz, monsieur lé ministre, que cette question n'est pas de 
votre ressort, mais tout se tient dans, la vie économique et 
sociale, La politique des crédits, telle qu’elle est stimierent 


la parole 


Jpraliquée, risque d'entraîner un réel chômage. 

Récemment, une personnalité française faisait remarquer que 
si la production française avait augmenté par rapport à ce 
gu'elle clait en 1938, tout le supplément de production était 


pus ou moins absorbé par la fiscalité. Aussi, 
ministre, essayez d'obtenir de votre collègue des finances 
nous avons Une fiscalité plus humaine et plus adaptée 

pansion de l'économie de notre pays afin que, dans on à 
trueux accroissement, elle n'absorbe pas tout ce qui po 


iue 


constituer une amélioration du pouvoir d'achat, <. Me 
sécurité sociale aussi, J'ai souvent entendu mes colle. ve 
ici que Ja sécurité sociale constituait une diminution 4 
voir d'achat des travailleurs, d 
Je me permets de vous donner une autre vue de |, 
sociale, Je pense que, si cette institution peut 
certains côtés une diminution du pouvoir d'achat 
valleurs célibataires, elle représente, dans sa for < 
tions familiales et prestations vieillesse, nne auemert 
du pouvoir d'achat des familles et des vieillards, et ; 
séquent une augmentation du pouvoir d'achat 
citoyens, 
Il est anormal, dans ce sens, qu'elle se soit eric 
qu'elle ait été artificiellement détachée du contexte con! 
que. Elle doit être, au contraire, quelque chose de mon 
s'adaptant à la réalité économique. Il serait juste et ut 


penser au rajustement des prestations familiales qui ne : 
vent ètre définies par le moyen de références abstraites 

Enfin, deroière remarque, le fonds de chômage, et j'en 
à une précédente suggestion. Le fonds de chômage conte à 
chômage et ne constitue qu'un palliatif, un moyen de ren 
tion, Pourquoi ne pas substituer un fonds régulit 
l'emploi dans le cadre d'un budget cyciique et d'une po 
passive des salaires ? 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, de vous avoir 
pus longtemps que je ne le pensais, mais je sais coule 
vous êles tous préoccupôs par langoïssant problème d 
mage qui est un des fléaux ies plus redoutés de nos soit 
contemporaines, 

Je vous demande, monsieur le ministre, de veiller non «en 
lement aux remèdes à appoprter mais de songer aux moucrs 
de le prévenir où d'en éviter l'aggravation, (Applaudissencits 
à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président, Sur ce même chapitre 4030, la parole 
M. Henri Martel. 


M. Henri Martel. Mesdames, messieurs, ma collègue Sue 
Girault à donné tout à l'heure ici l'explication de fol da 
groupe communiste en ce qui concerne le chômage, A li te 
de son explication, M, le ministre est venu parler dau pen 
emploi. 

Je voudrais donner à cette Assemblée en ce qui concere à 
corporation minière un exemple de plein emploi: il y a act 
lement dans les miues environ 55.000 à 60,000 chômeur Les 


statistiques officielles que j'ai ici et qui sont à la dispo a 
des parlementaires, indiquent qu’il v a 56.000 mineur «n 
moins en un an et nous pouvons constater tous les jours 
fermetures de puits, des fermetures de différents service: qi 
travaillent pour les mines. existe à l'heure présente 
sieur le ministre, si vous ne le savez pas, je vous en infor, 


plusieurs sortes de chômeurs chez les mineurs: il v à les 
chômeurs par fermeture de puits, de mines et l'arrêt de cr. 
tains services; il y a les chômeurs par licenciement abs 


ment ouvert; ensuite, il y a les chômeurs par venger, 
c'est-à-dire les camarades mineurs qui ont été licenciés ‘pres 
la grève de 1948, mineurs qui o'ont pas encore été repl et 
à qui on refuse impitovablement d’accorder des allocatire de 
chômage, mineurs qui, par centaines et par milliers, sont 


obligés de vivre des souscriptions que les ouvriers 7m 
font par solidarité à la sortie des puits tous les quinze je 


M. Marrane. Voilà de la politique! 


M. Henri Martel, Nous devons constater ceci eomne 11 
simple non-sens Car un pars qui ne produit pas suffisament 
de charbon pour ses besoins devrait chover les ouvriers 
mineurs, I! les brime, il les chasse du travail qu'ils ont ‘ir 
jours fait, car ceux qui connaissent Jes mines et les meurs 
savent très bien qu'il faudrait les faire passer très loegtnps 
dans les centres de formation professionnelle accélérée pur 

u'ils prennent goût à un autre métier que celui qu'il: 
ans le sang juis des générations. 

Ce n’est pas le cas aujourd’hui et je me garderai de f": 
procès du plan Marshall, du plan Schuman, du pool charter 
acier, qui aggrave déjà la situation des ouvriers mineur< 1 
facon telle que, actuellement, ils sont encore menacé= (18 
le bassin houiller d’Auchelies par la fermeture d’un pa: € 
par la menace de fermeture par votre collègue de la pr'nt- 
tion industrielle, de fermeture de nouvelles mines, 
paraît-il, il n’y a pas eu suffisamment de rendent. 

Auchelles, les ouvriers ont fait passer le rendement individutl, 
qui était de 790 kilos à l’époque, à 1.326 au moment : 11 
où on veut les licencier, rendement qui dépasse le rende: tt 
moyen de tout le bassin d'environ 120 kilos. 
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En réalité, nous assistons jci à l'application de prétendu 
“en emploi qui avait été prôné par le plan Schuman et qui 
nstitue une poitique d'économie de guerre, établie, en 
itière de charbon et acier, pair le même M. Monnet qui tourne 
dos et détruit le plan Monnet de paix, que mous avons con- 
hué avec Jui, il y à de cela einq ans, à mettre sur pied et 
qui avait déjà donné d'excellents effets pour lindépendance 

nomique et politique de notre pays. 

J'ai voulu présenter celte remarque avant de me faire ici 
J'cho des doléances des ouvriers mineurs qui sont mis en 
chomage du fait de cette politique gouvernementale. Les 
mineurs réclament que restent ouverts les puits de mines et 
Jes services, que soient supprimées les journées de chômage 
partiel et que soient réintégrés les ouvriers licenciés. 

Us réclament enfin la possibilité pour chaque mineur, en 
chomage complet ou partiel, de toucher pour chaque journée 
chomée 75 p. 100 de son saïaire. 

J'aurais aimé que M. le rapporteur de la commission des 
finances répétât à la tribune de notre Assemblée ce qu'il nous 
disait, hier, en commission: lorsque les mineurs réclament des 
allocations de chômage, on leur répond: Mais vous n'en avez 
pas besoin, allez donc chercher du travail à côté, I y en a à tel 
ou tel endroit. 

On prétend ainsi envoyer travailer les mineurs du Pas-de- 
Calais dans les usines du textile à une quarantaine de Kilomé- 
tes de leur domicile. 

Pour d’autres, lorsque nous faisons des démarches en Jeur 
faveur — M. le rapporteur de la commiss'on des finances le 
Jappelait lui-même hier — on nous répond: Vous savez bien 
que les mineurs de telle ou telle région du Centre ne sont pas 
seulement des ouvriers mineurs: ils sont aussi à moitié culti- 
\ateurs, Is ont un petit jardin, 11 n'est done pas nécessaire de 
Jeur accorder des allocations de chômage. 

J'aimerais bien que l’on aille leur dire cela sur place, car on 
ne pourra jamais prétendre qu'un ouvrier mineur de n'importe 
quel centre de France est réellement capable de vivre avec les 
quelques légumes qu'il peut cultiver dans son petit jardin. 

Ces quelques légmues ne sauraient, en effet, fui suffire, vous 
Je savez bien; il ne suffit pas de se nourrir, il faut aussi 
‘habiller, il faut se chausser, il v a toute une série de besoins 
qu'un être humain doit satisfaire, autrement qu'avec quelques 
Jégumes poussant dans un jardin autour de sa rnaison et acquis 
au prix d'un Haibeur, quand il à terminé sa journée de travail, 

Je vous demanderai, monsieur le ministre, d'affirmer devant 
l'Assemblée, si vous êtes disposé à accorder une allocation de 
chomage à ces ouvriers mineurs qui sont plus de 60.000, Is 
ne trouvent plus de travail dans la région où ils sont parce qu'il 
n'Ÿÿ a aucune industrie. (Applaudissements à l'ertrêème gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. Demusois, 


M. Demusois. Mesdames, messieurs, je n'avais pas l'intention 
de parler sur ce chapitre, mais une raison sur laquelle je don- 
nerai des explications à la fin de mon intervention m'a amené 
à demander à M. le président de vouloir bien m'autoriser à 
prendre la parole. 

Le Gouvernement, dans sa proposition initiale, avait inscrit 
au chapitre 4030 un crédit de 14 milliards. Montrail-il, par ce 
chiffre, qu'il avait pleinement conscience des conséquences de 
sa désastreuse politique, et qu'il mesurait assez exactement le 
chômage qui en découlerait ? C'est effectivement une question 
qui ne pouvait manquer de venir à notre esprit, mais nous nous 
garderons bien d'y répondre. Quoi qu'il en soit, il semble que 
le Gouvernement, peut-être sous l'effet de certaines pressions, 
a dù corriger ces chiifres, les réduire et dans les nouvelles pro- 
posilions que nous débattons, ne se trouve inscrit au chapitre 
4030, qu'un crédit de 4.991.999.000 francs. 

Pour expliquer Flanormale réduction faite à ce chapitre, on 
nous expose que si Ja situation du chômage est sérieuse, elle 
est heureusement Join de s'’aggraver d'une facon catastro- 
phique. 

Dévons-nous considérer que seule une aggravation catastro- 
phique mériterait de reténir notre attention et justifier notre 
inquiétude ? Je ne le pense pas. 

D'ailleurs, M. le rapporteur nous rappelle des chiffres que 
je m'excuse de reprendre, 

Au {* avril 1950, le nombre des chômeurs secourus était, sui- 
vant les données de Ja statistique, de 61.638, Le nombre des 
chômeurs partiels se fixe comme suit: 300.000 ouvriers travail- 
Jant moins de 32 heures par semaine ; 250.000 autres travaillent 
Inoins de 40 heures; 180.000 demandes d'emplois ne sont pas 
satisfaites. Ainsi, plus de 600.000 travailleurs sont touchés par 
le chômage. 

Peut-on considérer que c'est Jà une siluation passagère et 
que le chômage est stationnaire, ou même en régression ? 

Une telle affirmation serait, à vrai dire, la négation de Ja 
polilique du Gouvernement appliquée avec toutes ses consé- 
quences. Si j'en juge par les effets de cette po'itique gouver- 
nementale, les sombres perspectives qui s'en dégagent laissent 


it 
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prévoir plus de 30.000 licenciements de fonctionnaires, plus de 
20.000 licenciements chez les cheminots, encore que M. Pellene 
— rappelons-le — proposait récemment, pour cette seule cor- 
poration, 60.00 licenciements. 

Je pourrais citer d'autres exemples. 

Je veux seulement m'en tenir à un seul et nouvel aspect de 
Ja politique gouvernementale pour démontrer que, lou de nous 
orienter vers la résorption du chômage, nous allons inélucta- 
blement vers son aggravation. 

Commentant le plan dit « Schuman », l'organe de Ja haute 
finance américaine Business Week écrit: « la fermeture des 
usines d'acier francaises à haut prix de revient, représentant 
20) à 4 P. 1ü0 de la capacité totale, est certaine. Les mines 
de charbon marginales qui représentent un pourcentage encore 
plus élevé de la capaciti totale, se fermeront totalement, 

« Les marchés français métropolhlains et coloniaux seront 
ouverts à la concurrence Semande. Un chômage politiquement 
dangereux résultera de la fermeture des mines et des usines, » 

lelle est la note très pessimiste de l'hebdomadaire améri- 
cain. 

Déjà, le plan Marshall à eu pour conséquence de jeter dans 
le marasme de nombreuses usines françaises, causant ainsi de 
nombreux licenciements comme au Boucau, au Creusot, à Rive- 
de-Gier, aux aciéries de Saint-Etienne, etc., sans parler de la 
décapitation de notre industrie aéronautique. Or, lé plan Schu- 
man, complément du plan Marshall, va aggraver celle situa- 
tion. 

Le journal Le Monde, cilant le rapport de la commission de 
modernisation, à pu indiquer que, pour les fabrications de 
nos aciers et fontes, c'est 24 usines seulement qui seraient 
nécessaires, 24 usines contre 177 existant actue:lement! 

Les premières conséquences du plan Marshaïl, les voici: du 
temps ou M. Jean Monnet parlait de modernisation de notre 
industrie, il était question de monter à Longwy une acitrie 
d'un million de tonnes, Le projet est aujourd'hui abandonné. 
Près de Havange, en Moselle, il était prévu un train de Iaimi- 
nage à froid; le projet est abandonné, A Auboué, en Meurthe- 
et-Moselle, arrèt d'un haut-fourneau et un deuxième est menacé 
d'extinelion. A Micheville également, arrêt d'un haut-fourneau 
prévu pour le 15 août. Aux aciéries de Longwy, il y a pour 
moins de deux mois de travail assuré. Les usines, comme à 
Audun-le-Tiche, Uckange, Jamaille, en  Meurthe-et-Moselle, 
seraient menacées de fermeture rapide et totale, Aux aciéries 
de Frouard, de Neuve-Maison, de Pont-à-Mousson, de Senelle-lès- 
Maubeuge, la fermeture totale ou partielle est réalisée où est 
en cours. Dans la Loire, où l'industrie sidérurgique est une 
industrie de transformation, Ja situation est déjà très alarmante, 
Aux boulonneries Grousset, À Saint-Just, les ouvriers ne tra- 
vaillent qu'une semaine sur deux parce que le marché est 
envahi par les boulons allemands prioritaires, Chez Bedel, la 
plus ancienne des aciéries de Saint-Elienne, cinq fougs sur six 
sont éteints, Dans ce département, la fermeture des mines aura 
une répercussion immédiate sur la sidérurgie spécialiste de 
celle région car, autre particularité, beaucoup d'usines de la 
Loire ne travaillent que pour fournir le matériel de mine. 

Quant à la manufacture d'armes, il est clair qu'elle sera fer- 
mée. Déjà les fusils de chasse sont fabriqués en grande série 
en Allemagne, 

C'est done des milliers et des milliers de personnes qui seront 
licencites et réduites au chômage. 

Sommes-nous seuls à considérer que le plain Schuman, liqui- 
dateur de notre industrie sidérurgique et minière, conduira au 
chômage ? Non, nous ne sommes pas seuls, et voilà une autre 
critique exprimée au conseil national de la fédération des 
exploitants affiliés à la C. G. A.: l'un des congressistes, M. For- 
tané, déclare: « Le plan Schuman représente un grave danger 
pour l'économie française, IT va entrainer inévitabiement la dé- 
gradation de notre induztrie, le chômage dans les centres ur- 
bains, avec comme conséquence Ja contraction du marché inté- 
rieur, déjà insuffisant du fait des bas salaires ». 

Quant à notre collègue député, M. Louis Marin, il à affirmé, 
au cours d’une réunion à Vichy, que le plan Schuman p'ovo- 
querait une concurrence allemande formidable, et s'avérera 
plus dangereux que le cartel de l'acier en 1925, 

Enfin, l'Aube. du 16 mai, le journal de M. Robert Schurnan 
et de M. le ministre du travail actuel, éerivait: « 1 va de soi 
qu'un tel projet — il s’agit du projet Schuman — exigerait, 
forcément, un certain nombre d'adaptations, C'est ainsi qu'en 
ce qui concerne la France les mines de charbon du Centre 
devraient fermer, et peut-être quelques-unes dun Nord ». Or, 
actuelement, et mon omi Martel! en a fait la lumineuse démons- 
tation, 70 de nos mines ont été fermées; 23 autres le seront 
prochainement, et la fermeture de 15%) usines métallurgiques 
est envisagée. 

Actuellement, notre pays compte 60.000 mineurs et plus de 
100,000 métallurgistes en chômage partiel ou total. 

Telle est la situation, et les perspectives qui découlent dn 
plan Marshal!, de ce plan que nous combattons et que nous 
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repoussons Éénergiquement, sont des plus sombres et des plus 

graves pour l'économe et l'indépendance de metre paws. 

Ce somt toutes ces raisons qui nous conduisent à rejeter Jes 
prévisions optimistes du Gouvernement, relatives mu chômage, 
méme celles qu'exprhnait il y à quelques instants M Le ministre 
du truvail. Le chomage, du du plan Schuman, du fit de 
touie la pohligqne gouvernementale, en s'aggravant, C'est 
pourquoi lé crédit prévu dans le projet de oi en discussion 
est indiscutablement insuffisant, et c'est pour cetle raison que 
nous avions eu l'idée de présenter un amendement rétubhisswnt 
dans Je projet le chiffre des crédits initialement prévus par le 
Gouvernement, c'est-à-dire 1% milliards de frames. Mais, et c'est 
là l'explication que je devais donner au Conseil, bien que ces 
crédits soient inscrits dans ce que, techniqnement, nous appe- 
les « bleus », c'est-à-dire bien que ces crédits soiert coum- 
pris dans Ta masse appelée Joi des muxmma, il se tronve que, dn 
fait des lettres rectificatives, le chiffre de 44 milliards me peut 
etre considéré comme étant celui du Gouvernement, et 
1e résicuent intérieur ne nous permet plus de revenir au chiffre 
du Gouvernement, 

C'est la raison pour laquelle j'ai amené À abandonner 
l'amendement qui portait sur le rétablissement Qu chiffre ni- 
Ual de 14 milhards, en regretkun que les tispesitions techniques 
et reglementairés ne novs permettent pas cependant de sou- 
tenir le bien-fondé du chiffre initial, cu égard à Ja siturtion. 

Néanmoins, je de dis tout de suite, je suis persuzrdé que 
Cou-eil de la République, unanime, considérera que le chiffre 
inscrit actuellement dims les propositions gouvernementales, 
est notoirement insuffisant, qu'il ne correspond pas 
aux perspectives qui se dégagent de Ja siturtion et de la poli- 
ligue gouvernementale, j'ai énumérées, En conséquence, 
Je suppose que le Cansei! de Ja République, unanime, deman- 
devra à M. le ministre du travail re qu'il emtend faire, et mani- 
festera sa volonté de relever, arlamit que faire se peut, le crédit 
nécessaire pour le chômage. - 

Cet d'ailleurs pour donner corps à cetle disposition que je 
prévois de faire consulter Le Conseil de la République, mon 
sur un amendement rétablissant un crédit qui ne pourrait être 
acceplé, mais sur un amendement indicatif auquel je donnerwi 
Ja signification suivante : ‘le Conseil de la République considère 
que les crédits imecrits, et en discussion, sont nototrement insuf- 
et invite le Gouvernement, d'une manière très ferme, 
à prendre toutes dispositions pour que les crédits de chômage 
soient notablement augmentés et répondent à Ja situation. 
applaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. le président, Vous déposez un amendement ? 

M. Demusois. amousieur le président. 

M. ie président. La parole et à Me Mireille 

Mile Mireille Dumont. Je ne dirai que quelques senle- 
meut, pour répondre à M. le manistre qui préteud que Le cho- 
Image he £grossil pas. 

quelques chiffres concernant les conditions du chômage 
dans ma région, qui est une région industmelle, des Ronches- 
du-Rhône, A Marseille, en 497, on comptait 22.380 métalur- 
gistes ; en juillet 1949: 17.500 seulement. 

Nolons de plus qu'en juillet 4949 il v avait duns les usines 
des Aciéries du Nord 1.94) travailleurs, Apres des lieenciements 
suoessifs, y en à actuellement 4.400, €! Ta Hqmidation de ce 
millier de travailleurs est prévue pour le 42 awût. Pour des 
produits chhmiques, nous avons enregistré récemment hoen- 
ciements, et une gouvernementale prévoit 244) licen- 
ciements sur le port, sur mn total de deckers, pour des 
mers d'août et septembre. Comple tepu d'une nete d'un préré- 
deu manistre du travail invitant les patrons à faire les contrats 
de travanl Les plus courts passible, règne actuellement, dans 
les constructions navales, sauf dans deux usines, am très grave 
chômage partiel. 

Que compte faire le Gouvernement devant eetle constquenre 
de <a politique de ruine de notre économie française ? Le 
Gouvernement hquide netre industrie, crée le chômage, a le 
triste courage de tourner le dos à ce problème. 

Nous demandens pour tous les dicenciés, ceux du port, ceux 
de 1 métallurgie, comme ceux des mines, 7 p. 100 des salaires, 
l'urrel des licenciements, Nous demandons réintégration de 
ceux déjà privés de travail an Heu de la déportation en Afrique 
du Nord qu'on offre aux licenciés, (Applaudissements à Leæ- 
trêéme gauche.) 

M. de président. Je n'ai pas d'autre inscriplion sur le chapitre 
Jui-meine. 

Je suis saisi d'un amendement de M. Demusois qui tend à 
réduire ce chapitre de 1,800 francs et à le ramener, en consé- 
quence, à 4.991.997.000 francs. 

Sur l'amendement, quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, tout à l'heure, le 
groupe communiste, au cours d'un exposé — qui était comme 
vous avez pu le constater, objectif, impartial et personnel! — 
a rejeté en bloc teut mon exposé et toutes mes conclusions. 


J'ai personnellement assez d'indépendance d'esprit Pour gp. 
prouver la partie qui peut et qui dait être approuvée dans lg 
exposés qui Viennent d'être furts maintenant, et, d'ailleurs la 
commission avait eu le même souci, puisqu'elle avait eHe-merre 
demandé une réduction indicative « tendant à atlirer L'atten 
du Gouvernement sur la mécessitté d'une politique économious 
réabisant au maximum le plein emploi de la main et 
sur l'indispensable rapidité avec laguelle, chaque fois que 
nécessaire, es fonds de chômage doivent être ouverts et 
mentés ». 

Nous estimons que cette explicalion correspond exactement 
à cel état d'esprit, que d'amendement de M. ferait 
double empiai et, en conséquence, la commission le repousse, 

M. Demusois. Je demande là parole, 

M. le président. La parole est à M. Pernnsois, 

M. Demusois. Je veux demander à M. le rapporteur de ne pis 
se formaliser, de ne p&s être chatouillenx, Voyons! j'ai donne 
tout à l'heure les raisons qui me conduisaient à déposer cet 
amendement, C'est simplement parce qu'un amendement qui 
portait sur ie rétablissement du chiffre de 14 milliards était, 
m'a-t-on dit, irreceVable, que j'ai cru devoir, en conclusion de 
mon intervention, et dans un sens bien défini, qui va au-4ol 
même de la conclusion de la commission, déposer l'amendement 
sur lequel vous êkes appelés à vous prononcer, 

H'n'y a rien là qui puisse contrarier M. le rapporteur, et je 
crois, au contraire, puisque je vais même un peu loin 
que Jui — n'étant pas tebu, comme Jui, par uue charge de 
rapporteur — qu'il ne peut que nous donner satisfaction, et, 
je ie répete, qu'inviter le Conseil à se manifester f#orablement 
pour dire au Gouvernement, en votant cet amendement, que 
le crédit actuellement inscrit insuffisant et qu'il entend 
d'ores et déjà que des dispositions soient prises afin de prévoir 
des crédits suffisants pour donher aux chômeurs indemnités 
auxquelles ik peuvent prétendre, vu laggravation que nous 
prévovens de cette plaie sociale que constitue Je chômage. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. Le Gouvernement s'associe aux Qéélarations 
de M. le rappurteur, accepte bien volontiers les mdications 
présentées par Ja commission des finances, tant dans rup- 
que .duus des explications qui vierment d'être domées à 
par M. Aubert et par Mme Revaud. 

Je voudrais présenter, pour préciser les raisons pour Îes- 
quelles de Gouvernement repousse Tamendement de Mme 
vand et Ja siguitication qu'il donne à son refus, trois séries 
d'ubservalions, | 

D'abord, des observations quant au Tend et quant aux 
listiques, 

Sur la situation du chômage, nous possédons des statistiques 
que l'on utilise tautot dans un sens, dans un atrtre, mais 
qui, par conséqueut, présentent un caractère relatif 

Elles montrent que le chiffre total chômeurs seconrus est 
passé de 46,391 le 4% janvier 4950 à re avril, mais 
qu'a pantir de cette date, il est descendu jusqu'à S.790 an 
juin — c'est le chiffre dot Mme Devaud Tisait état 
l'heure — qu'eusuile il à coutinué à descendre jusqu'à 53.892 
au juiHet. 

Bu ce qui concerne les demandes d'emp'oi non sitisfaites, 
courbe suit une marche parallèle. De 453.145, Les statistiques 
montrent une augmentation croissante jusqu'an 1% avril 
le maximum de 182.202 et, ensuite, mue déercissance jusqu an 
17 juillet 4990 avec 144.109. 

Depuis la période de painte, c'est-à-dire Le 1% avril, ch- 
mage n'a cessé de décroitre, x a ane amélioration incentes- 
table de la silualion dans tous secteurs, 

C'est ainsi que le nombre des demandeurs d'emploi a baissé 
de 23 p. 100, tandis que des éhômeurs secourus à baissé 
de 12 p. 100, \ 

Ge sont la des ‘faits qui apparaissent à la lecture même ‘des 
statistiques que certains emploient lorsqu'elles leur sont favo- 
rables. 

La seconde série de canstatations que je voudrais présenter 
est relative aux crédits. Les crédits qui figurent au ‘budget 
s'élévent, en effet, à 4.992 millions. Hs sont groupés sous CIn4 
articles. de n'émumérerai pas ces cinq articles, mais à Foccaston 
de l'articl> 3, je voudrais faire remarquer à Mme Pevaud que 
cet article, qui porte Pintitulé : subventions communes en 
applicatier du décret du 45 juillet 149 et devant lequel se 
trouve la somme de 430 millions, permet de subventiormer 
certains travaux municipaux. 

Nous rejoignons done ici l'une des préoccupations de 
Mme bevaud. Ces crédits sont peut-être mesuftisants. Quoi qu'il 
en suit, ils sont dès maintenant utilisés, et je. signale au Conseil 
de la République que, dans de nombreuses municipalités, des 
chantiers soit ouverts grâce aux crédits qui figurent à cet 
article, 
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pin, mes dernières observations auront trait à la politique 
du Gouvernement. 

£ ne je l'ai fait remarquer au début de l'intervention que 
entée à la fin de la discussion générale, la politique du 
où, plus exactement, la polifique du plein emploi ne 

| pas <hüérement de l'activité du ministère du travail. 

politique du plein emploi dépend de la façon dont est 
te la politique économique gén@le et, par conséquent, 


{ LL 
cet l'action gouvernementale enbère qui se trouve mise 


lutter contre le chômage et réaliser celte politique de 
plein emploi dont tout le monde parle, il est incontestahle — ct 
jout ic monde tombera d'accord avec moi sur ce point — que 
 merleure façon de procéder est encore de donner du travai!. 
cest dans ce but que le Gouvernement à mis au peint un pro- 
d'aide à la construction qui porte sur un credit de 
lurds et qu'hier encore il a déposé un projet de loi qui permet 
dans la Hinite de 4 milliards de francs de favoriser la construc- 
Lun des habitations à bon marché. 

C'est donc par une po de construction et, en partien- 
par une polilique de logement que le Gouvernement entend 
nucpalement pratiquer une politique de plein emploi. C'est 
meleure réponse, à mon avis, que l'on puisse donuer aux 
entiques qui ont été présentées par M. Demusois et par M. Mar- 
{el tout à l'heure. 

C'est pour ces raisons, en tesant compte des trois séries d'ob- 
crnalions que je Viens de faire, que le Gonvernement demande 
au Conseil de repousser l'amendement présenté par M. Dernu- 


çn 


M. le président. Je vais metllre aux voix l'amendement. 

M. Marrane. Je demande la parole po expliquer mon vote, 
M. te président. La parole est à M. Marrane. 

. Marrane. M. le ministre à cité les chiffres des sans-Hravail 
des chômeurs secourus d'après les dernitres statistiques, Er: 
les prenant comme base de discussion, je ferai une premiere 
ohervation : il a indiqué que le nombre des chômeurs secou- 
nus avait diminué de plus de 12 y 100 et que le nombre des 
demandes d'emploi s'éluit trouvé réduit d'environ 22 100. 

M. le ministre. 23 p. 1(KI. 

M. Marrane. Mais le ministre ne peut pe igr.orer que la légis- 
concernant l'attribution des allocations de chômage, 
couune l'organisation du placement, date d'octobre 1%40. Ella 
a té impose par l'ennemi et jusqu'à présent, le Gouvernement 
n'a pas accepté de rétablir la législation démocratique d'avant 
guerre, dans l’orgar.isatoin du glacement, par linstilution de 
commissions paritaires comprenant à la fois des élus, des fonc- 
tiunnaires, des représentants des patrons et des représentants 
des ouvriers, 

La législation d'octobre: 1940, législation r1mposte par l'en- 

Len, à été élaborée uniquement avec l'objectif d'obliger les 
choeurs à travailler pour lennemi. Qr, depuis plus de cinq 
as, heureusement, l'ennemi a été Vaineu. Mais, malgré les 
volts des maires de France, malgré ceux émis à l'uananinnté du 
conseil général de la Seine, nous n'avons jamais pu obtenir 
du Gouvernement l'abandon de celte loi de Vichy, de cette loi 
hnposée par les boches. A l'heure actuelle, on applique aux 
chomeurs et aux chômeuses de France les dispositions d'une Joi 
Hnposée par Sauckel. 
_L'est un standale qui n'a que trop duré. Je voudrais deman- 
der à M. e ministre S'il a l'intention de revenir vraiment à une 
législation paritäire, à l& fois pour l'organisation du placement 
el l'attribution des allæations de chômage. 

Avant Ja guerre, il y avait des commissions municipales 
pour prononcer l'admission des chômeurs après enquête. A 
l'heure pwésente, le rôle des municipalités consiste simple- 
Ment à élablir les dossiers, à faire des enquêtes, Ce sont des 
fonctionnaires irresponsables du ministère du travail qui pren- 
nent Ja décision sans que, dans la plupart des cas, cette 
décision soit motivée. Quand des chômeurs, pour une raison 
quelconque, ne sont pas admis au bénéfice de l'allocation de 
chomage, c’est la municipalité qui paraïñt le leur refuser alors 
qu'elle n'a aucune responsabilité dans la décision de rejet. 
Mas les chômeurs sont fondés à supposer que c'est la muni- 
qui leur refuse l'allocation de chômage. C’est absolu- 
lent anormal. 

d'ajeute encore un argument. M. le ministre vient- d'indiquer 
Qui y à un crédit pour subventionner les fonds de chômage ; 
il n'en est pas moins vrai que, avant la guerre, les communes 
el les départemewts pavaient déjà une partie de l'allocation de 
chomage. Or, la loi de Vichy a Jaissé aux communes, suivant 
leur importance et sans qu’elles aiént à se prononcer, une 
Proporüon des frais de chomage qui varie de 5 à 20 p. 100, 
lors qu'elles n'ont pas à intervenir dans la décision. 

Par conséquent, nous sommes — je le répète — dans un 
regime de dictature, de violation libertés communales, 
Üc violation des libertés professionnelles. auquel il faudra enfin 


mettre un terme, alors que notre pays est libéré depuis plus 
de cinq ans. 

Je demande donc à M. le ministre, à l’occasion de ce cha- 
pire des allocalions de chômage, à quel moment 11 entend 
supprimer cette loi de Vichy, abrogalion demandée par toutes 
les assemblées, et rétablir les libertés communales, ainsi que 
les commissions paritaires qui existaient avant la guerré, 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Je vous rappelle, monsieur Marrane, que 
nous sommes aux explications de vote sur l'amendement de 
M. Demusois, 

M. Marrane. Mais je pose une question à M. le mini 

M. le président. Si M. le ministre veut bien répondre, je lui 
donne Ja parole, mais ce n'était pas le moment de poser cette 
question, 

M. le ministre. Je répondrai très rapidement à la question 
que M. Marrane m'a posée, 

suit for! qu'il existe, en ce moment, à la commission 
1 travail de l'Assemblée nationale, un texte et meme un 
rapport qui vs! pret pour étre discuté. 

I suit égoleineut, parce qu'il à lu ès certainement le 
compte rendu des déhals qui ont marqué la discussion du 
budget du ministère du travail à l'Assemblée, que j'ai déjà 
répondu aux questions qui m'ont été posées par les parlemen- 
tuires communistes. 

IH sait enfin que le Gouvernement est disposé à discuter, le 
lus rapidement possible, le rapport qui modifie entierement 
a législation sur le chômage. 

M. Marrane. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, présentée par Île 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert 

(Les voles sont recucillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépoudlement.) 

M. le président. Voici le ré-ullal du dépoutlement du scrutin 


res 


Nombre de votants.........., 241 
Majorité absolue............. 121 
Pour l'adoption.......... 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 
Je mets aux ‘voix le chapitre 4030 au chiffre de la commis- 
sion, 

{Le chapitre 4030 est adopte) 

M. le président. « Chap. 4040. — Piélégués à la soccunté des 
ouvriers mineurs (dépenses recouvrables sur les exploitants), 
920 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4050, — Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs 
(dépenses non recouvrables eur les exploitants), 30.000 franes.» 
— (Adoplé.) 

« Chap. 4060, Subventions et hbonifications d'intérèls aux 
sociétés mutualistes, » — (Mémoire) 

La parole est à Mme Devaud. 

Mme Devaud. Je renonce à la parole, m'étant expliquée pré 
cédermment sur là question. 

M. le président. La parole est à M. Roger Fournier. 

M. Roger Fournier. Monsieur le ministre, mesdames, mess 
sieurs, intervenant au nom du groupe socialiste sur le chae 
pitié 4060, j'ai la conviction d'obtenir l'assentiment du Conseil 
de la République en protestant contre la suppression du crédit 
de 60 millions destiné à subventionner les sociétés mutualis« 
tes, crédit qui était prévu au budget à l'origine et a été ensuit@ 
supprimé par une lettre rectificative. 

J'ai celle conviction, car je sais qu'un certain nombre de nos 
collègues, appartenant à tous les groupes, sont comme moi des 
mulualistes de longue date et que cette Assemblée est suffis 
samment avertie du rôle éminemment sociai rempli dans ]q 
assé, et encore dans le présent, par la mutualité française, 
je rappellerai que les mutualhistes ont été les précurseurs deg 
assurances sociales et par conséquent de Ta sécurité sociale, 
qu'ils l'ont été à une époque où ahcune loi ne les obligeait à 
l'être. Is Font été volontairement et c'est ce en quoi noug 
devons leur rendre hommage. 

Le but de mon intervention est de demander au Gouverne« 
ment s'il à pu rétablir le crédit destiné aux sociétés mutualise 
tes comme 11 l'avait promis formellement devant l'Assemblée 
nationale dans sa Séance du 6 juin dernier, et, dans la nésas 
tive, de bien vouloir réitérer devant le Conseil de la Républix 
que la promesse qu'il avait faite à ce sujet devant l'autre 
Assemblée. (Applaudissements à gauche, au centre el sur divers 
banes.) 

M. le président. La parole est à M. Henri Martel 
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M. Henri Martel. Mesdames, messieurs, j ai demandé la parole 
sur ve chapitre non seulement pour m'associer aux regrets 
exprimés par M. le rapporteur de la commission des finances 
dans son rapport, mais de plus, rour protester énergiqueinent 
contre la suppression des subventions aux sociétés de secours 
multusl, 

Ce faisant, je suis certain d'être l'interprète non seulement 
des 300.000 mutualistes du Nord, mais celui de centaines et de 
centaines de milliers d'autres mutualistes des différentes 
régions de France et des territoires d'outre-mer, 

Ces subventions étaient accordées, on vient de le rappeler, 
en vertu de l'arrété du 1% juillet 1958, pris en application de 
l'article 75 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 

L'arrélé indiquait que les subventions aux sociétés mutua- 
listes étaient un droit et que leur attribution représentait de 
la part de l'Etat l'expression de ses encouragements, Hélas! 
les encouragements n'ont pas duré longtemps, alors que les 
sociétés mutualistes méritaient d'être encouragées plus d'une 
anne. 

La suppression de ces subventions a été décidée par une 
lettre rectiticative. Elles pouvaient atteindre environ 20 p. 100 
des cotisations versées par les mutualistes eux-mêmes, Elles 
servaient à des œuvres éminemment humaines, telles que 
des secours de maladie, de décès, de maternilé, tout en repré- 
sentant une aide aux mutualistes, afin de leur permettre de 
supporter plus facilement les frais médicaux et pharmaceu- 
tiques et les dépenses d'hospitalisation qui sont à la charge 
des intéressés, 

On a prétexté, lors des premières protestations contre cette 
décision, que l'existence de la sécurité sociale, couvrant l'en- 
semble des risques que je viens d'énumérer: longue maladie, 
déces, maternité, permettait la suppression desdites subven- 
tions. Or, chacun sait, tout au moins ceux qui s'intéressent à 
la sécurité sociale et aux œuvres mulualistes, que là sécurité 
sociale ne couvre pas entierement les risques de maladie, de 
déces et de maternité. 

Je pense qu'ici chacun pourra rendre hommage aux sociétés 
de secours Imutuels qui, comme on vient de l'indiquer à la 
tribune, ont été les précurseurs de notre sécurité sociale et 
participent encore dans une large mesure au perfectionnement 
de cette solidarité, qui n'est pas un vain mot chez les mulua- 
listes, 

Mon ami M. Musmeaux, à l'Assemblée nationale, avait 
demandé que le crédit soit rétabli sur le chapitre réservé. 
C'est ce que je demanderai également en m'associant aux 
paroles qui viennent d'ètre prononcées à la tribune : je demande 
au Gouvernement de rétablir ce crédit de 60 millions, et s'il 
répond négativement, à celte Assemblée de réserver le cha- 
pitre, de telle maniere que nous n'ayons pas ici l'air de nous 
associer à cette politique de suppression des subventions aux 
sociétés mutualistes, Ainsi, nous maäarquerqns aux sociétés de 
secours imultuels que nous sommes décidés à les encourager 
dans leur grande œuvre de solidarité. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole esl à M. le ministre. 


M. le ministre. Un crédit de 60 millions figurait en effet, 
comme le rappeluient divers orateurs, dans le projet de budget 
de 1450, 

Vous savez tous dans quelles conditions il à été supprimé; 
vous savez également les engagements que j'ai pris devant les 
multualistes venus en délégation demander le rétablissement du 
crédit, 

Lors du aébat à l'Assemblée nationale, le chapitre avait été 
réservé, A la suite de négociations qui ont eu lieu, M. de Tinguy 
du Pouëét est venu, «au nom de M. Maurice-Petsche, donner 
l'assurance an Parlement que le crédit de 60 millions figurerait 
dans le prochain collectif à intervenir au titre de l'exercice de 
1950, Après le vote du budget du travail par l'Assemblée natio- 
nale, mes services sont immédiatement entrés en relation avec 
les services du ministère des finances, et je peux dès maintenant 
donner l'assurance au Conseil de la République que dans le 
premier collectif d'ordennancement figurera le crédit de 60 
millions destiné aux subventions et aux bonifications d'intérêt 
pour les sociétés mutualistes. 

La promesse faite au Parlement sera done tenue. Je signale, 
d'autre part, que Je même crédit de 60 millions est déjà de- 
imandé par les servicés du ministère du travail qui préparent 
le projet de budget pour l'exercice 1951. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 4060 

Je le mets aux voix. 

(Le chayntre 4060 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 4070. — Majoralion de rentes mutuüa- 
listes, 213 millions de francs. » — (Adopté.) 


e 


« Chap, 4080, — Contribution annuelle de l'Etat f 
spécial de retraites de la caisse autonome nationale qe 
sociale dans les mi£es, 7.100 millions de francs, » M 

Sur ce chapitre, la parole est à M. Henri Martel, 

M. Henri Martel, Mesdames, messieurs, eXCuSeZ-moi de demas 
der à nouveau la parole sur le budget du ministère Qu trans 
Il s'agit d'un problème extrêmement important pour ja 
lation minière, et je profite du vote de ce chapitre où 
inscrite une contribution annuelle de l'Etat pour le fond 


de relraites de la caisse nalionale des des 
mineurs, pour demande à M. le ministre du travail quel, Là 
son opinion en ce qui concerne les revendications extrémemer 
importantes, non seulement pour les ouvriers mineurs en ir 
vilé de travail, mais aussi pour les retraités, auxquelles je f : 
allusion. 

Nous considérons que la part contributive de 
dans ce chapitre est absolument insuffisante, comme nous c 
sidérons d'ailleurs que la part demandée aux employeurs 
matière de cotisations est également insuffisante pour que 
ouviiers mineurs puissent oblenir des retraites convenables 
ainsi qu'un régime de sécurité sociale en rapport avec Joy 
rude et insalubre métier, 

Actuellement, sous prétexte de garanties pour de futures Pré 
lations, or; refuse de leur accorder satisfaction sur deux 
dications qu'ils considèrent comme essentielles. 

IL s'agit d'une demande d'augmentation de 25 p. 100 dx 
ftraites, Tous les maires qui sont dans cette enceinte ont nul 
recevoir un opuseule qui leur démontre, en premier lieu, ‘Ja 
modicilé des retraites des ouvriérs mineurs par comparaison 
avec d'autres régimes. 

La seconde revendication est la reversibilité des deux liers 4 
montant de la retraMe du mari à la veuve, au lieu des 50 p. 1 
actuels, 

Ces revendications, qui sont tout à fait légitimes, avaient {af 
l'objet de trois propositions de loi à l'Assemblée nationale: 
du groupe communiste, une du groupe du mouvement républie 
cain populaire, et du groupe socialiste, Ensuile, 
avaient fait l'objet d’un vote favorable de la majorité du con. 
seil d'administialion de la eaisse de retraites des ouvrier 
mineurs. Entin, elles avaient fait l'objet, après plusieurs 
nions et ur: examen très approfondi des possibilités de h 
caisse, de l'avis unanime des organisations Syndicaless repré 
senlées au sein de ce mème conseil d'administration. 

Ces revendications serrient déjà satisfaites, parce qu'elles ane 
raient élé votées par le Parlement unanime, Si une manaœurre 
de prétendus amis des mineurs, au cours de la séance du 
1 juin, à l’Assemblée nationale, n'avait fait abandonner ces 
deux principales revendications par M. Le Sciellour et là maj 
rité des députés, qui transformèrent l'augmentation 
de 23 p. 100 en ur.e augmentation de 13 p. 100 et abandonné 
rent les deux tiers réclamés par les veuves, 

Depuis lors, les mineurs protestent énergiquement. JS veu 
lent obtenir, avec raison, les 23 p. 100 d'augmentalion ct le 
deux tiers pour les veuves. Je me fais ici l'écho des préoccupa 
lions qui se sont manifestées dans de nombreuses as<emblees 
de retraités auxquelles j'ai participé et qui m'ont mandaté pour 
en faire part, à l'occasion de la diseussior: du budget dir travail, 
non seulement au Conseil de la République, mais aussi à M. le 
ministre du travail Jui-même, 

Les retraités signent actuellement des pétitions, à leur quise 
unanimité, Je pourrais vous en apporter autant que vous Vois 
drez. Dar,s un petit village qui compte, par exemple, 439 retrik 
tés et veuves, 13€ ont signé pour obtenir les 25 p. 100 et le 
deux tiers. 

Hs s'indignent de la manœuvre du « sans débat » qui tend 
à élouffer ia voix de leurs défenseurs et empêcher que soient 
connus les partisans et les adversaires de leurs légitimes reve 
dicalions, Je répète ici que celles-ci peuvent et doivent étr 
satisfaites. C'est pourquoi je demanderai au Conseil de là 
République de réserver le chapitre 4080. 

I ne s’agit pas pour nous de marquer ainsi une hostilité al 
versement de la contribution de l'État; au contraire, je l'A 
indiqué au début de mon exposé, j'estime cette part aboli 
ment insuffisante ; mais il s'agit pour nous de manifester l8 
désir de voir augmenter cette allocation en mème temps qu8 
la contribution patronale. 

Notre Assemblée marquerait ainsi un intérêt agissant à té 
que l'on appelle une « vaillante corporation » et aussi sa nel 
volonté de la voir obtenir satisfaction avant le départ en vacaik 
ces du Parlement. 

Les vieux mineurs retraités, aussi paradoxales que puissen 
paraitre mes paroles, peuvent avoir un droit à des vacants 
Quand on dit cela il y a des gens qui sourient. I ny 4 p# 
de quoi ! Ces vieux mineurs retraités, on pourrait les corstdtrer 
comme en vacances, mais en période eslivale, ceux du \ord 
et du Pas-de-Calais peuvent manifester le désir d'aller Vo 
d'autres cieux où le climat est meilleur; par exemple durs le 
Midi de la France; les mineurs retraités peuvent prétendre à 
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: Ja vue d'autres horizons que les terres des pavs miniers, d'éten- 


dues d'eau un peu plus reposantes que les laes artificiels créés 
par Îles affaissements miniers. est incontestable que leurs 
ressources ne leur permettent pas de se payer uni Vovage en 
chemin de fer. 

Les vieux et les vieilles réclament avee juste raison. Je vous 
qu'ils sont des milliers qui ont et qui auront froid 
cet hiver s'ils n'obliennent pas salisfaction, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M: le ministre, Je demande là parole. 

M. le président. La parole e<t à M. le ministre. 

M. le ministre. M. Maïtel à sans doute présenté ses observa- 
tons pour permettre au Gouvernement, non pas de donner un 
avis, mais plus exactement de faire entendre sa Voix à propos 
de textes qui sont aclueilement en discussion devant FAssem- 
blée nationale. 

11 y a en efiet un rapport de M. Le Sciellour — M Martel y a 
fait allusion tout à l'heure — sur une proposilion de 
M. Deixonne. M. Martel sait fort Lien que le Gonuvetnement 
avait aecepté le rapport Le Sciellour, qui accardailt certaines 
majorations aux retraités de ln mine, Le Gouvernement avait 
méme demandé que la discussion ne vint pas devant FAssem- 
hiée nationale de tele. manière que le texte passer rapi- 
dement sans débat, | 

Mais M. Martel sait également que c'est par la volonté du 
groupe communiste de l'Assemblée naliônale qu'un débat à 
a été suscité au tout dernier moment de telle mauière que, 
conformément au règlement, il a fallu retirer de l'ordre dn jour 
de FAssemblée nationale le rapport Le Sciellour sur la pro- 


. position de M. Deixonne. 


Voilà l'explication que je devais donner, Elle explique peut- 
étre l'intervention de M. Martel. Le Gouvernement, pour sa part, 
s’en tient à l'accord qu'il avait donné à M. Le Sciellour. Telle 
est la réponse que je peux faire à M. Martel, 

M. Henri Martel. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Martel. 

M. Henri. Martel. Je prends acte de la position de M. le minis- 
ire qui refuse par couséquent de donner les 25 p. ft d'aug- 
mentalion. réclamés par les retraités êt relnse aussi de satis- 
faire leurs. légitimes revendicatons en accordant les deux 
tiers aux veuves, 

Notre opposition au vote sans débat était justement destinée 
À ce que, ouvertement, les positions soient prises ef à ce que 
ceux. qui sont pour ou qui sont contre les 23 p. 106 et les deux 
tiers le manifestent, HS viennént de Jè manifester; j'en suis tres 
satisfait. (Apylaudissements à l'extrême quuclie.) 

M. le ministre. Vous, avez ainsi relié une majoralion de 
15 100 aux mrineurs. 

M, le président, Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre AUS0, 

(Le chapitre 40S0 est adopté.) 

M. le président. « Clap. 1090. — Contribution annuelle de 
l'Etat. à la caisse antonoine muluelle de retraites des agents 
des. chemins de fer secondaires aux caisses de retrutes assi- 
milées, 74.962.000 francs. » 

La- parole est à M. Pinton. 

M. Pinton. Je voudrais faire une observation sur le chapitre 
4090, observation qui aura sa Valeur dans le débat qui va suivre 
dans quelques instants. 

Je constate, en effet, que le budget de l'Etat consacre 7.100 
millions à la contribution apportée au fonds de retraites des 
mineurs pour lui permettre de faire face aux engagements 
qu'il a pris à l'égard des travailleurs de la mine, et qu'au 
chapitre 4090, la contribution annuelle de l'Etat à Ja caisse 
autonome mutuelle de retraites des agents des chemins de fer 
secondaires et aux caisses de retraites assimilées figure pour 
75 millions. 

Je me réserve — je le répète — dans un débat suivant, de 
tirer de cette simple constatation un certain nombre de consé- 
qguences. 

M. le président. Il n'y à pas d'autre observation sur le cha- 
pitre ? 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 4090 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4100. — Attributions aux personnels 
auxiliaires des allocations viagères annuelles, 120.000 francs, » 
(Adupté.) 

« Chap. 4110. — OEuvres sociales, 20.932.009 francs. » — 
{Adopté.) 

« #20, — Prestations en espèces assurées par l'Elat au titre 
du régime de sécurité sociale, » — (Mémoire.) 

Chap. 4430. — Prime d'accueil pour les travailleurs immi- 


‘grants aliens, 10.000.000 francs. ». 


Par voix d'amendement (n° 2), M. Martel, Mme Suzanne 
Cirault gt les membres du groupe communiste et apparentés 


proposent de réduire le crédit de ee chapitre de 1.000 francs 
el de le ramener en consequence à 9.999.000 francs, 


La parule est à M Martel. 


M. Henri Martel. Je retire mon amendement. 
M. le president, retire 
Personne ne demande la paruie sur le chapitre #20 ? 


Je le aux voix. 


Le chantre 4140 té.) 


M. le président. « Clap. l'es 
aux travailleurs italiens, 662.94 ) 
ar 

La parole est à Mme Pex 

Mme Pevaud. Je renonce à la role. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4100. 

(Le cha est pile 


ion de la Eranre 
du tiuvuil, 


M. le président. « Chap. — Partici] 
fonctisnnément de l'organisation  internatiunule 
francs, » 

La parole est à M. Pezet, 

M. Ernest Pezet. Je devrais renoncer à la parole, monsieur le 
president, parce que Cotes erreur de dont 
Je devant ie Conseu de la Republique et devant M. le 
ministre, 

En effet, Ja question que je veux poser à M ministre du 
W'avail se rappurte plutôt, et {très directement, au chapitre 1129 
qu'au chapitre ot, Le chapil 6 1120 concerne les attaches du 
travail dans les postes diplomatiques francai à l'élranger, alors 
que le chapitre 9009 à trait à la participation de la Ftanee au 
fonctionnement de l'organisation internabonale du trail. 

Or, le méme esprit qui nous ineile À nous intéresser, et avec 
beaucoup ‘de soins, à l'organisation internationale du, travail, 
doit aussi nous inciter à étudier les incidences de la légs'ation 
du travail sur les ressortissants français qui vivent à l'étranger. 

de vouluis demander à M. le mauistre quelle est la position, 
y en une, du ministère du travail au regard dn décret 
du 6 octobre 1947, pris en vertu de k loi buigétaire dit 13 août 
1947, qui fixe à trois le nombre des attachés du Uavañt aupres 
des résidents français à l'étranger, Jusqu'à présent, un seui de 
ces Cimplois à été créé, et il en à été question-tont 4 l'heure à 
propos de là discussion du chupitre 1120, c'est celui de Londres, 

Je dois attirer l'attention div Conseil de la Répmblique, cornine 
celle de M, le ministre, sur le fait qu'en matière de créalion de 
postes d'attachés du travail, la France est très en returd. Je 
signale que le Brésil à créé une vingtaine de posts d'attachés 
du travail, Grande-Bretagne quatorze, et que la Confédération 
helvétique" a nommé un altaché social auprès de sa légation à 
Paris. Le Gouvernement allemand de Bonn vienttie déciier que 
tous les nouveaux cohsulats allemands seraient pourvus d'un 
conseiller social choisi dans les rangs, notamment, des <yndi- 
cats, ayant pour tâche d'aider, de guider tous les Alleinands 
résidant à l'étonger, et de s'occuper de toutes. les questions 
intéressant les Allemands, directeruent. on indirectement. 

Je vous dis cela pour Vous montrer que, di mormèënt qu'il a 
été décidé là création de trois postes d'atlochés du travail, c'est 
que l’on à constuté la nécessité de celte création, J'ajoute que 
toutes les associations françaises sont unaniimes à réclamer que 
lorsque l'on créera les postes en question, ËS soient par pré- 
férence créés en Suisse et en Belgique où nous avons les plus 
importantes colônies de résidents, 

Je n'en dirai pas plus, et je n'ai nul besoin de justifier cette 
création, Mais j'indiquerai simplement que mes collegnes 
Aimengand et avec moi-même, ont dénosé 
le 23 janvier dernier, une proposition de résolution, ax ent 
justement le souci de voir le Gouvernement appliquer le décret 
pris en application une loi budgétaire de 1947. Au reste, Ja 
création de ces deux posles d'alachés du travail n'engagera pas 
par millions les crédits de l'Etat. Ce seront de minimes déven- 
ses, comparées à l'ensemble du budget du travail et surtout du 
budget de la France. 

J'insiste sur le fait qu'il ne faut pas voir dans mon interven- 
tion un désir quelconque des représentants des Francais à 
l'étranger, de manifester un intérèt partienlier aux travailleurs 
français résidant à l'étranger. Cette proposition de résolution 
faisait simplement écho Veau unantme de tontes les 
tions de Français résidant à l'étranger, notumment en Suisse 
en Belgique et en Espagne, Le conseil supérieur des Franrai de 
l'étranger, dans sa session de 149 comme dans celle de 1948, 


a manfesté le césir que ces postes soient créés, 

J'aimerais done savoir si le ministère du fravail a en à con- 
naître de cette question, s'il s'y est intéressé et s'il est disposé 
en fout cas à tout faire pour que le décret dont je viens de 
parler recoive enfin son application, 

M. le ministre, Je Jemande la ‘parole. 

M. le président, La parole e:t à M. le ministre, 
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M. le ministre. La répon<e que je jeux apporter est très sim- 
ple. Le ministère du travail s'est préoccupé en effet de la ques- 
tion et déjà devant l'Assemblée nationale j'ai eu à défendre la 
Situation de l'attaché du travail que nous &vons à Londres. 
J'ai indiqué au cours de mon intervention qu'il était indispen- 
sable qu'un pays de l'importance de la France puisse donner 
pleine application au texte de loi créant trois postes d'attachés 
du travail, un à Londres, un à Moscou et un autre à 
Washington. 

Mais je dirai à M. Je sénateur Pezet que ce sont de simples 
raisons d'économie, de simples raisons budgétaires qui nous 
empêchent de disposer de plus d'un seul attaché, Ce n'est pas 
le ministre du travail qui a réduit le nombre de nos attachés 
du travail de trois à un. Je pense que Fintervention que vient 
de faire M. le sénateur permettra au ministère du travail d'ob- 
tenir enfin que la France soit représentée dans les trois sièges 
qui ont été fixés par le texte de loi auquel il faisait allusion 
tout à l'heure et je le remercie de son intervention. - 

M. Ernest Pezet. Je remercie moi-même M. le ministre. 

M. le président. 11 n'y à pas d'autre observation sur le cha- 
vitre 9000 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 5000 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5010. — Frais de fonctionnement du 
centre d'études et d'information du service social du travail. 
— Attribution de bourses aux élèves, 1.500.000 francs, » — 
({dopté.) 


« Chap. 5020, — Aide aux travailleurs immigrants, 10 millions 
de francs. » — (Adopté.) 
«a Chap. 9030, — Encouragements aux sociétés ouvrières ef 


aux fédérations de sociétés ouvricres de production et de crédit, 
200.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 5040, — Subventions aux comités d'entreprises et aux 
institutions sociales, » — (Mémoire.) 

« Chap. 5050, — Formation professionnelle accélérée, — Salai- 
res des stagiaires, 974.075.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9060, — Formation professionnelle accélérée.— Dépen- 


ses de personnel, S12.541.000 francs, » 
La parole est à Mme Devaud, 
Mme Devaud. Je renonce à la parole, 
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5060, 
(Le chapitre 5000 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5070, — Formation professionnelle 


accélérée, — Frais de fonctionnement, 350 millions de francs, » 
— Adopté.) 

« Chap, 500, — Formation professionnelle accélérée, — Cen- 
tres de sélection. — Association nationale interprofessionnelle 
pour la formation rationnelle de la main-d'œuvre, 213.379.000 
francs. » — {Adopté.) 


S° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Secours, 700.000 francs, » — (Adopté.) 

La parole est à Mme Devaud, 

Mme Devaud. Je voulais simplement faire préciser à M. le 
ministre du travail, sur la demande d'un de nos commissaires, 
l'affectation exacte des fonds « secours » du chapitre 6000, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Madame Devaud, il s'agit ici de secours qui 
sont accordés au personnel lorsque certains de ses membres 
se trouvent dans ce que l’on appelle des « cas Sociaux », c'est- 
à-dire dans une situation qui est particulièrement digne d'in- 
terêt. 

La somme de 700.000 francs est inscrite à cet effet. 

Mme Devaud, Je vous remercie, monsieur le ministre, de ces 
indications. 

M. le président. 1! n'y à pas d'autre observation sur le cha- 
pitre 6000 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 6000 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 6010, — Frais de contentieux et répa- 
rations civiles, 18.395.000 francs, » 

La parole est à M. Souquitre. 

M. Souquière. A ce point de la discussion, je voudrais attirer 
l'attention de l'Assemblée et de M. le minisire du travail sur 
la situation illégale dans Jaquelle se trouvent présentement les 
travailleurs de la région parisienne. 

D'autres ont dit avant moi la pénible situation des chômeurs. 
Je voudrais montrer la responsabilité du Gouvernement qui, 
illégalement, a mis des ouvriers à la rue. En effet, si aujuur- 
d'hui, à la iiste déjà longue des sans-travail de la région pari- 
sienne, sont venus S'ajouter les nombreux ouvriers de la S. N. E. 
C. M. A. usine Kellermann, usine de Suresnes et usine de 
Gennevilliers, ils le doivent au loek-out et aux licenciements 


iliéganx qui se sont ajoutés aux licenciements déjà illégaux da 
la S. N. C. M. A. d'Argenteuil. 

Le prétexte est l'occupation de l'usine Kellermann pair le< 
ouvriers, le 1% avril au soir. Mais c'est faux, puisque li 4. 
sion de licenciement avait été prise le 44 avril au matin par 1 
conseil des ministres, I s'agit là d'un mauvais prétexte. Puis. 
qu'ensuile d'autres licenciements ont été effectués dans Les dre 
férentes usines S. N. E. C. M. A. de La région parisienne çn 
plus de celle du boulevard Kellermann. | 

Je rappelle pour mémoire que ces mesures sont d'autant p'os 
illégales qu'elles furent prises après le vote d'une loi en dite 
du 2 août 1949, qui interdisait les licenciements, le Parlement 
avant voté un programme de fabrication. 5 

Mais il y a plus, et d'autres raisons montrent que les ouvriers 
de la S. N. E. M. A.-Kellermann ont particuliérement 
plaindre du Gouvernement, En effet, non seulement ces travail 
leurs ont été ilégalemnent jetés à la rue, mais encore le Gone 
vernement s'est jusqu'à maintenant refusé à accorder à ces 
ouvriers par Iui « lock-outés » les 75 p. 100 de salaires qui Leur 
sont dus. En outre, il est dû à ces licenciés des indemnités 
spéciales. A ce jour, près de 160 d'entre eux, parmi lesquels 
se trouvent des ingénieurs et des techniciens, n'ont rien tou 
ché. Là, c'est une illégalité de plus, Aux indemnités dues 
s'ajoute une indemnité de congé. 

Où à invoqué l'occupation de l'usine, mais les jugements pré 
cédemment rendus confirment que la grève ne rompt pas le 
contrat de travail, Or, dans le cas actuel, il ne s'agissait mitne 
PE de grèves, mais simplement de la défense du travail pi 
es ouvriers de l'usine $, N. E. €. M. A.-Kellermann. 

Le Gouvernement se doit donc, d'une part, de payer aux 
ouvriers lockoutés de Ja S. N. E. C. M. À. 75 p. 100 de leurs 
salaires; d'autre part, de payer les indemnités aux 
travailleurs qui n'ont absolument encore rien touché, C'est 
Joi, et à l’occasion de la discussion de ce budget, le Consul 
de la République se doit de demander au Gouvernement d'ob. 
server celte Joi, 

J'ajoute que ces mesures illégales, s'’accompagnent de hi. 
mades intolérables non seulement envers les ouvriers Jicencies 
de Kellermann, mais également à l'égard des ouvriers qui ont 
été réembauehés dans d'autres usines, C'est ainsi que dans 
certaines entreprises de la région parisienne, on refuse d'en 
baucher des ouvriers qualifiés sous prétexte qu'ils Viennent de 
la S. N.E, C. M, A. Kellermann ou autre. 

De plus, à l'intérieur de la S. N. E. C. M. A., depuis les l'ecn- 


ciements, des mesures ont été prises qui font que les ouvrers. 


sont déclassés d'une ratégorie professionnelle, Ces mesurts 
viennent récemment d'intervenir, C'est ainsi que des Pl, 2, 
c'est-à-dire parmi les métallurgistes, les ouvriers les plus qua 
lifiés, sont maintenant déclassés d'une catégorie et incorpore 
dans la catégorie P, 2, c'est-à-dire une catégorie inférieure. 

L'argument est la réorganisation de l'usine Kellermann, 0n 
sait ce que cela veut dire. C’est aussi pour organiser et pour 
réorganiser que les C. R. $S. ont été utilisés contre les ouvriers 
de la S. N. E. C. M. A., c'est aussi pour organiser que des ingé- 
nieurs allemands ont maintenant des postes de commande; c'est 
aussi pour organiser que des usines de la région parisienne 
sont fermées alors que des tracteurs sont achetés à l’étranger. 
C'est le moment précis où la vente des tracteurs fabriqués en 
France baisse au prolit des tracteurs fabriqués à l'étranger. 

M. Pinton. sont meilleurs! 

M. Souquière. que choisit le Gouvernement pour mettre l5 
ouvriers mmétallurgistes à la rue. 

Tout à l'heure, monsieur le ministre, vous avez contesté les 
chiffres fournis par ma collègue, Mme Girault, à propos du 
chômage, Vous avez opposé des chiffres officiels, mais vous 
savez bien — et nos collègues Demusois et Marrane en ont 
fait la démonstration — les statistiques officielles ne tiennent 
compte que des chômeurs secourus, Elles ne tiennent pa 
compte des chômeurs partiels, elles ne font pas état des chôû« 
meurs non inscrits, non plus que de toutes ces formes de chû 
mage qui, en ce moment, atteignent si fortement l'industre 
dans Ja région parisienne. 

Monsieur le ministre, vous qui êtes député du quatrième sec- 
teur de la Seine, je vous prie de demander à notre collègue 
maire d'Ery, M. Georges Marrane, quelle est Ja situation des 
chômeurs dans cette partie de la région parisienne, Vous verrez 
qu'à Ivry, grâce à municipalité communiste, on pallie là 
carence du Gouvernement en venant réellement en aide aux 
chômeurs. 

Monsieur Bacon, vous portez le titre de ministre du travail, 
mais pour les licenciés de la S. N. E. C. M. A. et pour beau- 
coup d'autres, vous êtes le ministre des « sans-travail », Vous 
êtes le ministe de la misère, vous êles le ministre des Hcet- 
ciements 

Tout à l'heure, il y a eu dans cette Assemblée auelques 
murmures lorsque notre collègue, Mme Girauit, a demandé une 
autre politique, Mais ne croyez-vous pas que les ouvriers liceu- 
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«és de la S. N. E. C. M. A. soient fondés à demander un chan- 


nent de politique, une autre Grientation, une politique de 


fravail et non pas une politique de chômage, qui consiste à 
acritier industries nationales et à l'expliquer par une 

dire 


tique de reconstruction, comme vous avez teute de le 
tout à l'heure; ne croyez-Vous pas qu'ils puissent Umieiment 
demander une politique qui tienne comple des intérêts des 
travailleurs français en leur confiant les fabrications néces- 
gares et non pas en achelant les tracteurs à l'étranger, en un 
mot, monsieur le ministre, une posltique française, et non pas 
une politique de liquidation des industries nationalisées ? 

C'est à ces questions, monsieur le ministre, que je vous 
demuande de bien vouloir répondre. Si les réponses que vous 
nous ferez ne nous donnaient pas satisfaction, le groupe com- 
muniste se réserverail d'intervenir de nouveau, par voie 
damendement, dans cette discussion, (Apydaudissements à 
lertreme qauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 6010 au chiffre de Ja commis- 
Le chapitre GO10 est adopté.) 

M. le président. « Chap. Gi20. — Allocations de l'Etat aux 
tilulaires de rentes d'assurances sociales, 11.800.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 6030. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donalion, » — (Mémoire. 

« Chap. 6010, — Dépenses des exercices clos, » — (Méimoire.) 

« Chap. 6050. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
es de déchéance, » — (Méimoire.) 

Nous avons terminé l'examen de l'état annexé, 

Quelqu'un démande-Hil Ja parole 

Je mets aux voix l'article unique avee le chiffre de 19,911 
millions 627.000 francs, résuilant des votes émis sur les cha- 
pires de l'état annexé. 

L'article unique est adopté.) 

M. le président. Avant de meéllre aux voix Fensemble de 
Javis sur le projet de loi, je donne la parole à M. Demusois 
pour expliquer son vole, 

M. Demusois. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
votera contre Fensemble, article et état, car il entend protester 
contre la réduction des crédits indispensables, selon nous, tant 
au titre du chômage que pour le fonctionnement normal des 
centres de formation professionnelle accélérée, 

Le groupe communiste entend également, par son vote, 
condamner cette politique du Gouvernement qui, comme lin- 
diquait il y a un instant mon ami M. Souquiére, vise à Ja 
liquidation de nos industries nalionales et à Fasservissement 
de la France, 

\ous voterons contre Fensemble parce que nous observons 
également que, si le Gouvernement fait aussi bon marché des 
jutérets français, €‘est qu'il entend les Sacridier à d'autres 
préoccupations, La discussion que nous avons eue hier dans 
cette Assemblée démontre qu'il est beaucoup plus préoccupé 
des buts de guerre que des buts de paix, C'est, je crois, un 
argument supplémentaire justifiant notre opposition au vote 
üe l'ensemble qui nous est proposé. 

Eutfin, je veux le répéter, car il me semble que cela ne fut 
suffisarmment retenu, les budgets qui nous sont présentes 
e sont dans des condiljons Si anortmales qu'il semble difticile 
le pouvoir prétendre que leur discussion laisse à fa disposition 
des élus la possibilité de les modifier conformément aux inté- 
réts qu'ils représentent, Non seulement nous sommes dans 
l'étan de Ja loi des maximna, mais nous somimes également 
placés dans cette situation que 75 p. 100 des crédits de dépenses 
sont déjà engagés, Si bien que, si nous voulions apporter des 
Modifications, il nous faudrait tenir compte de ces deux aspects 
du probléme: la loi des maxima et l'engagement à 75 p. 100 
des crédits, 

Enfin, — je le souligne encore — on ne peut oublier que le 
budget se compose de deux parties: d'un côté les dépenses, 
avec leurs nombreux fascieules de développement que nous 
examinons l’un après l'autre; de l'autré côté — et ce n'est 
pas la partie la moins importante — Jes recetles que nous 
devrions discuter avec le projet de loi sur les voies et moyens, 

J'indique que, malgré les engagements formels qui ont été 

ris au début de cette annéé, nous ne serons même pas appelés 
à discuter sur le projet des voies et moyens, ce qui nous enle- 
Vera, par conséquent, Ja possibilité de nous prononcer sur la 
halure des ressources, sur Igs impôts que d'aucuns, dont nous 
sommes, veulent diminuer. 

Je précise qu'il ne semble pas que le Gouvernement veuille 
rs la possibilité d'en juger puisqu'il a fait connaître qu'il 
ntendait purement et simplement retirer des débats le projet 


de loi portant fixation des voies et moyens, C’est là une pracé- 
Mure absolument anormale mais qui caractérise très bien la 
politique de ce Gouvernement contre laquelle tous les parle- 
Meulaires sans exception devraient s'élever, 


Pour toutes ces raisons, une fois de pl IS, 
l'ersemb'e qui mous est actuellement prés 
ments à l'értréme gauche.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus là par 

Je mets au Voix l'ensern le r le pm 

(Le Conseil de la Répub 

M le président, Le Conse:l voudra sans doute 


séance pendant qu ques 


7 eau tople 


iislanis. 


La séance est suspendu 


La séance, Suspendue à dir-huit heures quarante maunutes, 
est 1eprise «4 dit nou heures quince hinules.) 
M. le président. o<t reprise, 
— 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI DECLAREE 
D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une proposition de Joi tendant à prevoir les moyens 
de transport suffisants et à prendre toutes dispositions utiles 
d'urgence pour permettre aux musuimans d'Afrique du Nord, 
d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale francaise, 
de Madagascar, des Comores, de Ta Réunion et de la Côte 
francaise des Somals de se rendre annuellement en pélerinage 
à La Mecque que l'Assemblée nationale à adoptée apres déclira- 
tion d'urgence. 

Conformément à Partie 59 du 
d'urgence de cette proposition est de 
de la République. 

La proposition de loi se'a imprimée sous 
&ribuée. S'il n'y a pas d'opposition elfe est renvoyée à la com- 
le communication, des transports et du 


réglement, la discussion 
droit devant le Conseil 


e n° 2516 et dis 


mission des Moyens 
tourisine. 
La discussion d'urgence aura lieu dans les conditions fixées 


à l'article 59 du réglement, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Couinaud et Hebert une 
proposition de résolution tendant à Je Gouvernement: 
4° à accorder un secours d'urgence aux populalions victimes 
des orages de grèle, qui, dans la journée du 20 juin 190, se 
sont abattus sur le département de FOrne: 2° à mettre à Ja 
disposition du crédit agricole, les sommes nécessaires à lattri- 
bution de prèls à long terme et à taux réduit: 39 à accorder 
aux agriculteurs sinistiés de larges exonérations d'impôts; 49 
à créer une caisse nationale des calamités agricoles. 

La proposition de résolution imprimée sous le n° 517, 

distribuée et, S'il nv à pa. d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, 
J'ai recu de MM. Cousignv, And'é Diethelm, Gatuing, Das- 
saud, Jézéquel, Ternvnek et Michel Yver, une proposition 46 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à créer sans 
délai un centre national de rééducation fonctionnelle et profes- 
sionnelle des mutilés. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 519, 
distribuée et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyée à Ja come 
pensions civiles et militaires et viclimes 


Inisston des pétisionts 
\ssentiment.) 


de la guerre et de Foppression 


RETRAITE DES AGENTS DES SERVICES PUBLICS REGULIERS 
DE VOYAGEURS ET DE MARCHANDISES 


Discussion d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ardie du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de doi, adoplée jar l'Assemblée nationale, tendant 
à étendre le bénelice de a retraite prévue par la loi du 22 juils 
let 1922, aux agents des services pnblics réguliers de voyageurs 
et de marchandises (n° 209 et 497, année 1970; et n° 512, année 
1950, avis de Ja commission du travail et de Ja sécurité sociale), 

Dans la discussion générale, là parole est à M. le rapporteur 
de la commission des moyens de communicatior, des trans- 
ports et du tourisme 

M. Pinton, rapporteur de la commission des moyens de 
municalion, des transports el du tourisme, Mes chers collègues, 
la discussion qui s'instaure présentement, relative à l'extension 
aux agents #5 services publics routiers réguliers de Voyageurs 
et de marchandises, des dispositions de la caisse autonome 
mutuelle de retraite dite, et Je l'appellerai ainsi, « caisse des 
petits cheminots », parail évidemment sans grande importance, 
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Cette affaire a posé à là commission et, je dois dire, en loute 
honnéteté, spécialement à som rapporteur, une Série de pro- 
blèmes qui leur ont paru dépaiscer considérablement les Hiniles 
du texte dont 1 s'agissoit, De quoi s'agit-il en gros ? 

Evidenunent, je Vous renvoie au rapport qui a été rédigé: il 
en à méme plusicurs, je ferai au inoïns l'éloge du rapport de 
a cotumission du travail, ne voulant pas parler dè cehur de la 
cotnmission des moyens de 

Le fait est simple. La caisse des petits cheminots eompie 
| 


coltisants. On à pu con-tatel que dans les der- 
nicres années parlcuher, Je Lombre des retraités augmente 


au fur et à mesure que de nombre des cotisants diminue. 
Quelles sont les causes de cet état de fait 7? Une cause appa- 
rail immédiatement, Ja substitution progressive des transports 


aux Voies ferrées el aux voies ferrées 
d'intérèt local où aux in-ports urbains 4 pour Hiséquénee 
de fuire diminuer le Dombre des cotisants de cette cuisse, cepen- 
dant que le nombre des retrailés se maintient où même ter,d 
à auginenter. 


Un cerlain nombre de remedes j'ai insisté davantage dans 
Bon rapport — ont été envisagés. D'abord, on à songé’ à faire 


entrer dans celle caisse des petits cheminots les enrplovés et 
des services routiers « dé rernplacerment 
qne chaque fois qu'une voie ferrée où une Hgne de tramway 
cesse son exploilation, le personnel des transports routiers qui 
lui succède doit être iminédiateurent affilié à la caisse 
nome muluelle, Ge point à fait l'objet de deux lors, de 1932 et 
de 1955. 

Cela n'a pas empêché les difficultés de se réviser chaque 
jour davantage, laut et si bien qu'aucune discussion législative 
L'a pu aboulir. 

En effet, U semble bien qu'on soit à chaque instant en mmé- 
senuce de deux nécessités qui finissent torriours pér se contre- 


dire. Chaque fois qu'on à adopté un texte législatif où minmrs- 


tériel, où réglementaire dass un sens on n'a jamais pu arriver 
au bout et chaque fois les difficultés ont fait en quelque sorte 
avorter la tentative, comme ce fut le cas en 1987, où le texte du 


grojet de loi volé par Ja Chambre n'a pa être étudié jusqu'au 
bout par le Sénat, el comme ce le eas aussi du décretdoi 
de 1958, qui n'a jamais vu paraitie le décret d'application prévu, 
A a vérité, celle explication des difficultés de la caisse 
Ju'avait d'abont satisfait personnetlement, Je n'ai pas scrupule 
il cette affaire J'ai 

assez sensiblement changé d'avis lorsque les arguments que je 


n'avais pas Vus au premier abord me sont apparus 


à reconnaitre que dans le de l'etude de 


Nous ne pouvons nous satisfaire de cette affirmation qu'il m'y 
qu'un consistant à faire adlmrer à la caisse le plus 
grand nombre, où Ja totalité des cmnlovés des services rou- 
tiers, de marchandises où de voyageurs. 

A la vérité, cette espèce d'hémorragie da nombre des coti- 
sants n'est qas l'unique canse 
dois dire en toute honnélelé que je me convaincu, 
jour par jour, que ce n'était qu'une cause secondaire. 

La véritable cause nous est apparue, selon moi, de façon écla- 
lante, lorsque nous avons été à constater que le 
Juuntant des cotisations versées, sont por les cotisants enx- 
mêmes, soit par les emploveurs, soit par l'Etat on les collec- 
Uvités concédantes, atteignait au total 18 p. 109 des salaires, 
Ce que les petits cheminots demandatent et demandent encore, 
c'est d'obtenir les mêmes avantages que d'autres catégories de 
salariés qui paient retenue qu'eux-mmêtmes, c'est-à- 
dire 6 p. 100, Nons entendons par là ss lien les emplovés de 
Ja S.X.C.F, que les fonctionnaires de l'Etat ou des collectivités 
locales. 

IS demandent qu'on leur donne, avec une contribution sur les 
salaires, qui s'élevo au total à 18 p. 100, des avantages qui 
exigent, dans le cas de Ja S.N.C.F, 54 p. 100 des salaires et, 
pour d'autres catégortes où le service est peut-être prolongé 
quelques années de plus, au maxirouin et dons l'hypothèse Ja 
plus favorable, de 2 à 30 p, 100, 

Autrement dit, 1 s'agit de donner avec 18 p. 100 ce qui, par- 
tout ailleurs, demande 30 p. 100, C'est 14, à mon avis, la véri- 
table diftieutté, le vérilable problème, C'est à peu de choses 
près — c'est du moins mon sentiment — résoudre le probleme 
de la quadrature du cercle. 

Or, on v arrive très facilement dans la situation présente. 
Je dois dire honnétement que le texte voté par l'Assemblée 
nationale règle la question avee uñe facilité 

En quoi cela consiste-tl ? Cela consiste simplement à affiher 
à cette caisse, les uns disent 170.000, les anires 200.000) ou 
250.040 cotisants nouveaux, Prenons, si vous le voulez, le nom- 
bre que j'ai cité dans mon rapport et qui est mndéré, c'esl-à- 
dire 130.000. 

Qne sont ces 170.000 cotisants ? Les employés des services 
routiers, en majorité, des gens jeunes, qui, par conséquent, 
vont cotiser pendant longtemps sans avoir à demander le béné- 
fice de Ja retraite, An surplus, les aneiens de la profession, 


qui sont actuellement retirés, vont continuer de percevoir là | 


retraite des vieux travailleurs au compte du régime géné 
la sécurité sociale, 

Autrement dit, on ramasse 170000 cotisants qu'on 
enlève au régime général de la sécurité soctale : où , 
celle-et tous les et toutes les dépenses qu'elle pouvait 
avoir quant à cette calégorie de salariés et on verse perdant 
des années avec shondance dans Ja nouvelle enisse: 
reusement d'ailleurs, qu'on à cru pouvoir réduire de 1 à 
16 p. 100 les versements sur les salaires. 

Tout cela, évidemment, est admirable, mais durera combien 

de temps ? Cela durera jusqeä ce que, par Le jen normal du 
temps, le nombre des retraités de Ia caisse autonome 
multiplie progressivement, Vous obftendrez ainsi, ce que 
fait constater tout à l'heure avec quelque salisfaelion à 
peu armére, je lavoue, que, pour permettre aujourd'hin à 
caisse des mineurs de donner des avantages que je ne contes 
certes pas, il en coûte 7 milliards au budget de l'Etat, Demun. 
— demain, c'est peut-être dans cinq ans, c'est peut-être dans 
dix ans, je le concède, mais cela se predmira et personne ne 
pent le nier — demain avec les 239.000 où 300.009 cotisants que 
comportera voire caise autonome mutuelle de retraites, c'est 
dire un effectif sensiblement équivalent à celui mème de 
caisse des retraités minetus, C'êést à nouveau 7 à milliards 
qu'il trouver. 
“ Je ne pouvais pas chercher une meilleure démonstration que 
celle qui m'a été fournie tout à l'heure par celle de la simple 
lecture des chapitres du budget du ministère du Uavail, Notre 
conclusion, ce fut d'abord que nous nous trouvions en présence 
d'un expédient, car j'appelle expédient une mesure qui entend 
régler Je présent en <e désintéressant de fa facon Ja 
fique de C'est aussi, ct inconmtestablement, une grave 
alisinte aux principes mêmes de sécurité sociale, 

Si vous allez tour à tour repécher telle où catégorie, vous 
portez, jour après jour, une atteinte grave à la sécurité sociale; 
cette brèche est ouverte. 

De quel droit refuserez-vous demain un régime privilésié 
aux transporteurs privés ? Et pourquor pas demain les métal 
lurgistes ou.les ouvriers du batiment dent Le travail n'est 
spécialement agréable ? 

J'ai entendu die que erla était fort bien et que certains 
étaient disposés à voler loule mestre qui portait atleinte au 
régane de la sécurité sociale, C'est une palilique, Je tout 
de à le dire à ceux qui n'ont pas celle et qui 
h'entendent pas laisser démolir là sérurité sociale, 

Voila! Mais, au reste, je me garderai d'insisler dans celle 
voie puisque le rapporteur de combussion du se 
phacant sur le plan de la sécurité soeiale, vous üpporlera un 
certain nombre d'arguments qui Re sent pas de ressort, 
mais auxquels je m'associe entièrement, 

Par conséquent, à quoi peuvions-nous en arriver ? A avis 
défavorable, car nous considérons qne cette Lot ne pouvait 
étre appliqnée, parce qu'elle était imamvaise dans son esprit et 
dans ses conséquenres, et qu'elle ne pouvait pas ètre 
C'était mon sentiment personnel 

De Ja discussion en commission, il résultait que pour des 
raisons de procédure, de méthode, it était préférable de rédiger 
uu texte, I y a été fait des objections très graves anxquelle, 
je dois le dire avec honnètelé, je souseris entiérement, A la 
vérité, Le texte qui vous est soumis sous le nom d'article Unique 
se présente comme une proposition de résolution, Mais ce texte, 
tel qu'il se présente, il convient tout de méme que je l'explique 
brièvement avant de terminer. Première observation: la fusion 
des petits cheminots et des entreprises routières ne peut se com 
cevoir que dans le cadre d'une coordination complète et déti- 
nitive du rail et de Ja route, C'est seulement à ce moment-là que 
la question pourra être examinée et qu'appartenant à des caté- 
gories sensiblement comparables et équivalentes une 
caisse pourra les réunir; jusque-là ils constituent deux caté- 
gories différentes et nous n'avons pas le droit de les mêler 
abusivement, ce qui explique le premier paragraphe qui à 
soulevé, je le sais bien, un certain nombre d'observations. 
Deuxième observation: j'estime qu'il est en effet juste de four- 
nir à la caisse autonome les ressources dont elle à besoin pour 
assurer la revalorisation et la péréquation de <es retraites, 
d'abord en retenant dans le cadre des lois de 1922 et de 135 
toutes les entreprises de substitution, et je déclare tout de 
suite iei qu'il s'est glissé dans un paragraphe da texte que nous 
vous soumettons, paragraphe ainsi rédigé: « Pour faire appli- 
quer strictement les dispositions de la loi dn 22 juillet 192 
et des lois subséquentes », un certain malentendu. 

Je n'ignore pas qu'un amendement à été déposé à cet égard, 
que la commission adopte par avance, car nous entendons pure- 
ment et simplement nous référer à fa loi du 31 mars 1932 et À 
la loi de 1433, complétée, si je ne me trompe, par un décret 
d'application du 5 décembre 1953. 

C'est exclusivement dans sens que la commission des 
moyens de communication a délibéré et je supplie ceux qui 


jnter vi 
je dou 
entière 

\e 
de 
tion. 

face à 
À. 
dgévelo 
ces | 
ter de: 
cepent 
culier, 
J'assen 

times 


une ul 


couler 
ture. 
cel 


d'un | 
donne 
retral 
Ence 
prévoi 
übser 
muni 
routie 
dre 0 
{rans] 
plus 
parce 
sonne 
J'et 
té be 
désir 
d'aut 
donn 
sibles 
c'est 
se pr 
1-01, 
défen 
dents 
Ma 
devo 
les p 
voit 
pens 
C'e 
C'est 
ce le 
Vo 
que 
hant 
colle 
(App 
M, 
la ec 
M. 
vien 


| 
| 
| 
| 
| 
| l'on 4 
| d'une 
| jendet 
| Je 
| n'inte 
| 
| 
| 
| 
| 
moy 
l'an, 
hs 
l'ex: 
nale 
D: 
préa 
prof 
35.04 
fui 
croi. 
I 
pin 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 20 JUILLET 1950 


2073 


gnterviendront ensuite de bien vouloir accepter la définition que 
donne, qui est incontestablement celle de Ja commission tout 
entière. 

Ne nous faisons pas d'illusions; par l'application de ces lois 
de 1922 et de 1433, nous pouvons trouver 4 où 5.000 cotisants 
nouveaux; ce n'est pas ce qui permettra d'assurer la péréqua- 
M faut, évidemment, envisager les movens financiers de faire 

pee à la revalorisation et à la péréquation des retraites de Ja 
€, A. M. R. et ici, comme on ne peut sous-estimer la part que le 
dcveloppement routier a pris dans les difficultés des voies fer- 
es d'intérêt local, la commission ne pouvait sans doute appor- 
ter des précisions — ce n'est pas son rôle — mais elle pouvait 
cependant réfléchir, fäire cerlaines observations el, en parti- 
culier, celle-ci que nous dédions à l'attention, non pas tant de 
assemblée, mais surtout du Gouvernement: 

Aujourd'hui, chaque consommateur de carburant pave 70 cen- 
times par litre pour encourager la culture de la betterave, C'est 
une utilisation contre Jaquelle je ne m'élève pas. Je ne veux pas 
"soulever de difficulté de la part de la commission de l'agricul- 
ture. Mais j'ai le droit de penser que si l'on donnait, sur ces 
ru centimes, 15 centimes à la péréquation en les versant à Ja 
caisse autonome de relrailes, on serait encore loin du geste que 
lon a bien été obligé de faire pour les mineurs. On assurerait 
d'une facon à peu près certaine l'équilibre de cette caisse au 
endemain de Ja péréquation. 

Je voudrais ajouter que, dans Ja situation présente, rien 
a'interdit l'organisation de la profession routière dans le cadre 
d'un régime complémentaire de Ia sécurité sociale, de facon à 
donner aux travailleurs de ce métier évidemment difficile un 
ertain nombre d'avantages, et en particulier le bénéfice d'une 
retraite plus avantageuse à un âge moins avancé. 

Encore une fois, toutes les dispositions légales permettent de 
prévoir ce régime et, puisqu'on à bien voulu remarquer ou faire 
observer que la majorifé de la commiss'om des moyens de com- 
muniration entendait surtout faire plaisir aux transporteurs 
routiers, je répondrai que ce n'est pas nous qui ferons Ja moin- 
dre objection à une obligation qui serait faite à ces mêmes 
transporteurs routiers de consacrer une cotisation sensiblement 
plus clevée au régime complémentaire de Ja sécurité sociale, 
parce que nous n'avons pas voulu défendre les intérêts de per- 
sonnes, Inais Simplement rechercher l'intérêt général. 

J'en ai terminé, mes chers collègues, et je m'excuse d'avoir 
lé beaucoup plas long que je ne le souhaitais et que vous ne Je 
désirez. A Ja vérilé, vous serez tout à l'heure en présence 
d'autres propositions, Je considère — c'est là ce qui peut-être 
donne à ce débat un caractère d'une certaine gravité — que 
nous sommes, au fond, en présence de deux conceptions pos- 
sibles du devoir parlementaire, La première dit: ce qui importe, 
c'est de régler les difficultés immédiates au moment où elles 
se présentent et de faire confiance dans l'avenir qui, espère- 
ton, règle toujours les choses. C’est une conception. Elle est 
délendable, Elle à aussi pour elle un certain nombre de précé- 
dents qui Ja justifient. (Sourires et erclamations à droile.) 

Mais 11 y à une seconde conception qui consiste à dire que le 
devoir du législateur est de trailer et de régler complètement 
les problèmes, sans vouloir reporter les difficultés que l'on pré- 
voit et qui sont inévitables sur le dos du successeur dont on 
pense qu'il se débrouillera comme il le pourra. 

Gest au fond le choix qui est à faire. Chacun peut pencher 
dis le sens qu'il voudra; je considère que Ja commission des 
moyens de communication avait choisi le deuxième moyen. 
Cest pour celle raison que son rapporteur a accepté de défendre 
ce texte, 

Vous en penserez ce que vous voudrez et vous ferez le choix 
que vous voudrez. Quant à moi, je tiens à vous dire, en termi- 
hant un rapport que je n'ai ni demandé ni souhaité, mes chers 
collègues, ne tirez pas sur le pianiste; il a fait ce qu'il a pu. 
(Applaudissements àa'gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
à commission du travail et de la sécurité sociale. 

M. Abel Durand, rapporteur pour avis de la commission du 
Havail et de la sécurité sociale, Mesdames, messieurs, ainsi que 
vient de vous le dire M. le rapporteur de la commission des 
moyens de communication, c'est en se plaçant strictement sous 
l'angle technique et dans le cadre de l’organisation générale de 
la sécurité sociale que la commission du travail a procédé à 
rosée du texte qui lui a été renvoyé par l’Assemblée natio- 

ale. 

Dans le cadre général de la sécurité sociale, uce observation 
préalable montre combien il était nécessaire de considérer la 
proposition de loi avec celte généralité. En effet, alors que la 
taisse des petits cheminots compte actuellement à peu près 
35.000 ressortissants, c'est une masse de 250.000 travailleurs 
Jui y serait agrégée; dans re chifle de 250.000, il ÿ aurait, je 
crois, 170.000 roulants et 80.000 sédentaires. 

Il y a là, ainsi _ l’a indiqué M. Pinton, une atteinte au 
Jrincipe même de l'ordonnance du 4 octobre 1945 qui a unifié 


Ja sécurité sociale pour étendre, le plus largement possihie, 
l'application de la loi des grands nombres, mise en œuvre par 
l'assurance sociale, 

Ce n'est pas, simplemen!, mesdimes, messeurs, une ohserva- 
lion théorique que je fais en ce moment. Je ne cache pas que 
j'ai ét: opposé à l'ordonnance du 4 octobre 1943 et que je suis 
du piuralisme, mais encore faut-il dishiaguer entre 
‘assurance maladie et l'assurance vieillesse, Le pluralisme est 
admissible quand il s'agit de l'assurance maladie, parce que 
les cotisations donnent, dés le moment de l'entrée dans la 
caisse, droit aux prestations : mais quand il é'agit de l'assu:ance 
vieillesse, les prestations ne sont recueillies qu'en fin de car- 
rière, alors qu'au cours de la vie des cotisations auront été 
pavées. Il est nécessaire que le cadre d'assurance vicillesse 
Soit aussi général que possible afin que les assurés y restent 
et aient la chance d'v rester le plus longtemps possible, pen- 
dant toute leur vie. Aussi bien, même sous le régime de 1946, 
les caisses d'assurance vieillesse étaient-elles infiniment moins 
hombreuses que les caisses d'assurance maladie, 

Celle observation présente un intérêt encore plus grand à 
l'heure actuelle, car, depuis 1930, des transformations assez 
rofondes ont été opérées dans le régime de 
ei En 1936, le système de la capitalisation était encore en 
vigueur, Maintenant, les cotisations d'une année ne font plus 
l'objet d’un compte individuel dont le montant donnera droit, 
un jour venu, à une rente caiculée d'aprés ce montant. C'est 
la masse globale des cotisations qui est immédiatement répartie 
entre les anciens cotisants réunissant le mombre d'années de 
colisalions prévües par la loi, 

Si la proposition de loi est adoptée, an va extraire de la 
masse des cotisants 250.000 assurés, Le régime de la sécurité 
sociale, privé de ces 250.06) cotisant, pourra-t-1l faire face à 
ces obligations ? Je n'en suis pas sur. É 

Vous Savez, messieurs, que l'équilibre financier de lassu- 
rance-vieillesse est œéalisé d'extréme justesse, La disparition 
de ces 220.000 cotisants aura pour conséquence inévitable, j6 
crois pouvoir l'assurer, de rompre un équilibre qui n'est encoe 
que très précaire. Car ces 230.000 cotisauts, pour la plupart, ne 
correspondent pas à des parties prenantes, Les transporteurs 
routiers sont, comme la remarque en a été faite, compo-es 
d'éléments jeunes, Les services de transporteurs routiers 
preansat surtout des cotisants mais très peu d'agents parvenus 
à l'âge de la retraite, IL est absolument certain que le régime 
général de la sécurité sociale sera privé de ses cotisations sahis 
étre déchargé dans une proportion correspondante des presli- 
tions à payer. Voilà quelles sont les conséquences pour le 
régime général. Et maintenant, voulez-vous que nous @ous 
çions au point de vue des nouveaux a-sujelts 7 
Lés nouveaux assujettis appartiennent à Ces services pubies 
réguliers que l'on peut assimiler aux anciens servis publies 
Les services publies ressortissant à la loi de 1922 élaïent assurés 
d'une stabilité d'emploi certaine, au gnoins en fait, C'étateat 
des services concédés, et la raison d’étre du service concedé 
c'est que le concédant supporte lui-même les risques de l'ex- 
ploitation du service, laqueile duit étre coutinuée, que Faflare 
soit boune ou mauvaise. Mais les services publies qui sera'ent 
à la caisse autonome mutuelle de retraile sont des entreprises 
privées, qui doivent être amentes normalement à modérer ou 
à augmenter le nombre de leurs salariés dums la mesure où le 
cervice l'exige. I y a done variation dus le volume de l'em- 
ploi. Le personnet des services publics réguliers assurés par 
des entreprises privées ne peut pas être assuré de Ja stabilité 
de l'emploi au mème titre que le personnel des services 
concédés. 

Qu'en résultera-t-il ? C'est qu'au cours de sa carriére, pendant 
quelques mois chaque année, pendant quelques il 
sera à la caisse des petits cheminots, Mais quels avantages en 
rapportera-t-il dans ces cas d'affiliation intermittente qui seront 
assez fréquents ? 1 existe hien un décret de coordination; 
mais lisez ce décret, et vous verrez combien ji: sera difficile à 
ces anciens participants temporaires de faire valoir des droits. 
lis auront droit simplement au rembour<einent de ce qu'ils ont 
payé et de ce qu'on a payé pour eux, remboursement qui sera 
effectué seulement à la liquidation de la retraite, et avec queles 
difficultés ! | 

Ce personnel sera des plus instables. On y trouve un très 
grand nombre de salariés qui ne différent pas beaucoup du 
persongel général du commerce ou de l'industrie: ce sont des 
sténodactylographes, des comptables, des manœuvres interchan- 
geables, non seulement avec les servies des transports, mais 
avec beaucoup d'autres. Et, même dans le personnel du trans- 
port, les chauffeurs peuvent tout aussi bien passer de ces ser- 
vices publics réguliers dans tout autre service de transports 
rivés et en effectuer exactement les mêmes travaux. La spécia- 
isation professionnelle n'existe pas. 

Ces gens, dont vous voulez faire le bowheur en les affiliant 
à cette caisse, en leur promeltant des avantages supérieurs 
à ceux de la sécurité sociale, sont exposés à bien des déceptions, 
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Je voudrais surlout, mesdames el messieurs, atlger votre 
aliention sur Ja responsabilité que vous ailez prendre vis-à-vis 
iX qui vont se trouver contraints d'entrer Gbligatoirement 
dans nn régune dont is courent grand risque de ne pas pouvoir 

ce que du moins vous leur offrez des garanties leur per- 
metlant d'esompter avec certitude Je maintien des avantages 
actuels ? J'allire tout particulièrement Fattention de M. Je 
ministre des Travaux publics à cet égard: son prédécesseur à 
ris une assez lourde responsabilité en mettant sa signature au 
ws d'un projet de loi qui augimeute les pensions actuelles de 
la C. A.MR 

Ces avVanlages, d'après le projet en question, seraient revalo- 
risés, ce qui est juste, en verlu du principe général dont 
plusieurs appliialions ont déja été failles. Les pensions concé- 
dées en 1939 seraient mullipliées par 3: celles qui ont été 
octrovées avant 1946 seraient doublées. Mais est-ce que la caisse 
de la CAM. poura faire face à ces obligations comme lex- 
posé des motifs en exprime la certitude ? 

J'ai eu la curiosité de demander à M. le directeur de la sécu- 
rilé <ociale quelle est la situation financière actuelle de 
CAM. et coli ce qui m'a été répondu: l'exercice 1919 arrêté 
au 1 décembre 1%4% présente, en recettes, une somme de 
4.192.5%3.000 francs et, en dépenses, une somme de 1.149.833.00 
francs, soit un excédent de recelles de 141.702.000 francs. Le 
de réserve s'élève à 95.914.508 francs. Pour cette année, 
les prévisions comportent 1.357 imillions de francs de recettes, 
et 1.335 millions de dépenses, dont une différence seulement de 
2 millions. 

L'augmentation de la rente des anciens pensicnnés — dans 
Ton rapport hinprimé, j'ai déclaré moi-même qu'elle est ample- 
ment justifiée — rompt très certainement, là preuve en est faite 
dés maintenant, l'équilibre financier de la caisse. 

Quelle responsabilité vis-à-vis de ceux que allez con- 
trandre à entrer dans celle caisse, dont 1Lest certain dès main- 
tenant que l'équilibre n'est pas assuré. 

Voila, ajouté simp'ement à quelques autres observalions que 
vous trouverez dans mon rapport, les motifs péremptoires qui 
nous obligent, par honnêteté, à rejeter la proposition de loi qui 
nous a été soumise, Je crains que les conséquences n'aient 
pas élé suffisament envisagées. Je rends hommage aux motifs 
qui l'ont inspirée et je suis naturellement disposé à sontemir 
son objet pour les mêmes raisons que M. Pinton. J'ai été, moi 
au-si, autrelois chargé, dans ma ville, des servires concédés, 
notamment des tramways, et j'ai conservé des relations extrè- 
Imément amicales avec ce personnel qui est venu me demander 
de soutenir l'extension de la caisse des petits cheminots, Je ne 
peux pas le faire, je ne peux pas soutenir ses revendications 
parce que ce serait jeter le trouble dans l'organisation générale 
de la sécurité sociale à Jaquelle je suis profondément attaché. 
Peut-être certains ne seraient-11s pas fächés de voir cette 
chausse-trappe glisser dans le mécanisme de la sécurité sociale 
en rendant le fonctionnement encore plus précaire. J'y suis, 

pour ma part, opposé dans l'intérêt des assurés soriaux. 

Je n'entends pas pour autant ne pas me préoceuper du sort 
de la caisse des petits cheminots, Par l'effort de solidarité qu'ils 
ont fait dans le passé, par leur esprit de prévoyance, je sus 
convaincu qu'ils ont droit À ce que cette caisse à laquelle ils 
sont très justement attachés puisse continuer ses fonrtions. 
Mais il faut chercher d'autres movens. Nous ne pouvons vérita- 
blement admettre celui qui nons est proposé parce que ce serait 
aller à l'encontre des intérêts de ceux mêmes qui vous le 
demandent, à l'encontre très certainement de reux qu'on nous 
demande d'agréger à cette caisse et à l'encontre d'une institu- 
tion à laquelle, malgré les critiques que j'ai faites à son fonc- 
tionnement, je reste profondément atfaché parce que je la 
considère comme un des plus grands projets sociaux réalisés 
dans ces dernières années, 

Ces motifs sont partagés par la commission du travail tout 
entière, car si, lors d'un vote, il y a eu certaines abstentions, 
il n'y à eu aucune voix contre les conclusions auxquelles elle a 
abouti et qui rejoignent celles de la commission des moyens 
de communications . 

Voilà les raisons pour lesquelles nous nous sommes ralliés 
au texte proposé par la commission des moyens de communi- 
cation, Je n'ose pas lui donner le caractère d'un texte de loi. 
J'ai toujours été opposé, et je l'ai dit plusieurs fois ici, à ces 
déclarations qui ne sont pas de vérilables lois, mais nous 
n'avons pas les moyens de faire antrement. 

C'est une praposition de résolution qu? nous transmettons à 
Y'Assemblée pour que, elle aussi, prenne ses responsabilités, 

Nous avons, dans certains cas, de lourdes responsabilités qui 
n'apparaissent pas. lei, elles apparaissent lumineusement. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je vous demande, au 
non de la commission du travail, de vous rallier aux conclu- 
sions de la commission des moyens de communication, 

M. le président, La parole est à M. Lamarque, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 


M. Albert Lamarque, pour avis de la comm, 
des finances, Mes chers collèges, je vais, 
mer, au nom de la commission des finances, un ave 5, 
celui des deux orateurs qui m'ont précédé, "ri 

Je veux rendre hommage au rapport de M. Pinton 
rique parfait qu'il a établi en cette circonstance et qui 
une trés grande inesure d'ailleurs, instruit de la 
j'ai été navré et confus de ne pas aboutir aux memes 
Sous que Jui. 

Comment, en réalité, se pose la question devant 
comment moi-même, qui reprends le texte de hatic. 


dois-je lexposer ? 

Que contient, en définitive, le texte de l'Assemblée noi ie? 
IE comprend trois parties. 

Une première partie étend le bénéfice de la loi ju 22 js 
1922 qui a créé la caisse autonome mutueile-retraite et Lorsn. 
sation que nous connaissons, avec ses assujellis el qui Glen 
le bénéfice de cette loï aux agents des entreprises routicres 
ont au moins un an de présence en qualté de permanents. 
avec cette discrimination — que je tiens à faire pour répondra 
à l'observation qui à été présentée à l'instant par M Abel 
Durand — qu'elle ne peut s'appliquer qu'à des agents appar. 
tenant à des entreprises qui font commerce de transports 

La deuxième disposition contenue dans egtte loi et que ni 
l'Etat ni les collectivités coneédantes désoæmais n'intervion tro 
et n'effectueront des versements au bénéfice de Ha caisse 
dirai, par ailleurs, que dans la caisse autonome telle qu'elle a 
constituée, les cotisations émanent à raison de 6 p. {00 dx 
ouvriers, de 10 p. 100 des entreprises, de {1 p. 109 de L'Etat ot 
de 1 p. 109 des collectivités concédantes, Le texte de L'Assem. 
blée nationale supprime done les versements qui doivent 
opérés par FElat et par les col'ectivités concédantes, 

Entin la twoisième partie de ce texte prévoit que dau: un 
de trois mois ur règlement d'administration 
devra être pris envisageant les modalités de celle opération dt 
également les conditions dans lesquelles pourra Selle la 
droit à la retraite pour les assujrtlis, 

Tel est le texte de l'Assemblée nationaie. 

Que vaut la caisse dont nous parlons ? Celle-ei, on Pa tant 
à l'heure, connait de grandes difficultés financieres 
compte 33.000 parties payantes et 23,000 retrailés, 

Le nombre des cotisants ne cesse de diminuer pour li ri 
facile à comprendre que les chemins de fer d'intéret soon. 
daire sont 4 à peu supprimés et que, par conséquent, les 
cotisgntée à la caisse autonome mutuelle de retraites disnairais 
sent. Des difficultés finaneières en résultent, et il v à un 
maiaise véritable. 

On a parlé, tout à l'heure, d'expédients, Pour m'exorimer 
avec nelleté et franchise, je dirai qu'il n’y a pas d'expedients 
et que nous défendons Ja caisse auionome et Ja solution de 
l'Assemblée nationale. 

Les adhérents de Ja caisse autonome, c'est-à-dire les retrii. 
tés actuels, ont formulé des revendications, Ms ont des per. 
sions de 40.009 à 50.000 francs par an et connaissent les rev 
lorisations et les péréquätions qui sont effectuées dans Lous les 
domaines, 

Is réclament, et nous pensons qu'ils ont raison de le Pin, 


M. Bernard Chochoy. Ce n'est que justice! 

M. le rapporteur. Nous n'avons jamais contesté Ti péréque 
tion. 

M. Bernard Chochoy. Comment la ferez-vous, monsieur le 
rapporteur ? 

. M. le rapporteur, Nous vous l'avons dit, Tout le mont et 
d'accord, mais pas sur les moyens. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
La caisse, par conséquent, connaît les difficultés que j'ai ini 
quées et elle est appe:ée à les connaître de plus en plus. Son 
équilibre financier est détruit et elle n'a plus les moyens de 
paver des pensions raisonnables aux adhérents. 

M. Boisrond. Voulez-vous me permèttre de vous interrompre? 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Volontiers. 

M. le président. La parole est à M, Boisrond, avec l'autorst- 
tion de l'orateur. 

M. Boisrond. Vous avez dit que les adhérents de la CAM. 
diminuent, et ceia en raison de la substitution des Lranpors 
routiers aux chemins de fer d'intérêt secondaire, 

La meilleure preuve que les services routiers de rempli ?- 
ment supportent déjà, pour certains, l'obligation de l'aflirition 
réside dans deux chiffres que je vais vous donner: en |, 
la C.A.M.R. comptait 30.000 adhérents et, en 1949, 32.000 alh- 
rents. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Il est un fait connu de tout le monde: c'est que, de pius €! 
plus, les chemins de fer d'intérêt secondaire disparaissent dans 
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utonoime disparaissent exacternent dans :a imèime ine- 


Pire la caisse a peu d'argent e! on n'a pas les muyer s de 
les pensions normales et convenables que réclament Jes 

En ous appliquons le texte de l'Assemblée nationale, à quel 


Le texie de l'Assembiée mationaïe rattache à la caisse auto- 
nome les ag nts des entreprises routiéres; immédiatentt nt, 
avez 170.000 gdhérents nouveaux qui S'ajoulent aux 
“que nous connaissons actuellement, ce qui donne 
200.000, et le problème financier est résolu. 


el iffre de 
M. Clavier. Pour le mypment! 


p. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
cuisse autonome a immédiatement Ja possibililé de 


E7, «es charges, telles que nous les avons indiquées. 
us pouvons dire, évidemment, pour ne pas la diffi- 
Cinq Six als, 


qulté, qu'on rencontrera celle-ci 


René-Emile Bubois, président de la commission des 
moyens de communtealion, des transports du  louristie. 

! 


Mme Devaud. C'est reculer le problème et 


u, le rapporieur pour avis de la commission des fnarces. 
don rencontrerons la difliculié dans SX ans VOUS 
aurez dans tous les cas résolu le dans Fhnimédial. 
Hrclamations & drole.) 

M. président de la commission, On ne l'y fire pas pour 
immédiat! 

W. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
faut régler, par conséquent, dans linmédiat, les problèmes 
une nous considérons à l'heure actlueile comme élunt iutcres- 
D vont quel texte nous trouvons-nous ? Quand on parle de 
lassmilation des agents des entreprises routières à Ja caisse 
autonome, il faut dire qu'on e:t déjà entré dans retle voie par 
k vote des lois de 1932 et 1933, qui ont assujetti le personnel 
des entreprises routières à la caisse autonome dans la mesure 
où ces catreprises routières ont remplacé des Voies ferrées sup- 
princes 

&. Boisrond. Vous venez de dire que deux lois et un décret 
existent pour appliquer l'affiaiion. Pourquoi, dans ces condi- 
lions, avez-Vous besoin d'une nouvelle lois ? 


M, le rapnorteur pour avis de la commission des finances. 

Ces deux lois ont créé, au bénéfice d'une certaine catégorie 
d'agents des entreprises routières, l'afliliation à la caisse auto- 
none. 

En 1926, une convention de carac!ère national, passée entre 
ls employeurs et les employés, à également admis le prin- 
ope de celle affiliation. 

En 1928, un décret a été pris qui a fixé, dans des termes re- 
pre d'ailleurs: par le texte de l'Assemblée nationale, les condi- 
tons de celte affiliation générale pour l'ensemble des person- 
nes appartenant aux entrepaises routières. 

Vous avez d6ac des textes, des décisions et des engagements. 
s'agit de Savoir si vous voulez revenir là-dessus, L'Assemblée 
mionilte ne l'a pas pensé puisque le texte qu'elle a volé a 
pour cilet de faire prendre date définitive à tout ce qui a été 
voté antérieurement, et dans des conditions telles que les 
izents des entreprises routières puissent y trouver satisfaction. 

H's'agit là, bien entendu, d'une revendication, mais une re- 
vendication à laquelle nous sommes très sensibles, car ce per- 
sonne} est excellent et de bon esprit, et les aspiralions que 
nous soutenons actuellemênt émanent de toutes les organi- 
Silions professionnelles, quelle que soit leur tendance ou leur 

Telle est la situation que nous connaissons actuellement. 
Vous nous avez dit: On va retrancher à la securité sociale une 
parie de ses affiliés, II y à 8.500.000 adhérents à la steurité so- 
Cale, et Ja catégorie dont nous parlons compte 170.000 membres. 
là proportion est done infime. 

Vous avez également parlé des charges de la sécurité sociale. 
Nais je ne vois pas comment la sécurité sociale pourrait souf- 
lir d'une mutation de cette nature, Le personnel que vous allez 
Iuter est un personnel qui jusqu'ici a fait des versements à 
la sécurité sociale, des versements . sont perdus pour lui et 
représentent un bénéfice pour la sécurité sociale dans la 
Iése où elle n'aura pas ultérieurement à payer des pensions 
intéressés. 

Et je voudrais, ayant dit ceci, examiner Je texte qui a été 
rrésenté par la commission des moyens de transport. J'ai dit 
te que le nôtre contenait, à savoir le texte même de l’Assem- 
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ments et que, par conséquent, les assujeltis à la texte de l'Assemblée nationale et Le texte qui vous est présenté 
Pintor au nom de Ja commission des 


ipport de M. 
Wansport. 


le M. Pinton 


par le 
movens de 


Que dit le text ? Dans son arlicie {e°, il dit que 


le Gouvernement, dans uue période de six Inois, GeVra déposer 
un projet de loi envisageant là coordinalion de li route et au 
rail et réglant dans le cadre de cette coordination la q on 
des salaires et des retraites 
La st le par | e le éoalement que 
c'est por sut on devra f ippl dé 
du 22 juillet 1922, c'est-dire en réalité le lexte qui 
don el qui est celui d l'Asc nil naie, bien 
que vous dont une lerprétation, mais jé pari 
qui ecrit 
legrom ? 


M. le rapporteur. Me permetlez-vous de vou 
FH, le rapporieur pour avis de la commission des finances, 
Vuoienticrs 


H. le président. La parole est à M. le rapporieur avec 
mission de Forateur:. 

le rapaorteur. Vous parlez de l'application de la le 
1922, mais celte loi vise exclusivement le personnel des voies 


ferrées d'iatérét local. 

Boisrond. C'est la créa! 

k. le rapporieur pour zvis de la commission des finances. 
Et Sun extension. 

Dans la troisième de vulre texte, vous iliquez que 
le Gouvernement devra trouver jimmédiatement les ressources 
nécessures au fonctionneinent de cette caisse. 


on de Ja 


Dans la première partie, vous indiquez par Consequeé 16, 
dans le caure de la coordination, devront être réglées les mures 
tions de sulaire et de retraite des personnels qui seront is 
pris dans celle coordination, c’est-à-dire à la lo des ts 
cheminots des réseaux d'intérêt géncrat, des age les 


d'intérèt secondaire et des agents des entrepris: 
N'apercevez-vous pas les difficultés devant lesquelles 
allez vous trouver ? Je Mme demande pour quelle raison vous 
liez à la coordination, qui est en elle-même une affaire très nn- 
porlante, ce cas de la autonome. Quand vous aurez À 
végler le problème des pensions, par exemple, du personnel 
qui sera compris dans la coordination, vous vous trouverez de- 


CuISSE 


des grands cheminots dont vons savez parfaitement qu'its 
oct à l'heure actueile un régime de pension supérienr à celi 


des petits cheminots, Allez-vous, en conséquence, diminuer les 
avantages des grands cheminots, les ramener au 
petits cheminots ou, au contrawe, allez-vous augmenter les 
petits cheminots pour les mettre au niveau des grands 
minots ? Difficulté, par conséquent, difficuité importante, 

Quand vous dites que nons ne résohons pas li difficulté, 
je vous réponds: est-ce que vous, vous Ja r£solvez ? Quelle 
Solution nous apportez-vous ? 

En réalité, vous n'applez rien du tout. Nous, nous pré<en 
tons quelque chose d'inmméiiat et de positf. On dit que dans 
cinq où six ans nous aurons à régler une d'fficulté 

M. le président de la commission. 4° 

M. le rapporieur pour avis de la commission fines, 
Mais précisément, pendant cette péri le, le Gouvernement aura 
tout Îoisir pour examiner les sointions qui permettront de ré- 
gler cet important problème, tandis que vous, vous ne nous 
apportez actuellement aucune espèce de solution, Vous ctez 
des difficultés, vous demandez l'application d'un ‘texte: vous 
dites au Gouvernement de créer des ressourres et pendant ce 
temps la caisse autonome de retraite fonctionnera dans les von- 
ditions actuelles, c'est-à-dire qu'elle aceusera un déficit de plus 
en plus grand et par conséquent l'impossibilité de donner <ite- 
faction, je le répète, aux aspirations légitimes des chem nots 
actuellement retraités. 

Tellef sont les observations que je tenais à présenter. Ce 
matin, on n'a drecuté que sur ces deux solutions, Je sais qu'on 
a essayé d'en faire intervenir d'autres, mais on n'y el pas 
parvenu. 

En résumé, et je veux conclure par jä: par la position que 
nous prenons et que nous défendons actuellement. nous en- 
tendons donner satisfaction aux retraites qui sont à l'heure ac- 
tuelle dans des conditions de vie absolument déplorables et mi- 
sérables. 

Nous voulons également exécuter les lois, Les engagements 
formels que l'on à pris, à savoir que le personnel des entre- 
prises routières serait affilié à la caisse autonome. 

C'est dans ces condilions par conséquent que nous avon<, à 
la commission des finances, exposé nos idées particulicres, 
défendu le texte qui a été voté par l'Assemblée nationale. et 
qui l’a été après une eve discussion. 

On ne ni avait pas d'ailleurs proposé d'autres solutions vala- 
bles. C'est la raison pour laquelle, je le répèle, nous avons 
défendu ce point de vue à la commission des finances, ce point 
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de vue qui a été adopté et auquel nous vous demandons, à I Ce que nous vous demandons aujourd'hui, c'est li 1. 
l'heure actueile, en son nom, de vouloir bien vous rallier, gation de ce décret. Et, puisque le Gouvernement 14 p rom. 
(Applaudissements à qauche.) le faire, demandons que la loi supplée à ce 
M. le rapporteur. Je demande la parole, donc le respect de la loi que nous exigeons, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics. qi js 
M. le rapporteur. Je voudrais simplement remercier M. le rap- du tourisme. Vouiez-vous me permettre de vous 


porteur pour avis de la commission des finances d'avoir situé 
exactement le débat lorsqu'il à dit: nous réglons la question M. Alex Roubert. Je vous en prie, monsieur le mis 


Voulu 
L 


s 


dans immédiat. M. le président. parole est à M. le ministre de: : 
L en prends acte el cela ne pent que confirmer la commis- publics, avec l'autorisation de l'oraleur. bus 
sion des moyens de communication dans la position qu'elle M. le ministre. La loi de 193 n'est pas en vigueur ; 
avait prise lors d'une étude qui, je vous prie de le croire, à parce que le décret n’a pas paru, mais parce qu'elle à cle 
clé longue, honnête et sérieuse, gée par l'ordonnance de 1915. 
pour avis de la commission du travail. Je M. Alex Roubert. Je ne suis pas certain qu'elle ait 
demande la parole. gée. L'ordonnance de 1945 ne le dit dans aucun de ses arte 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de Je ne pense donc pas qu'elle le soit, 


la commission du travail. - Ë . Je ne sais pas du tout si le Conseil d'Etat, statuant à 4 
M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je égard, avait réglé cette question: mais ce qui est certain cos 


voudrais à mon tour dire mon accord avec M. Lamarque sur qu'il ne faut pas créer des catégories spéciales, Ceci ea dans 
la façon dont il a posé le problème. Ja nature même de la sécurité sociale, | 
ne nous à pas caché que dans cinq ou six ans l'équilibre Vous connaissez plusieurs de ces catégories spéciales 0 à 
de la caisse à laquelle il demande que nous agrégions de nou- nous avions trouvé aujourd'hui dans L'un où l'autre teuta ne 
veaux assurés, sera rompu et c'est au nom de la commission moyen pratique de régler cette difliculté, la seule devis 
des finances qu'il nous fait celle proposition! laquelle nous devons nous arrêter, ceîle de faire verser à ça 
N'y a là quelque paradoxe. C'est à ceux que vous allez con- vieillards Ja pension péréquée à laquelle ils ont droit, nn 
fraindre pendafit ces cinq où six ans à payer des colisations aurions peut-être préféré notre texte à celui de LA blé 
élexées, d'autant plus élevées qu'il aura pas participation nationale 
de l'Elat et des collectivités concédantes, c’est à ceux-là que Le texte de la commission des transports ne régler : 
vous faites apparaître cet avenir d'une caisse qui, dans cinq leur donnera rien. Voulez-vous les faire mourir de fan 
ON SIX ans, au moment où ils seront parties prenantes, ne sera 30.000 francs par an? Là est la véritable question, {A» ni.) 
pas en mesure de remplir ses obligations! sements à gauche.) | À Li ont 
Je pense qu'une solution doit être apportée dès maintenant, 
et non pas dans cinq ou six ans, au probléme de la caisse des Fr ” président. Mesdames, messieurs, il est vingt heures 
tits vingt; il reste un orateur inscrit, M. Dutoit; il attend son tour. 
peuts cheminots, Non par un eXpediens. M. Dutoit a bien voulu me prévenir que son intervention 
C'est au Gouvernement de ja doter dés maintenant des res- : de vingt-cinq minutes environ : 
sources nécessaires à son équilibre, mais on ne doit pas recher- 1 FM il Pis un ordre du iour qu'il faut suivre. I v à d'ant 
Ce n'est pas aux dépens des nouveaux cofisants, des nou- À 
veaux affiliés que celle opération de renflouement doit être N But a seance maintenant, 
faite, (Applaudissements à droite el au centre.) ] 
e crois done qu'il faut arrêter cette discussion et 
M. Alex Roubert. Je demande Ja parole. reprendre tout à l'heure. 
M. le présicent. [a parole est à M. Roubert. Auparavant, sans me mêler du fond, je voudrais dire un 


mot sur la forme. 

Hl vous est présenté par votre commission saisie an fon, 
celle des moyens de communication et des transports ua 
article unique relatif au régime de la caisse autonome mutuelle 
de retraites des petits cheminots, qui deviendra loi s vous 
voiez ce texte. 

Votre rapporteur, à celle tribune, vous a parlé d'une propo- 
sition de résolution. 

Or, le texte que j'ai sous les yeux est intitulé « proposition 
de loi ». Si vous le Votez, Vous en faites une loi. Je m excuce 


M. Aiex Roubert. Mesdames, messieurs, c'est en effet la jour- 
née des paradoxes, 

Je n'ai jamais vu dans cette enceinte la sécurité sociale 
défendue avee une telle ardeur de votre côté (l'oraleur dési- | 
que la droite) et mise en un tel péril de ce côlé-ci (l'orateur } 
désigne la gauche); \raiment c'est la première fois que cela 
arrive, 

De quoi s'agit-il ? On nous dit, de ce côté-ci (l'oraleur désigne 
la drole): nous voulons créer de nouvelles catégories de pri- 
véiegiés; c'està-dire qu'on voudrait donner à un certain 
nombre de travailleurs un régime meilleur que le régime de vous dire que, tel qu'il est présenté, ce ne peut êlre ui 
ordinaire. texte de loi; Ja forme donnée aux conclusions de Fr com 

C'est ce que M. Pinton a proposé tout à l'heure en disant: sion des moyens de communication ne le permet pas. 
dans Le sem de la sécurité ae 23 je n2 vois pas de difficultés Pourquoi ? Le texte est ainsi rédigé: « Dans un délai de sx 
à déterminer les avantages susceplibles d'être accordés à ces mois suivant la promulgation de la présente loi » — il s'agit 
travailleurs, H s'agit exactement de créer des privilèges. done bien d'une loi — « le Gouvernement 5 10l sur le 

Or, vingt et quelques mille vieux, après avoir travaillé toute bureau de l’Assemblée nationale un projet de loi... ». Mis 
leur vie, ont des retraites qui varient entre 30 et 50.000 francs une loi ne dit pas qu'un Gouvernement déposera une loi. 
par an. Telle est la question, ce n’est pas autre chose. Plus loin, le texte ajoute: « En attendant le dépot tt L 

Vous pouvez bien dire que vous ne voulez pas mettre en vole, ele., il prendra les mesures nécessaires, etc... ». Maine 

nant, c'est exactement la rédaction d'une proposition de rés 


à 


perl ceci ou cela. Vous voulez que, d'ici 1951, vous soyez cer- 

luin que la sécurité sociale continuera à prospérer. lution. 
Je vous assure que nous avons également ce souci. Lorsqu'il La commission peut donc donner > celle affaire la “pr 

faudra apporter des amodiations à la sécurité sociale que vous d'une de 

lus que nous, nous vous suivrons, nous vous préce- Puisque ses conclusions lendent à rejeler Le Lexte de 

TS Jo préciser les remèdes qui la rendraient plus de celle Assemblée. Le résident de séance, à la reprise. fers 
Aujourd'hui, sommes-nous oui où nôn d'accord pour que ces sur 1 quoi, la proposition de 

vieux qui sont dans l'état de dénuement que ‘vous connais- ution Sera soumise au Conseil, D 

sez, touchent ce supplément * Je me permets de faire remarquer que tout ceci vise unique 
Etes-vous également des iégislateurs qui entendez que les ment la forme et ne touche en rien au fond. 

lois existantes soient respectées ? Car, enfin, c'est de cela qu'il M. le président de la commission. Mes chers collègue: I 

FU LR commission est d'accord pour demander le renvoi devant 


afin de modifier la forme, tenant ainsi compte des observation 
présentées par M. le président. 

M. le président. Le renvoi à la commission étant demandé | 
est de droit. 

Le renvoi est prononcé. 

A quelle heuie la commission sera-t-elle en état de rip 
porter ? 

M. le rapporteur. À vingt et une heures quarante-cindq, nr 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Ce 
n'est pas du tout Ja queslion. 

M. Alex Roubert. Je m'excuse, mais il y a dans le texte une 
qu est réglée de la façon suivante. 

M. iamarque l'a indiqué tout à l'heure: texte de base, loi 
de 2: texte étendant à certaines catégories de routiers les 
bus de remplacement; lois de 1932 à 1933; textes éten- 


re à d'autres catégories: décret-loi de 1938 qui n’est 


d'in! en 


pas entré en vigueur parce qu'il n'a pas encore été pris. | sieur le président. 


. 
‘ 
| 
| 
| 
+ 
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M. de président. le Conseil voudra sans doute susperdre sa 
séance jusqu'à vingt-deux heures. (Asseriment.) 

A la reprise de séance, c'est-dire à Vingtaleux heures, 
M. Dutoit aura la parole apres que commission aura fait 
noire ses conclusions. 

La séance est suspendue. 

sénnce, suspeadure à vinol heures visgl-cing est 
reprise à vongt-deux heures mumules sous da presence 
de Mine Gdbeite 


PRES'DENCE DE Mme GILBERTE PMERRE-DROSSOLETTE, 
vice-président. 


Mme le président. sance est reprise. 

La conmmuission des movens de communication étant encore 
jéunie, je propose au Con<eil de République de poursuivre 
d'examen de son ordre du jour, (Assentiment.) 


— 


ELECTIONS CONSULAIRES ET SUPPRESSION 
DCS CHAMBRES CONSULTATIVES DES ARTS ET MANUFACTURES 


Adoption d’un avis sur un projet de oi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle done discussion 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
des du 11 janvier et 19 février 
sur les élections conenlaires et suppression des chambres 
guttatives des arts et manufattures, TNes 27% et 511, anmée 1950.) 

Dans la discussion générake, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des affaires économiques, des donanes et des 
conventions commerciales. 


M. henri Cordier, rapporteur de la comanixsion des affaires 
cconmmiques, des donanes et des conventions comamercules. 
Nesdaures, messieurs, le projet de loi que j'ai l'honneur de 
soutenir devant vous concerne les élections aux tribunaux et 
aux chambres de commnrerse. Cette affaire des élections consu- 
laires nous conduira dans des eaux plus calmes que celles que 
nous avons traversées cet Elle ne donnera pas heu 
des controverses passionnées et je pense ‘que nous pourrons 
naus melire aisément d'accard. 

Le projet de loi n° 274 à en effet pour objet de modifier Ja 
loi du 14 janvier 1933 sur des élections consulaires et de sup- 
primer des chambres consulatives des arts et marnmfactures. 

Les modificahtons portent sur les artiéles 3 et 4 et l'alinéa 4 
de l'articke 8 de loi susvisée, Votre eomimissien des affaires 
economiques jugé utile de retenir et vous propose de Jes 
adopter pour les raisons qui ont été présentées dans Je projet 
de toi ne 2554 et Le rapport n° 9553 de M. Mauroux. La liste des 
clecteurs aux chambres et tribunaux de commerce doit être 
dressée du 1% au 20 avril au de première quinzame de 
septembre, Les conditions de l'électorat sont appréciées an 
avril au lieu du septembre, L'envoi des listes contrôlées 
aux préfets et aux sous-préfets se fera au plus tard Je 99 juin 
au lieu qu 30 septembre, 

a paru judicieux à votre commission d'éviter d'établir Jes 
listes des électeurs dans une période où les chambres de comi- 
merce suspendent dewrs travaux, où les trilemaux suspendent 
leuts audiences et où les municipalités accordent les congés 
annuels à deur personnel. 

Le contrôle des listes prévu à l'article #* du projet de loi 
contribuera à éliminer les inexactilules qui pourraient 
ter. Vütre commission approuvé Ja création de ee contrôle 
ainsi que Ha liste des membres qui seront appelés à l'exercer. 

5 du projet de loi saibetitue le garde des sceaux, 
Ministre de la justice, au ministre du comanerce pour déeider, 
dans eertatns cas, des conditions d'éligibilité aux fonctions de 
juge tilulaire et de président" du tribunal de commieree. Les 
de commerce ressorlissant au de la justice, 
il est logique de donner au garde des sceaux le pouvoir de 
Bomination de ces juges. 

L'article 4 du projet de loi décide la suppression des cham- 
bres sonsuitaätives des arts et manmfactures instituées en vertu 
de la loi du 22 germinal an IX et des lois subséquentes. L'ar- 
ücle 5 de la loi de germinal stipukait que ces organismes ont 
obiet de Taime connaître des besoins et les movens d'armic- 
des manufactures, fabriques, arts et méliers. 

L'arrêté du 40 Tlrermider am XI disait em son article 4: 

« Les chambres de commerce rempliront fonctions préci- 
lies dans les communes où Le Gouvernement pas établi 
des Chambres consultatives des manufactures, fabriques, arts et 
», 

Ainsi célles-cr voyaïent déjà teur rôle dévolu anx chambres 
fe commerce. Cette tendance s'est aveentuée et la doi du 
5 avril 1898, qui a prescrit qu'il y aurait au moins une cham- 


bre de commerce par dépirtement, a réduit considérablement 
les attributions des éhuubres concultatives qui ne font plus 
dormi dez renseignements et des avis. 

Les de cortmet du commerce, sont 
devenues égatement des de l'industrie ét les cham. 
bres misuitatives des peux ent üllis1 cire, 
ent, Sun] mecs, 

Le proget de loi preésesté por de Gouvernement à l'Assemblée 
pour les chambres de commerce 
de leurs sieges par calegories proft si inmnelles, canfors 
à 3 de loi du 19 février 1998. La repartition, 
jusqu'ici 80 fait sait entre les industries ou grou- 
pes d'indirines les cammerts où groupes de professions 
Connie? les. soit entre iles orounements € imprenant à la fois 
des professions et imdustrieltes. Son est 
d'éviter que les imdu<trire e! Les emmmerces, dont limporsines 
est le fondement de d'une région, soient ab<othes 
dans Fensembie du college ea raison du nombre res- 


tretut de leurs électeurs. 

L'expérience a démontré qu'en rège gépérole les chambres 
de comaneree usent de celte de cassement par’ 
gories, Ame parait pas necessaire de transformer celle facuté 
en La sagesse dont les chambres de commeree ont 
fait gencralement preuve dans ce domaine et de souci qu'elles 
ont toujours témoigné de donner dans sein à tous des 
guerces et à es quste représentation sont 
une garantie suffisante d'un bon usage de hberté qui leur à 
été 

D'autre part, volre commission des affaires éranomiques à 
cru devoir attirer spécialement votre attention sur deux 
points. a tout d'ahord constaté que conditions d'issuijet 
tissemeut à la patente prévues à 19 de Ja loi du 44 jan- 
1955 se trauveront en fait ageravées par suite des malifica- 
lions qui résuätent de l'asile wrésent projet dé lui 

En effet, les conditions de l'électorat sont appréciées désor- 
au avril au lieu du 4% seplembhre. Les élections aux tri- 
bunaux €t chambres de commerce avant Jien en décembre da 
la mème année, le délai d'imposition à la patente, qui était en 
fait et au minimum de 5 as et 3 anois au moment du serultin, 
dtrouverail ainsi porté à 5 ans et mois, c'est-à-dire à près 
de -six aus, Ce délai irait méme jusqu'à 6 ans et 8 mois, soit 
prés de 7 an, dans le cas où les électeurs anx chambres de come 


réuniraient condilwes requises dans le courant d'une 


où n°v aurait pas de reummvellement des chambres, 
paru plus raisounalie et plus Bbéral à votre commission 


des affaires économiques de modifier ke dé'ai inscrit dame Far- 
te de da doi du 14 199 et Ge le gamener à quatre 
ans. Le délai d'imposition, apprécié au moment du scratin, sera 
encore au minimum de quatre ans el huit mois, 

Le même raisonnement valable en ce qui cancerne les 
conditions d'exercice et de domicile exigées pour éêlre électeur. 
La durce d'exercice de domi NE ice qu moment du 
scrutin serait aggravée d'un nouveau délai de cinq mois. 

C'est votre “commission vous demande de voler nn 
arlicle À (nouveau) placé, pour des raisons de 
hogique, en tête du dispositif «et dont vous trouverez de texte 
dans le rapport qui vous à été distribué. 

Le deuxième point sur lequel! commmissen des affaires #c0- 
uomiques attire votre attention, c'est l'abeméa 2 de l'arhicie 3 de 
Ja doi du 14 janvier 492%. H w est dit que la liste des électeurs 
aux tribunaux de commerce sera établie en prenant pour buse, 
en ce qui concerne les cotumerçants, le regislre du commerce 
préva par da doi du 1S mars 149. Ce registre est sûrement la 
meilleure base qui puisce être utilisée pour ce travail, mais 
ne doit pas faise oulrier qu'elle est médiocre. L'opinion des 
chambres de commerce est à peu près générale à ce sujet: le 
registre est rempli d'emissions et d'inexactitudes, car si des 
inseriplions v sont opérées à peu près æégulièrement, les modi- 
ficalions dans les professions exercées €t les radiations sont 
très souvent oubliées, 

Le Gouvernement à déposé Je 19 mai 1948 un projet de loi qui 
porte le n° 4228 eur da réforme du registre di commerce. Le Par- 
lement a adoplé un texte promulgué à Ja date du 9 avril 1919 
anédorant publicité des inseriptioms au registre du commerce 
et par suile assurant un ceut#ô'e plus sérieux de celui-ci, 

Toutefois, jusqu'à ee jour, aucune mesure effective n'est 
olervenue et arwmne amélioration n'a été apportée an registre 
du “oummerec. C'est pourquoi votre commission des affaires 
nomiques insiste pour que le règlement d'administration pu- 
blique prévu par la loi du 9 avril 1949 soit pris dans le plus bref 
délai possible, assurant ainsi la mise en œuvre rapide de la ré- 
forme du regiétre du commerce. 

Il y a dieu également de modifier le litre du présent projet de 
loi qui ne répond plus au dispositif de celui-ci, Aucune modifi- 
cation n'a été apporlée par l'Assemblée nationale à la loi du 
19 février 1908 et votre comunission des affaires économiques 
vous propose le titre suivant: « Projet de loi portant modifi- 
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cation de la loi du 14 janvier 1993 sur les élections consulaires 
et suppression des chambres consuilatives des arts et manufac- 
ture-. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
affaires économiques donne un avis favorable au projet de loi 
qui vous est soumis et vous demande de bien vouloir ladopter. 
(Applaudissenents.) 


Mme le président. Personne ne demsnde la parole dans Ja 
discussion générale 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur Je passage à Ja 
discussion des articles du projet de loi, F 

(Le Conseil décide de pesser à la discussion des arlicies.) 


Mme le président. Je donne lecture de Particle À (nouveau). 

« Article À (nouveau), — L'alinéa de l'article de Ja loi 
du 1% janvier 1933, relative à l'élection des membres des tri- 
bunaux de conumerce, modifié comme suit: 

« Les membres des tribunaux de commerce seront élus par 
les cilovens français commercants palentés on associés en nom 
collectif depuis quatre ans au moins, par les pilotes lamaneurs 
réunissant quatre ans d'exercice, par les capitaines au long 
cours, par les capilaines au cabotage.et les capitaines de la 
marine marchande réunissant neuf ans de navigation effectuée, 
en qualité d'officier, depuis Fobtention de leur brevet, dûment 
constatée par les services de Finseriplion maritime, par les 
adiministrateurs délégués, par cs directeurs des compagnies 
francaises anonvmes de finance, de commerce et d'industrie, 
ar les gérants des sociétés à responsabilité Hmilée sans que 
le nombre des gérants d'une même société puisse excéder trois, 
par les agents de change et courtiers d'assurances maritimes, 
courtiers de marchandises, courtiers interprètes et conducteurs 
de navires institués en vertu des articles 77, 79 et 80 C comm. 
les uns et les autres après quatre années d'exercice, et tous, 
sans exceplion, devant être domiciliés depuis quatre ans au 
moins dans le ressort du tribunal, » 

l'ersonne ne demande la parole sur cet article 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'arlicie À (nouveau 


Mme le président. « Art. 1%, — L'article 3 de Ja loi du 1% jan- 
vier 1933, relative à l'élection des metmbres des tribunaux de 
commerce, est modifié comme suit: 

« Art, 3. — Tous les «ns, Ja liste des électeurs du ressort de 
chaque tribunal sera, du 1% au 20 avril, dressée pour chaque 
commune par le maire, assisté de deux conseillers municipaux 
désignés par le conecil; elle comprendra tous les électeurs qui 
rempliront, au {1% avril, les conditions exigées par les articles 
précedents, 

« Conformément À l'article 3 de la loi du 1% juin 1923, cette 
liste sera établie en prenant pour base, en ce qui concerne les 
commerçants, le registre du commerce prévu par la loi du 
18 mars 1919. 

« Le maire communiquera, dès le 1% mai, la liste ainsi pré- 
parée à une commission instituée au siège du tribunal de com- 
merce, où du tribunal civil en tenant lieu, et chargé d'en véri- 
fier l'exactitude, Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, cette commission se réunira au siège du 
{ribunal cantonal chargé du registre du commerce, 

« Cette commission sera composée : 

« Du magistrat chargé de la surveillance du registre du com- 
merce, président; 

« D'un représentant du préfet; 

« De deux membres de la chambre de commerce intéressée 
désignés par celle-ci. 

« En cas de partage des voix, celle du président sera prépon- 
dérante, » — (Adopté.) 

« Art. 2. — L'article 4 de la loi susvisée du 14 janvier 1933 
est modifié comme suit: 

« Art. 4. — Les listes ainsi contrôlées seront envoyées avant 
le 4% juin par le président de la commission au préfet ou au 
sous-préfet qui fera déposer la liste générale au greffe du tri- 
bunal de commerce et la liste spéciale de chacune des com- 
munes du ressort au greffe de chacune des justices de paix 
correspondantes; l'un et l’autre dépôt devant être effectué, au 
plus tard, le 30 juin. L'accomplissement de ces formalités sera 
annoncé dans le même délai, par affiches apposées à la porte 
de la mairie de chaque commune du ressort du tribunal. 

« Ces listes électorales seront communiquées sans frais à 
toute réquisition. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — L'alinéa 4 de l’article 8 


est adopté.) 


de la loi susvisée du 


1% janvier 1933 est moditié comme suit: 

« Toutefois, lorsqu'il sera procédé à la création d'un tribu- 
nal de commerce ou lorsqu'il sera établi qu'aucun candidat 
remplissant les conditions prévues au troisième paragraphe du 
présent article ne se sera présenté au suffrage des électeurs, 
un décret rendu sur proposition du garde des sceaux, ministre 


de Ja justice, pourra décider que, dans les élections qui devr, 
avoir leu, ces conditions ne seront pas 
gées. » — (Adopté.) 

« Art, 4, — Les chambres consullatives des arts et manu! 
tures instituées en vertu de la loi du 22 germinal An IX et 
lois subséquentes sont supprimées, » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 1 

(Le Conseil de la République a adopté.) à sé 

Mme le président. La commission propose le nouvel jutix 
suivant pour le projet de loi: * 

« Projet de loi portant modification de là loi du 14 ie 
1933 sur les élections consulaires et suppression des chimie S 
consullalives des arts et manufactures. » 

n'y a pas d'opposition 

Il eu est ainsi décidé, 


REPRESSION DES EVASIONS DE DETENUS 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion d 
projet de loi, adopté par l'Assemb'ée nationale, tendant à 
rendre applicables au Togo et dans les territoires d'outre-mer 
autres que l'Indochine, l'Afrique occidentale francaiee et Mali 
gascar les dispositions de l'ordonnance du 27 octobre 
réprimant les évasions des détenus ‘ansférés dans lee 
sements sanitaires où hospitaliers (n° 276 et 419, année 

Le rapport de M. Marc Rucart a été distribué. | 

Si personne ne demande la parole dans la discussion cénre 
rale, je consute le Conseil de la République sur le passizre à 
la discussion de l’article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'artite 
unique.) 

Mme le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Sont déclarées applicables au Togo et 
dans les territoires d'outre-mer autres que l’Indochine, 
que occidentale française et Madagascar, les dispositions de 
l'ordonnance du 27 octobre 1945 complétant l’article 215 du 
code pénal et réprimant les évasions de détenus tran-lércs 
dans des établissements sanitaires ou hospitaliers », 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de L 

(Le Conseil de la République a adopté.) g 

Mme le président. La commission propose de rédiger coute 
suit l'intitulé de ce projet de loi: 

« Profet de loi tendant à rendre applicables au Togo et dns 
les territoires d'outre-mer autres que l'Afrique occidentie 
francaise et Madagascar les dispositions de Fordonnance du 
27 octobre 1945, réprimant les évasions des détenus tran-tores 
dans les établissements sanitaires on hospitaliers, » 

I n'y à pas d'opposition 

I en est ainsi décidé. 


EXPOSITION INTERNATIONALE DU SCEAU ET DU BLASON 
Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle Ia discussion de a 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationaïe, porto 
ouverture d'un crédit de 4 millions pour l'organisation d'une 
exposition internationale du sceau et du blason, à Focci-ion 
du premier congrès international d'archives et du centenire 
de l'atelier de moulage de sceaux des archives nationi!es 
(n° 335 et 413, année 1950). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Jacques Der: 
Bridel, rapporteur de la commission des finances. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur de la commission de 
finances, La commission des finances a émis un avis favori 
à la proposition de loi qui vous a été transmise. 

Je ferai cependant en son nom trois observations très rapiies 
mA y de cette proposition de dépense à laquelle nous nous 
rallions, 

La première est d'ordre général. On vient demander pure: 
ment et simplement au Parlement de ratifier une dépense quE 
est de toute évidence déjà engagée. L'exposition dont nous 
approuvons le principe est ouverte, elle fonctionne. C'est, du 
reste, une exposition remarquable et digne de la France Con 
sacrée au sceau et au blason absolument digne de notre intérêt 
mais il est parfaitement regrettable au point de vue des bonne 
gestions financières et du contrôle parlementaire que not 
soyons aussi régulièrement placés devant le fait accompli 
obligés de sanctionner purement et simplement des dépens 
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été engagées irrégulièrement, Je crois que nous nous Personne ne demande la parole dans la discussion génés 


j Of 
non de la conmimission des finances de cette As<em- 
hi » et de cette Assemblée en général, de protester contre de 
els abus. 
ls , second point sur lequel je me permettrai d'attirer l'atten- 
tion de l'Assemblée, c'est que la proposition de résolution pre- 
mire dont l'Assemblée ualionale avait été saisie évaluait à 
700.000 francs les dépenses nécessaires pour l'organisation de 
cette exposition, La Commission des finances de l'Assemblée 
jationale s'était prononcée pour ces francs. 

En cours de discussion, la première proposition a été retirée 
et l'on est arrivé au texte actuel fixant la dépense à 4 mil- 
lions qui ne correspond plus à rien, d'après les évaluations qui 
nous ont été transmises, Si nous ne nous trouvions pas, Comme 
je l'ai dit tout à l'heure, en face du fait accompii, nous aurions 
cuind même aimé savoir en vertu de quoi ces 7.500.000 francs 
brusquement devenus 4 millions et comment l'exposi- 
ton avait pu fonctionner avec un crédit réduit de plus de 
noitié. 

pease qu'il doit s'agir, comme dans beaucoup de cas 
sniltures, d'un simple gonflement des prévisions de üépenses, 
mais, là encore, nous nous trouvons devant une méthode déplo- 
ile. 
butin, et c'est la troisième observation que je voulais faire, 
il nous est dit dans le rapport de Mme Lempereur au sujet de 
celte proposition de loi, car il s'agit d'une proposition de loi 
done d'initiative parlementaire, que l'initiateur de cetté exposi- 
jtion qui est en soi, redisons-le, parfaitement intéressante et 
disue de notre appui, était le directeur gérant des archives 
nationales, Alors, je me permets, au nom de la commission des 
linances de votre Assemblée, de faire observer qu'il est quand 
mème de méthode dangereuse qu'une proposition de loi vienne 
s'abriter derrière l'autorité d'un directeur de ministère. Si nous 
Lissions développer cette méthode, il n'y a pas de raison qu'un 
drecteur d'un ministère quelconque ne saisisse demain nos 
Assemblées par lintermédiaire des parlementaires d'initiatives 
sumi-officielles, S'il s'agit vraiment d'une exposition organisée 
par les archives nationales, nous estimons que nous aurions 
là ètre régulièrement saisis par le projet de budget de 1950 ou 
pour le moius par ur projet de loi déposé par le ministre de 
leducation nationale. 

Si nous laissons chaque direction prendre l'initiative de faire 
proposer des dépenses par l'intermédiaire de parlementaires, 
nous n'aurons plus de gouvernement possible en France. Ta 
zentralisation de cette méthode ne tarderait pas à provoquer 
l'étranges abus. (Très bien! très bien!) 

Nous devions, dans une assemblée comme celle-ci, qui est 
ne assemblée de réfiexion, de le signaler et de rappeler cer- 
aines règles élémentaires d'administration et de Gouverne- 
ment, 

Sous ces quelques réserves, la commission des finances émet 
un avis favorable à la proposition pour régulariser les dépenses 
d'une exposition qui fera honneur au génie et au passé de la 
France. 

Mme le président. Personne ne demande Ja parole dans la 
discussion générale ? 

la discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi, 

(Le Conseil. décide de passer à la discussion des articles.) 

Mme le président. Je donne lecture de Particle 1°": 

« Art, 4er, — Une subvention de 4 millions de franes est allouée 
à l'exposition internationale du sceau et du blason aux Archives 
hilionales. » 

l'ersonne ne demande la parole ?., 

Je mets aux voix l’article 1°, 

L'article 1% est adoplé) - 

Mme le président. « Art. 2. — La dépense autorisée par 
l'article précédent sera imputée sur les crédits ouverts par 
l'article 2 de la loi de finances pour l'exercicé 19950, selon les 
procédures prévues par l'article 28 de ladite loi et l'article 1% 
de la loi n° 50-141 du {9 février 1990, » — (Adoplé.) 

Personne ne demande la parole ?.. , 

Fi mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la proposition 
101, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


REPRESSION DU CRIME DE GENOCIDE 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à auto- 
:ser le Président de la République à ratifier la convention pour 
li prévention et la répression du crime de génocide signée à 
laris, le 11 décembre 1948. (Nos 278, 498 et 503, année 1920.) 

Le rapport de M. Georges Pernot à été distribué. 


rale 

Je consulte le 

discussion de l'article un 
Le Conseil décide de 
uruque.) 

Mme le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique, — Le Président de la République est autos 
risé à ratilier la convention sur la prévention et là répressinst 
du crime de génocide, signée à Paris, le 11 décembre TJS, dot 
le texte demeurera annexé à la présente loi. 

Quelqu'un demande-t-l la parole 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République & adopte.) 


Conseil de la Republique sur le passage À Ja 
| que du projet de Hoi, 
passel à la discussion de l'article 


AJOURNEMEIiNT DE LA DISCUSSION D'UN AVIS 
SUR UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme le président. L'ordre du jour appellerait La discusion de 
la proposition de lai adoptée par Assemblée nationale, 
dant à modifier les articles 3S1 et 386 du code pénal (n° 936, 
409 et 467, année 1950), mais M, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, demande que cette affaire soif reportée à une 
séance ultérieure. 

La commission de Ja justice m'a fait connaître, d'autre part, 
qu'elle accepterait ce renvoi, et proposait d'inscrire cette dis- 
cussion à l'ordre du jour du jeudi 27 juillet, 

n°v a pas d'opposilion 

Il en est ainsi décidé. 


INFRACTION A LA POLICE DES CHEMINS DE FER 
Adoptions d'un avis sur un projet de loi 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, relatif à a 
perception d'une indemnité à titre de sanetion des infractions 
à la police des chemins de fer, des transports publies de vova- 
geurs par route et des gares routières, (N°s 306 et 43, 
1950.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Bertand, rips 
porteur. 

M. Bertaud, rapporteur de la commission des moyvus de 
communicalion, des transports el du tourisme. Mesdames, mes 
sieurs, je ne pens: pas que le projet que j'ai lhonncur de 
rapporter va donner lieu à des discussions ardentes. 

Ce projet, adopté par l'Assemblée nationale lors de sa séince 
du 5 mai 1950, prévoit qu'en cas de procès-verbal dressé pour 
une infraction ne présentant pas de gravité particulière au point 
de vue pénal — amendes ou peines de prison inférieures à 
un mois — le versement d'une indemnité spéciale S'ajoutant 
à l'insuffisance de perception en cas d'infraction tarifaire met 
trait fin à l'action en justice. Ce règlement amiable ponvant 
intervenir à Ja diligence du contrevenant où de l'exploitant, 

Votre comimission des moyens de communication et des 
transports à examiné le texte qui avait été adopté par 
l'Assemblée nationale et,a cru devoir apporter une modii ae 
lion à son article 3. En effet, le taux de l'indemnité spécrile 
étant fixé par arrêlé des ministres intéressés, le mon'ant en 
serait versé au Trésor et les exploilants ne percevraient que 
le remboursement de leurs frais évalués forlailairement à un 
dixième de l'indemnité. 

Cette particularité à retenu notre attention et justifie aujour- 
d'hui Ja demande qui vous est faite de bien vouloir accepter 
la modification de l'article 3 telle qu'elle a été libellée par votre 

IH est évident que l'évaluation forfaitaire fixée à un dixitme 
de l'indemnité risque, dans cerläins cas, de ne pas correspons 
dre aux frais réels de l'exploitant. N serait alors nécessaire, 
pour assurer dans de nombreux cas la récupération des dépens 
ses failes, de fixer un taux d'indemnité spéciale élevé pour des 
infractions relativement bénignes, et l'on irait alors, je pense 
à l'encontre des buts que la loi recherche. 

En fixant à un dixième seulement du montant de l'indemnité, 
on risque d2 ne pas assurer à F'exploitant le remboursement 
des frais qu'il a dû engager pour assurer, d'une part, la cons 
tatation de l'infraction ou du délit, la constitution du dossier, 
les frais de correspondance, ete., et, d'autre part, pour essayer 
également d'aboutir à un accord amiable avee [a personng 
contre laquelle l'infraction a été relevée. L'on risque, dan 
ces condilions, de ne pas donner au projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale son véritable caractère car, si l'exploit. 
tnt, quel qu'il soit, chemin de fer ou transporteur routier, sai 
qu'en engageant des pourparlers en vue d'aboutir à un Lee 
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ne doit trouver la compensation de ses dépenses, il « Art. G — I. article 6 de 1 ordonnance n° 45-818 du Mai 


aucun inférét à engager ces pourparlers 
pour régler à l'amiable Je maximum de Htiges et il laissera les 
prous-verhaux suivre cours ce qui, en encombrant les 
parquels de ces constatations d'infraction, compliquera la situa- 
Don au heu de ki rendre et gilus simple et plus claire, 

Apres Voire cormimission des movens de communi- 
talons des iran-ports à donc esliné que lon devait consi- 
l'administration de 


dére: qu'al convenait de laisser Je soin à 
hixer pour chaque cas perliculier, la part de Tindemnité reve- 
à Pentreprise, celle réparüition pouvant être faite dans 


les arrctes ÿ l'article 2 du projel. 

Eu consequence, des obserNalions présentées, et des conclu- 
la discussion qui s'est engagée, nous vous proposons 
de substituer à la rédachon de Farücle 3%, le texte suivant: 

« Le montant de l'indemnité spéciale est versée au Trésor. 
Toutefois, les arrèlés prévus à l'article 2 ci-dessus fixeront Ja 
pari qui demeurera acquise à l'expl'oïtant, en compensalion des 
ras de perception, les droits à réparation et tous autres chefs 
de propice élant réservés », 

Sous le bénéfice de cette modification de l'article 3, et en 
gupposinl que Vous accepliez le nouveau texte que nous sou- 
mioltons à votre approbation, les.articles 1%, 2, 4, 5 et 6 ne 
subiraient aucune La commission des moyens de 
et transports à accepté, à l'unanimité, fa pro- 
que nous soimellons actuellement à votre approbation. 

1 vous appartient de décider S'il y à leu de suivre la com- 
mission des mmovens de communication dans ses conclusions, 
ou Si, an contraire, vous entendez maintenir le texte de l'Assem- 
hlee nationale, Nous nous permettons de croire que les expli- 
calions que nous venons de vous fournir, vous auront paru 
suffisament convainceantes pour que vous adopliez notre point 
de vue. (Applaudissements.) 

Mme le président. ne demande parole dans Ta dis- 
cussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de là République sur le passage à Ja 
dscussion des du projet. 

de Corseil décide passer à la discussion des articles.) 

Mme le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

Art, Au cas où il a été dressé un procès-verbal d'in- 
fraction passible d'une amende à la police des chemins de Ter, 
à la police des transports publics de vovageurs par roule ou 
aux dispositions de l'ordonnance n° 45-2197 du 24 octobre 1445 
eur les gares roulitres de voyageurs, l'exploitant et le contre- 
venant peuvent, qu'un jugement au fond, définitif ou non, 
n'est pas intervenu, réaliser, sur d'initiative de l'un d'eux, un 
aveord dont les conditions sont déterminées à l'article 2 ci-après. 

« joutefois, la présente loi ne s'applique pas aux auteurs 
d'infraction déjà visées à l'ordonnance n° 45-2395 du 2 no- 
vermbre 1945 et au décret du 21 février 1946, modifié par décret 
du 45 octobre 1947. Elle ne jouera pas non plus lorsqu'il y à 
eu recidive dans un délai hiférieur à un an. » 

Personne ne demgnde la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 1%, 

L'article est adopte.) 

Mme le président. « Art. 2. — Pour bénélicier des dispositions 
de l'article 4% ci-dessus, le contrevenant est tenu d'opérer, 
outre le pavement des droits de tunbre et d'enregistrement du 
proccsrerbul, et, Le cas échéant, des frais de justice, le verse- 
went d'une indemnité spéciale dont les taux et les modalités 
de perception seront fixés par arrèlé conjoint du ministre chargé 
des transports, du ministre chargé de l'économie nationale et 
du ministre des finances, ces taux ne devaut pas dépasser ceux 
qui sont fixés par la loi en matière pénale. 

« Au cas d'infraction larifaire, cette indemnité spéciale est 
augmentée du montant de l'insuftisancæ de perception et de 
l'indemnité forfaitaire qu'aurait dù acgæilter le contrevenant 
pour éviter le poursuites lors de la constatation de l'infraction. 

« Le versement des sommes dues au titre du présent article 
dans un délai de trente jours à compter de la date à Jiquelle 
leur moutaut a été notifié au contrevenant met fin à l'action 
publique. » (Adopté.) 

« Art. 3, — Le montant de l'indemnité spéciale est versé au 
Trésor. Toutefois, les arrêtés prévus à l'article 2 ci-dessus fixe- 
ront la part qui demeurera acquise à l'exploitant, en compen- 
sation des frais de perception, les droits à réparation de lous 
autres chefs de préjudice étant réservés. » (Adopté.) 

« Art. 4. — Dans chaque entreprise de transport, les per- 
sounes où serv ces qualifiés pour proposer ou accepler Faccord 
prévu à l'article 1% ci-dessus doivent être agréés à cet effet 
par le ministre chargé des transports. » (Adopté) 

« Art. 5. — Tout exploitant ou autre personne qui reliendra 
indôment par devers lui tout ou parue de la fraction des 


sions de 


sonmmes perçues devant revenir au Frésor en application de la 
présente loi sera punt des peines prêvues à l'arlicie 406 du 
code pénal. » (Adopté.) 


| 


est abrogé. » (Adopté) 
Je mets aux voix lensemidiie de Favis sur le projet de Vo; 
(Le Conseil de la République a adopté.) 5 


RETRAITE DES ‘AGENTS DES SERVICES PUBLICS RECULIERS 
DE VOYAGEURS ET DE MARCHANDISES 


Suite de la discussion et adoption d'un avis défavorable 
sur un projet de loi. 


M. le président. Le Conseil reprend la discussion de 
de loi adoptée par l'Assemblée nationale, tendant | 
étendre le bénélice de la retraite prévue par loi du 
let 1922 aux agents des services publics réguliers de VOVAg Eur 
et de marchandises {n°5 209 et 497, année 1950). 

Nous coutinuons la discussion générale, 

La parole est à M. Pinton, rapporteur, pour faire contra 
nouvelles conclusions de la commission, 

M. Pinton, rapporteur de la commission des moyens de 
moneation, des transports el du tourisme. Mes chers college 
la commission des rnovens de communication réunie À 
nouveau et elle à tenu le plus grand compte des objections je 
forme qui avaient été présentées de différents côté, morte 
culier pur le président de cette assemblée. 

Sur le fand, elle à matitenn son point de vue el elle vos 
propose, par une opération dont j'espère qu'elle est 
possible, d'émettre sur proposition de loi 
avis défavorable et ensuite de vouloir bien adopter une prop 
Sion de résolution qui, dans l'ensemble, reprend Le 
qui vous avait été soumis d'abord Gomme une 
cation au texte de l'Assemblée nationale. 

Mme le président. suite de Ta discussion générale à 
purole-est à M. Dutoit, 

M. Dutoit. Mesdames, messieurs, dans la discussion génér.le 
de la proposition de loi qui nous vient de FAssemblée hit 
hale, je pense que la siluation à été faussée d'abord par M 
rapporteur de dx corutuission des movens de communication ct 


s'est 


eusuite par M. le rapporteur de Ja commission du travail, Li 
effet, de quoi s'agissait-l au départ ? I s'agissait de dont 
à des gens dont les conditions de travail ne permettent ps 
d'atteindre l'âge qui est exigé pour l'obtention de la retrait 
des vieux travailleurs, c'est-à-dire 65 ans, pour leur donuer, 
dis-je, à l'âge de 55 ans, pour les services actifs — c'estä-dre 
les routiers — et à 60 ans pour les sédentaires Ja possihité 
d'obtenir une pension à laquelle ils ont légalement droit, 

On a faussé le débat, ai-je dit, parce que Fon à posé Ie pro 
bléme du renflouement de euisse autonome riuluelle 
retraites, A mon avis, la question n'est pas là. La question, 
comme je viens de l'indiquer, est de savoir si nous allons 
donner aux roulants, c'est-à-dire aux chauffeurs, la poss'h 
de partir en retraite à 55 ans, et vous savez très bien que les 
condiions de travail des roulants sout pareilles aux conditions 
de travail des cheminots, A partir de 50 ans, ils passent tous les 
ans des visites médicales et ils peuvent être amis à la pure 
à la suite de ces visites périodiques, Ainsi, ces geus peuvent 
être mis dehors de 30 à 55 ans, et ils n'auront pas la possih té 
de prétendre à l'obtention de là retraile des vieux travailleur. 
Hs seront done complètement démunis de moyens d'exister 
et, à cet âge, ils ne leur sera pas passible de se réfaire tune 
autre vie. 

C'est pourquoi j'indique en passant que les éheminots ont 
un régime parlhiculier de rettaite, régime que les « roulants 
réclament à juste titre et que l'Assemblée nationale leur à 
voté dans sa séance du 25 mars, 

M. le rapporteur. l’erriettez-moi de vous irterrampre, 
sieur butoit. 

M. Dutoit. je vous en prie. 

Mme :le président. La parole est à M. Je rapporteur, 
l'autorisation de jl'orateur, 

M. le rapporteur. Je m'excuse «de vous interrompre, ni 
tiens à préciser qu'il ne s'agit pas du tout du méme résine 
que celui des cheminots proprement dits, 

M. Dutoit. J'ai simplement dit en passant que les chemins 
avaient un régime parliculier de retraite parce que les cor 
ditions de travail exigeaient un départ en retraite à Page ve 
ü5 ans ét que ce sont les conditions de Ja sécurité du rail qui 
l'imposent, 

L'inscription des travailleurs des transports routiers à 
caisse autonome mutuelle dé retraite instituée pur da doi: 
22 juillet 1922 à été votée, on qlutôt l’applicatwon du de 
de 1938 à été votée par l'Assemblée nationale dans sa ser 
du 23 murs. Depuis cette date, la question ést restée en 
peus devant la commission des transports de notre assemitt 
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pourquoi ce relard? Pourquoi sommes-nous aujourd'hui 
devant deux proposilions, l'une qui donnera un avis défavo- 
juble à l'avis de l'Assemblée, l'autre qui est une proposition 
de résolution ne résolvant absolument rien ? 

l'ourquoi, aujourd'hui, l'assemblée se trouve-telle devant de 
telles propositions ? Parce que la fédération patronale des 
transports veut faire opposition à la loi qui, depuis juin 1938, 
est tenue en échec par des dirigeants qui voient avant tout 
leurs intérêts particuliers, Jusqu'à présent, le patronat des 
transports a mené celle lulle avec succès, I tire du travail de 
ses ouvriers de substantiels profits, sans pour cela faire face 
aux obligations prévues par la loi, Er fait, il s'agit de savoir 
i vous allez permettre à Ja C. A. M. R. de continuer à assurer 
le payement des retraites acquises. Vous savez très bien que, 
grive à des administrateurs intègres, cette cuisse jouit actuel- 
lement d'une stabilité qui n'est menacée que par la suppres- 
con de voies privées d'intérêt local et de tramways, La 
u. A. M. R. voit accroitre son déséquilibre entre le montant 
de =es cotisations et celui de ses retraites. 

Je vous indiquerai en passant que, tout à l'heure, M. Bois- 
rond a précisé que le chiffre des afliliés était le méme qu'en 
1925, mais ce que M. Boisrond a oublié de dire, c'est que le 
chiltre des retraités était alors de 1.675 et qu'il est actuellement 
de 20.956, Je pense que cela change radicalement la question. 

M. Boisrond. lermetlez-moi de vous faire remarquer que cela 
ne change absolument rien à ce que j'ai indiqué. M. Lamarque 
disait précisément que Le déficit de la C. A. M. R. venail de 
Ja diminution de ses adhérents qui passaient sur la route, dans 
les services de remplacement, et je lui ai donné au contraire 
les deux chiffres que vous vénez de citer pour lui prouver 
que le déficit de la €. A. M. R. était, hélas! d'ordre interne et 
ne venait pas de la diminution des adhérents qui, comme 
je vous l'ai dit, étaient de 25.000 en 1950 et, en 1949, de 32.000. 

M. Dutoit. L'erreur que vous failes, monsieur Poisrond, c'est 
d'oublier qu'en 1925 nous élions au début de lapplication de 
Ja loi de 1922, c'est-à-dire qu'à ce momentdHi on commencait 
à tulégrer le réseau ferroviaire, les tramways, dans l'application 
de ls 

M. Boisrond. Cela ne change rien à mes chiffres, Au contraire, 
vous mme donnez des arguments, 

M. Dutoit. En 192%, il y avait quelque chose comme 1.800 
retrailés ; actuellement, il en a 20.66. 

M. Boisrond. Cela ne change pas ie nombre des adhérents, 

M. Dutoit. 2e nombre des adhérents n'augmente pas, mais le 
nombre des retraités augmente de jour en jour, Il y a actuelle- 
ment, notre rapporteur le rappelait tout à l'heure, 1,6 de coti- 
sants pour un retraité, et pourtant ja CAMR, n'a jamais été 
en déficit; elle a toujours jusqu'à présent pu faire face aux 
obligations que lui imposent Ia 161, sans aucune subvention 
spéciale de l'Etat ou des collectivités. 

Les réserves actuelles, M. le rapporteur à bien voulu le rap- 
peter, sont actuellement d'un miüliard, compte tenu, vous l'avez 
dit, de ce que le fonds de roulement était de 1.300 millions en 
recettes et en dépenses. I n'est pas inexact d'avancer que, si 
le personnel de la route avait été affilié depuis qu'il devrait 
l'être, les retraités des réseaux secondaires ct des tramways 
auraient une retraite décente par l'obtention de la péréquation 
intégrale, 1 n'est pas exact, comme le laisse croire le rapport 
de M. Pinton, que l'application des dispositions votétes par 
l'Assemblée nationale apporterait aux agents des voies ferrées 
d'intérêt local, précédemment affiliés, des avantages dépassant 
ceux prévus par la loi du 22 juillet 1922 et des textes qui eu 
découlent, 

M. le rapporteur. Je n'ai jamais dit cela 

M. Dutoit. Vous avez dil que ces agents prélendraient avoir 
une retraite supérieure, si mes souvenirs Sont exacts, 

M. le rapporteur. Permettez-moi de vous interrompre. 

M. Dutoit. Je vous en prie. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. IL est toujours facile de se servir d'argu- 
ments qui permettent de dresser contre les gens qui cherchent 
à faire honnêtement leur devoir une opinion publique mal 
informée, 

M. Dutoit. Il ne s'agit pas de dresser les gens contre vous ! 


M. le rappoïteur. Je n'ai jamais prétendu que les revendica- 
tions présentées par les petits cheminots pour obtenir la péré- 
quation étaient injustifiées car, au demeurant, si je l'avais pré- 
tendu, j'aurais dû, ainsi que tous mes collègues ici présents, 
voter contre toutes les mesures financières qui ont permis 
d'assurer la péréquation aux fonctionnaires. Nous ne l'avons 
pas fait parce que nous estimions que cette revendication était 
Juste. J'ai assez l'esprit de la logique pour vous dire — et je 
ne crois pas trahir les sentiments de la commission — que nous 
ne contestons à aucun moment que les revendications des 
velits cheminots pour obtenir la péréquation soient justifiées. 


Et, puisque l'occasion m'est présentée, je voudrais tout de 
muème rappeler qu'il n'y a pas un seul mot dans le texte de 
l'Assembiée nationale qui prévoit la péréquation, car on s'est 
bien gardé de dire quelle était Ja véritable raison de cette 
mesure, Il n'est pas dit, à un seul endroit, que cela doit per- 
mellre la revalorisation et la péréquation des pensions, Je dirai 
Inieux : à une question posée par moi à M. le ministre des tra- 
vaux publics, celui-ci à bien voulu me répondre 
question étant posée ainsi: quel serait le coût éventuel de la 
gra des retraites pour les petits cheminots — de Ha 
acon suivante: la péréquation n'est pas prévue 2psa facto en 
vertu dé l'adoption du texte voté par l'Assemblée nationale, Ce 
qui semble bien. d'ailleurs, confirmer ce point de vue, c'est que 
dans le même temps, le Gouvernement à déposé une propo- 
sition de loi qui prévovait que les retraites concédées au Pire 
des petits cheminots avant Le 1% janvier 1939 seraient revalort- 
sées à 300 p. 100 et que ceiles concédées entre le 17 septembre 
1939 et le 1% janvier 1946 le seraient seulement à 100 p. 100, 
par analogie avec le régime des rentes Viagères. 

J'ai donc le droit de conclure que notre propos tion de résa- 
lution à au moins le mérite de mettre l'accent sur le véritable 
problème et je pense que vous re“onnaitrez avec moi que les 
petits cheminots demar.dent la péréquation de retraite, 
comme vous considérerez, je le suppose, avec moi, que, si celle 
péréquation était accordée, il est bien évident que léquhbre 
aujourd'hui réalisé pour la caisse mutuelle serait automatiques 
ment détruit, puisque les évaluations les pins modérées que 
nous ayons pu obtenir précisent que es 
dépenses de la €. A. M. KR. seraient augmentées d'environ 
O0 p. 100, 

M. Dutoit. M. linton confirme tout simplement er que 
j'avance. (Ecclamations.) Je m'étonne, d'ailleurs, qu'il soit aussi 
chatouilleux, 

M. le rapporteur, Sur ce point, loujours ! 

M. Dutoit. J'ai exposé le probleme au début. Pour moi, 1 n'est 
pas question de Ja péréquation des retraites pour les petits 
cheminots. Le problème est de savoir si Vous allez affilier à la 
C. A. M. R. les 170.000 routiers qui doivent ètre affiiés depuis 
1938. Voilà comment je pose le problème, 


M. le rapporteur. Je suis prêt à ne rallier 4 votre point de çue 
si vous dites que vous ne demandez pius la péréquation pour 
les petits cherninots 

M. Dutoit. Cela, c'est l'affaire de la caisse, monsieur Pinfon. 

Je contLue mon exposé. Les pelits cheminots continueront 4 
bénéficier de la législation créée pour eux et dont, légitime 
meut, ils défendent la pérennité, Ceci, à mon avis, est un pres 
mier aspect du problème, Mais, à mon sens, la question prine 
cipale, ainsi que je viens de le dire, est de savoir si nous voue 
lons que la loi soit égale pour tous. 

L'affaire était simple auedébut, il s'agissait de faire appliquer 
une Joi de 1938. Si elle apparaît aujourd'hui jmportante et come 
plexe, c'est en raison de la volonté de notre rapporteur de Ja 
commission des moyens de communicätion, traduisant ies argn- 
ments des transporteurs, qui sont systématiquement opposés à 
une mesure lavorable à leur personnel, mesure qui leur eoûte- 
rait une cotisation supplémentaire de 3 p. 100 des salaires 
paves. 

Toutes les considérations générales et particulières 
très largement le projet soumis et Le Sont évoquées ici qua 
pour brouiller le fait initial: faire appliquer li loi, 

Il s'agit de savoir, à mon avis, st des palrons anti-sociauv 
pourront continuer à la tenir en échec. Dans l'avant-rapport 
de M. Pinton — je m'excuse auprès de lui — je relève le pas- 
sage suivant: « Les lois du 31 mars 1932 et du 9 mars 1923 ont 
étendu les avantages de la C. A. M. R. à tous les agents ou 
ouvriers concourant à l'exploitation de voies ferrées où d'auto 
bus de remplacement. 

M. Pinton continue dans son avant-rapport: « Mais je puis 
aflirmer avec certitude que ces lois n'ont pas été intégrale- 
ment appliquées. » Une lettre de M. le ministre des trans- 
ports, après affirmation contraire, tout à fait catégorique, 
reconnait quelques paragraphes pla: loin l'existence d'une 
situation de fait, en admettant qu: ces lois n'aient pas été 
intégralement appliquées. Cela, à mon avis, n'est pas tout à 
fait juste. 

Ce qui est vrai, c'est que certains transporteurs ont volon- 
tairement détourné des intinéraires pour éviter l'affiliation des 
services de remplacement, Ce qui est vrai, c'est que certains 
patrons continuent à manifester leur opposition au projet. 

En effet, les syndicats des transporteurs, plus soucieux des 
intérêts de leurs membres que de la sécurité générale on des 
vieux #ours de leurs agents, se sont insurgés contre Ja loi. 

L'affiliation comportait pour le patronat une cotisation do 
10 p. 100 sur la totalité des salaires, alors que la cotisation 
patronale aux assurances sociales n'était que de 7 p. 100, I y 
avait donc une augmentation de dépenses de 3 p. 100 du côté 
patronal. C'est pour ne pas avoir à payer ces 3 p. 100, qui 
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auraient donné à leurs agents une relraite décente, que le syn- 
dicat des transporteurs intenta une action auprès du conseil 
d'Elat contre la validité du décret du 7 juin 1938. 

J'en reviens au rapport de la commission du travail qui a 
fait état d'un avis du conseil d'Etat de 1%49. Or, il ne s'agit 
que d'un simple avis tandis qu'en 1944, le conseil d'Etat à 
rendu un jugement déboutant les patrons de Ierir demande. 

Ce jugement est ainsi concu: « Considérant que le décret du 

17 juillet 192$, éténdant le bénéfice de la loi du 22 juillet 1922 
aux agents des services publies automobiles réguliers de voya- 
geurs et de marchandises, à eu pour ohjet de procurer des 
ressources nouvelles à là caisse chargée du service des retrai- 
tes instituces par ladite loi en y affiliant les agents des ser- 
vices routiers, et d'améliorer, dans l'intérêt de la paix sociale, 
les retraites des agents, qu'en prenant une telle mesure, le 
Gouvernement n'a pas excédé les pouvoirs qu'il tenait de la 
Nalion et que l'opportunité de ladite mesure ne saurait être 
discutée devant le conseil d'Etat statuant en contentieux. la 
requête susvisée de la fédération nationale des transporteurs 
de France. est rejetée. » 
… Ainsi done, les lois dn 1 mars 1932 et du 9 mars 1933, éten- 
datent les avantages de la caisse autonome mutuelle des retrai- 
les à tons les routiers, Mais, en plus, le Journal officiel du 
29 juin 1938 à publié le décret étendant le bénéfice de Ja loi 
du 22 juillet 1922 aux agents des services automobiles régu- 
hiers de Voyageurs et de marchandises. 

Mieux! il y à, en faveur de la thèse onvriére, l'accord que 
rappelait tout à l'heure M. Lamarque, passé en 19% entre 
patrons et emplovés des entreprises routières, Cet accord avait 
admis le principe de Faflfiliation à la caisse autonome et je 
voudrais lire le passage de cet-accord qui nous intéresse car 
il est signé par ce même Laudenbach qui, aujourd'hui, agit 
pour empêcher Faffiliation de ses ouvriers à la C.AM.R. 

Voici cet accord, signé du côté patronal par M. Laudenbach, 
en 130: 

« Les représentants soussignés des éntreprises automobiles 
de transports en commun assurant des services subventionnés 
et Libres, pour la partie patronale, et les représentants de la 
fédération nationale des movens de transport, de ja fédération 
hationale des cheminots et de l'union des syndicats des réséaux 
secondaires, pour Ja partie ouvrière, ont conelu l'accord 
apres en présence de M. le ministre des travaux publies: 

« Les parties contractantes reconnaissent la caisse autonome 
muluelle des retraites régie par les lois de 1922, 1928 et 193, 
comme organisme Officiel de la gestion du régime de retraite, 

u En conséquence, les pourvois introduits auprès du conseil 
d'Etat contre le décret du 9 décembre 1933 sont retirés, » 

I s'agissait des instances introduites par les patrons auprès 
du conseil d'Etat. La suite de cet accord était ainsi rédigée: 

« Il en sera de même du pourvoi en cassation formulé par 
la caisse autonome, 

« A partir du 1% janvier 1934, les agents avant un an de 
présence dans un emploi régulier Ql'entreprises de transports 
de voyageurs où de marchandises, qu'elle soit autorisée, sub- 
ventionnée ou hbre, sont affiliés à Ja caisse autonome ci-dessus 
nommée, » 

Nous n'apportons absolument rien de nouveau. Nous deman- 
dons simplement l'application des accords passés en 1936 et 
l'application de la loi de 1938, Dans cette affaire, il est clair 
que les travailleurs ont pour eux la loi et l'accord signé par 
le patronat pour appuyer leur façon de voir. 

Si cette affiliation n'est pas encore réalisée, c'est que le 
Gouvernement réserve son appareil répressif et ses tribunaux 
our les travailleurs qui, las d'attendre, passent à" l'action pour 
bus aboutir leurs justes revendications. L'Assemblée hatio- 
nale, reconnaissant le bien-fondé des revendications des tra- 
vailleurs des transports, à voté, à lunanimilé, le 2% mars 
dernier, la proposition de loi qui nous intéresse aujourd'hui et 
qui à été reprise par M. Lamarque, au nom de la commission 
finances, 

Quels sont Les principaux arguments que l'on à mis en avant 
pour combattre ce texte ? 

En pretuier lieu, on a indiqué que le personnel routier Jui- 
méme serait hostile à une telie mesure. Pour appuyer cette 
thèse, des sondages ont €té effectués dans des centres choisis à 
l'avance, sondages qui avaient pour but de demander fout 
simplement aux travailleurs s'ils consentaient à verser 2 pour 
100 en plus pour obtenir une retraite, sans leur expliquer la 
différence existant entre le régime des retraites de la sécurité 
sociale et celui de la C. A. M. R. 

Un simple exemple suffit pour comprendre que l'ensemble 
des travailleurs des transports soient unanimes à réclamer 
leur affiliation à la €. À. M. R. 

Un agent aux appointements fixes de 200000 francs, après 
Lente ans de services et 60 ans d'âge, percevrait, à la sécurité 
sociale, une pension de 40.000 frants. À la C. À. M. R., s'il ést 
actif, il recevra une pension de 120.000 francs, service séden- 


taire 100.000 francs. 


C'est le personnel unanime qui réclame laffilistion dec 
tiers à la €. A. M. R., et ce n'est pas simplement, comme 
voulu le faire croire, les cheminots qui réeélament 
des routiers à leur caisse pour renflouer celle-ci, Pr 
affiliation à cette caisse, le personnel routier pourra part. , 
retraite à 55 ans, c'est-à-dire à un âge où, dans cette cor: 
lion, il n'est plus possible de continuer à travailler san n4 
en danger la sécurité de la route. 

De nombreuses lettres de toutes les organisations syndi 1. 
C. G. T., F. O., cadres, C. F, T. C.. indépendants, nous 1 
demandé de nous prononcer favorablement sur ce projet et. 
dans une lettre, signée de toutes les organisations que ie 6x 
de désigner, les travailleurs des transports, après avoir €xpiicue 
les données du problème, terminent ainsi: « Nous nous dev ie 
monsieur le conseiller, de vous alerter pour que cette 1: 
gédie, qui ne manquerait pas d'amener des secousses so les 
tres graves dont le pays n'a nul besoin, ne se produise pi, 

Il est absolument faux de dire que le persounel ne der, 
pas son affiliation à la €. À, M. R.; c’est tromper le Con- 
la République qu'alfirmer une telle chose, 

En réalité, si l'on s'oppose au vote de ce projet, c'est pce 
que le Gouvernement y est hostile, parce que l'on erint de 
Uiminuer les retraites de la sécurité sociale. Des ehifies 
été fournis, indiquant que si le projet est voté, ce sera, pour la 
sécurité sociale, une baisse de #4.à 5 p. 100 de ses efle hf, 
alors que les agents des transports routiers ne représentent 
inème pas 2 p. 100 de l'effectif affilié à Ja sécurité sociale 

M. Roisrond. Vous exagérez! 

M. Dutoit. Comment, j'exagère ? 

M. Boisrond. sont 200.000! 

M. Putoit. est excessif de parler de menace contre le 
général de la sécurité sociale parce que 2 p. 100 de ces cite. 
tifs seront remis à leur place dans un régime particulier, ü'ors 
que ? millions de salariés, fonctionnaires et agents des services 
publies, soit 25 p. 100 des eiTectifs de Ja sécurité socia'e, her. 
ficient, dans des conditions similaires, d'un régime particuer, 

Il est excessif, sinon malveillant à l'égard de tous les retrace, 
de profiter des circonstances pour insinuer une proposition de 
recul de l'âge de la retraite. 

L'affiliation des routiers entraînerait, paraît-il, Ja diminut on 
de la retraite pour les 2 mitions de travailleurs retraités de la 
sécurité sociale. 

M. Abe! Durand, rapporteur pour avis de la commission vu 
teaveil et de la sécurité sociale. On n'a jamais dit cela! 

M. Dutoit., Nous pensons que si vous voulez, avee no, 
défendre la sécurité sociale, vous serez d'accord avec nous 
pour faire rentrer dans ses caisses les .35 milliards de 
tions patronales... 

M. Boisrond. Et des usines nationalisées! 

M. Dutoit. non recouvrés en 1949, et vous serez d'accor 
avec nous pour dire que, si les catisations de la sécurié 
sociale n'étaient pas versées à la caisse des dépôts et consis 
ons qui sert de fonds de roulement au Gouvernement, 1n 
seulement on pourrait laisser les routiers à la €. A. MR... 15 
en même temps augmenter la retraite des vieux travailleurs. 
{Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

D'autre part, il paraît excessif et abusif de repousser jus- 
u’au vote d'une loi sur la coordination Faffiliation des agents 
des transports publies routiers à la caisse autonome muluele 
de retraites. 

Quand les assemblées ont donné mission au ministre (es 
transports de régler la coordination par décret et que ce mis 
tre néglige l'avis du conseil supéreiur des transports qui pre- 
vovait l'unification des charges sociales, des mesures de secu- 
rité, des salaires et retraites considérés comme équivalant on 
bénéfice du personnel des différents modes de transport eocr- 
donnés et notamment Faffiliation du personnel routier à la 
C. A: M. R. 

Si vous suivez le rapporteur de la commission des moyens 
de communication, vous vous pronomerez contre près 1e 
200.000 travailleurs unis et qui demandent que la loi soit és 
pour tous. 

M. le rapporteur. Et 1es autres ? 

M. Dutoit. Si vous repoussez le texte de la commission les 
finances, vous vous prononcerez contre toutes les organisations 
ouvrières suivantes: €. G. T., cadres, C. F. T. C., cadres de direc- 
lion, de maîtrise, union des ingénieurs, eadres des techniciens, 
syndicats des indépendants. 

En ce qui nous concerne, nous nous prononcerons, confor- 
mément au vote unanime de l’Assemblée nationale, pour lap- 
lication du décret de juillet 148. Nous nous prononcerons €! 
aveur des 200.000 travailleurs des transports, contre la volon! 
d'une minorité hostile au progrès soie. (Applaudissements « 
l'extrême gauche.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

Mme le wrésident. La parole est à M. le rapporteur. 
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m. le rapporteur. Je laisse à M. Duloit la respon-abilité des 
opinions qu'il a émises et qui n'engagent que lui-même ou son 
parti et je ne lui ferai pas un procès d'opinion. 

11 v a cependant deux points sur lesquels je voudrais inter- 


venir. Que l’on dise ce que l'on veut, que l'on nous accuse des 
ires sentiments, cela n'a pas d'importance, mais ce que je 
n'aime pas — cest peut-être une faiblesse que je dois à mon 


métier d'historien — c'est qu'on déforme trop ostensiblement 
certains faits, 

Première observation: nous n'avons jamais utilisé ce qu'on 
a appelé un prétendu referendum que, pour ma part, je consi- 
dere comme un simple essai de sondage. : 

ba effet, ce sondage, qui n'avait porté que sur quelque 
oi unités, ne n'a jamais paru pouvoir être appelé un rele- 
renudum. On n'a pas le droit de tirer une constatation faite sur 
quelques centaines de cas pour en faire une loi valable pour 
LA 

Je voudrais faire observer que je ne me suis jamais permis 
d'eu tirer argument dans les démonstrations et les études que 
jar pu faire devant la commission des moyens de commu- 
nicalion. 

J'ajoute, quoi qu'en ait dit M. Dutoit, que la question avait 
é'e posée en termes parfaitement corrects, Mais cela n'a pas 
d'autre importance, puisque, à aucun moment, je n'en ai tiré 
arument. 

heuxième observation que je tiens à faire: il paraît que mn 
volonté — le mot à été prononcé — s'est imposée à la com- 
mission, J'en suis très fier, Mais, ne figurant pas dans une 
demuocratie populaire, le modeste rapporteur d'une commission 
ne peut pas ne sa voionté à une assemblée, Si la volonté 
du rapporteur de la commission s'est imposée où du moins a 
cherché à s'imposer à la commission et veut s'imposer à 
l'A-semblée, c'est, parait-it, pour faire plaisir aux chefs d'entre- 
prises de transports. Comme on à déjà dit cela un certain 
nombre de fois, comme on le redira sans doute à nouveau, je 
ne pense pas m'avaneéer en disant, aussi bien au nom de 
M. Abel-Durand qu'en mon nom personnel, que je n'ai jamais 
en aucune espèce de ‘relations, aucune espèce de contacts 
aulres que ceux qu, ouvertement, et officiellement, se sont 
produits. Des gens sont venus, aussi bien les syndicats patro- 
naux que les syndicats ouvriers, m'exposer leur thèse: je les 
a! tous reçus. 

Je n'ai jamais, quant à moi, bénéficié d'aucun briquet — 
je peux le démontrer en montrant celui que je porte (£rcla- 
malions à l'ertrème gauche.) — et n'ai participé à aucun ban- 
quet, 

Votes direz ensuite ce que vous voudrez, je tiens, quant à 
moi, à ce qu'on puisse se reporter aux sources et aux informa- 
ons que je puis fournir, et qui valent bien n'importe quelles 
autres, 

Je tiens à dire que les commissions, qui ont pris leur déci- 
sion en toule connaissanre de cause, ne l'ont jamais fait pour 
faire plaisir à qui que ce soit. Je tiens du reste à dire que nous 
avons entendu officiellement une délégation qui est venue 
devant Ja commission des movens de communication, J'ajou- 
lerxi que si nous avions dû changer d'avis, c'est-à-dire abonder 
dans le sens de l'Assemblée nationale, c'eûñt été à coup sûr 
por la façon un peu maladroite dout on nous a présenté les 
arguments du côté patronal. 

\uilà ce que j'avais à dire pour fixer la position de li com- 
mission, Pour le reste, les opinions de M. Dutoit le regardent 
ei nous acceptons d'un cœur tres léger tous les reproches dont 
il voudra nous abreuver. (Applaudissements à droite et au 
centre.) 

M. Clavier. Je dernande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Clavier. 

M. Clavier. Mes Chers collègues, si Le eru devoir prendre la 
parole, c'est parce qu'un de nos collègues, et non des moin- 
dres — me tournant vers lui, je le prie d'excuser par avance 
ce que mon propos pourrait avoir de désobligeant à son endroit 
— à cru devoir s'étonner de ce qu'il appelait une silualion 
paradoxale, Le paradoxe consislerait dans le fait que c'est au 
nom de la sécurité sociale, dont il a sous-entendu que nous 
élions les adversaires, que nous faisions opposition à un texte 
dont l'objet est de soustraire au domaine d'application du 
régune général 200.000 petits cheminots. Qu'il me permette de 
Jui dire, dès l'abord, que ce faisant, nous témoignons seule- 
Inent de notre respect de la loi, du respect que nous avons du 
Priacipe qui est inscrit dans cette loi, dans l'ordonnance du 
4 octobre 1943 qui s'oppose à la création de tout régime parti- 
Culier et à l'extension des régimes particuliers préexistants. 
Qu'il me permette de dire encore qu’en adoptant cite attitude, 
ous avons conscience d'être les plus sûrs garants de la péren- 
nité de cette institution, Nous estimons qu'il est préférable 
d'essayer d'améliorer chaque jour cette institution que de la 
torpiller par des biais analogues à ceux qui font l'objet qu 
Projet qui nous est présenté, 


Mais il ne s'agit, nous dit-on, que de permettre que les 
retraites de 200000 petits cheminots soient péréquées comme 
tant d'autres retraites l'ont été, Ce serait nous faire injure que 
de penser un seul instant que nous sommes hostiles, si peu 
que ce soit, à une mesure de cet ordre. 

M. Bernard Chochoy. Alor:, votez le texte! 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travael. [11e 
peut pas voter n'importe quoi. 

M. Ciavier. Permettez-moi d'indiquer pour quelles raisons 
nous ne volerons pas ce texte, C'est qu'ausst ben le rappor- 
teur de la commission des transports que celui de Ti comumis- 
sion du travail nous ont démontré à l'évidence que le moyen 
qui nous est proposé pour parvenir à cette péréquation, S'il 
résout les difficultés dans lhmmédiat par l'affihation à | 
autonome de nouveaux colisants, compromet, detintivement, 
pour l'avenir l'équilibre financier de celle caisse et le sort de 
ses futurs crédirentiers, 

Eu un mot. ce qu'on nous demande d'approuver, ce sont des 
modalités de financement qui permettront de péréquer les retrat- 
tes de 20.000 agents, en faisant de 170.009 cotisants nouveaux de 
vérilubles dupes. (Proteslalions à qauche. - Marques d'appro- 
Lalion à droite. 

M. Dutoit. Alors nous somines des dupes, nous aussi ? 

M. Clavier. Je dis: des dupes et je vais m'eKpliquer : ils auront 
versé des cotisations pour améliorer les retraites des anciens 
ageuts sans avoir pour autant la certitude que leur retraite à 
eux sera pavée. 

M. Bernard Chochoy. (te sont eux qui le demandent! 

M, Clavier. Nous refusons. dans tous les cas, de faire aux uns 
et aux autres ce cadeau littéralement enwoisonné,. 

S'U ne s'agit vraiment que de procéder à 14 péréquation 
des retraités de a caisse des petits cheminots, S'il ne 
s’agit vraiment que de cela, il existe un moyen fort simple de 
résoudre le problème, c'est de voter les crédits nécessaires, 
comme on l'a fait pour les fonctionnaires, pour les cheminots, 
comme on l'a fait pour les rentiers Viagers, comme on continue 
à le faire pour les mineurs, 

Une Constitution, que vous avez volée, que nous, nous 
n'avons pas {Inlerruplions à qauche.) et dont nous 
somines cependant parfaitement respectueux, ne nous le permet 
pas. Une procédure budgétaire dont dés l'origine, nous nous 
sommes déclarés adversaires nous Pinterdit également. 

Nous ne disposons, dès lors, que d'un seul moyen de marquer 
notre sentiment, c'est de voter contre le texte de l'Assembée 
nationale. 

M. Bernard Chochoy. Contre les petits cheminots, 

M. le rapporieur. de méme! 

M. Giavier. J'ajoute que celte mesure n'aura d'efficacité que 
si nous la prenons à la majorité absolue: mais, et ee sont ines 
derniers mots, comme autant que tous autres, nous sormmes 
sensibles au déni de justice dont les pelits cherninots sont vie- 
times. Comme nous entendons que vetle injustice soit réparte, 
nous nous associerons à la proposition de résolution que la 
commission des movens de {ransports a déposée ou va déposer, 
seul moyen, je le repète, dont nous dispasions pour que ceux à 
qui appartient l'initiative des lois nous soumettent, dans les 
délais les plus brefs, les textes qui permettront de parvenir aux 
fins qu'ensemble, vous comme nous, j'en suis sûr, nous sou- 
haitons. (Mpplaudissements à droite el au centre.) 

M. Bertaud, Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Bertaud. 

M. Bertaud. Je m excuse de prendse la parole dans re débat, 
mais je voudrais présenter deux observations qui, évidemment, 
seront sans influence sur vos décisions, puisque les uns et les 
autres vous devez savoir déjà ce que vous avez à faire; mais 
il y à tout de même quelque chose qui m'inquiète dans cette 
discussion, c'est que, par le vote qui va êire émis, on va peut- 
être que le Gouvernement, quel qu'il soit, et quelle 
soit l'époque dans l:quelle il exercera son autorité, fasse 
i des lois votées par les deux Assen#blées. (Applaudissements 
à gauche.) 

Me plaçant à un point de vue objectif, je constate que des 
lois qui ont été votées à une certaine époque prévoyaient 
expressément que leur application était subordonnée à l'établis- 
sement de décrets d'aduunistration publique. Or ces décrets 
n'ayant pas été pris, nous nous trouvons, actuellement, dans 
une situation un peu spéciale qui provoque un débat où de 
nombreux arguments s'affrontent. Attention, messieurs, de ne 
pas créer de précédent en acceptant comme normale la mise 
en sommeil des décisions du Parlement, 1 peut très bien <e 
faire que demain vous soyez appelés également à voter des 
lextes prévoyant des décrets d'application, S'il plaît an Gonver- 
nement de ne pas prendre ces décrets, vos décisions seront 
absolument sans effet comme le sont les textes que les orateurs 
ont cités, I y a là ur point qui doit retenir votre attention si, 
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comme je le pense, vous avez le normal souci que les lois que 
vous votez suient appliquées dans le délai le plus bref et que 
suient respectées, mème par le Gouvernement, les décisions que 
Vous avez cu devoir prendre. Sans aller à l'encontre des déci- 
sions de Ja commission des moyens de transports et des com- 
munications, je me permets donc de souligner l'intérêt que 
peut présenter pour le futur le vote que vous allez émettre. 

D'autre part, j'ai l'impression, messieurs, que vous êtes en 
train de faire le procès de toutes Jes caisses de retraites, car il 
n'existe pas un: seule de ces caisses qui puisse, avec le svs- 
téme acluel qui assure leur fonctionnement, se permettre 
d'assurer à des retrailés, quels qu'ils soient, la possibilité 
d'obtenir des retraites corespondant aux besoins des intéres- 
ses. (Applaudissements à gauche.) 

M. le rapporteur. Alor:? 

M. Gravier. Qui à le systéme de répartition? 

M. Bertaud. En ce qui concerne la caisse de sécurité sociale, 
on et que mon collègue M. Pinton ne me démentira pas 
orsque j'affirmerai qu’ehe aussi connnaîtra les vicissitudes dont 
souffre la C.M.A.R. Lorsque je me suis permis à la commission 
des moyens des communications et des transpæis de dire à 
M. Laroque: « Ce que vous reprochez à la caisse mutuelle des 
retraites des petits cheminots, 11 est possible que dans quelques 
années nous soyons obligés de le reprocher à la caisse de la 
sécurité sociale », M. Laroque n'a pu que me répondre, « Cela 
est assez \raisemblable : actuellement, avec Je nombre de coti- 
sants que nous avons, et le peu de retraités parties prenantes 
à Nos CAISSes, DOUS pouvons faire face à toutes nos 9h:igalions, 
mais il est possible que, dans quinze ou vingt ans, il soit 
nécessaire que ja caisse de sécurité sociale, pour assurer des 
retraites décentes aux vieux travailleurs, percoive des cotisa- 
tions s'élevant jusqu'à 10 p. 100 des salaires, » 

Si selle éventuaité se réalise, Vous-mêmes où ceux qui vous 
succéderont, devront alors admettre où bien que le silaire des 
travailleurs soit amputé d'un pourcentage que d'aucuns consi- 
dérent comme excessif, où que, sous une forme ou sous une 
autre, le Parlement aide, par des subventions de plus en plus 
importantes, les caisses de sécurité soriale à faire face à leurs 
Chgagements, 

M. le rapporteur, Qui le: pavera ? 

M. Bertaud. nous trouverons dans siluation ana- 
logue, mais sur un plan plus général, à celle que nous essayons 
de résoudre au mieux aujourd'hui. et je vous demanderal 
à mon tour: acceplerez-Vous qu'à ce moment on ampute les 
saiures de 34 ou de 44 p. 100 pour a-surer des retraites décentes 
ou admettrez-vous que lon retarde l'âge ‘de la retraite d'une 
façon telle que, pratiquement, sur Fensmble des cotisams, 11 
y en ait à peine { ou 2 p. 100 qui puissent bénéficier, pendant 
quelques années, des movens décents d'existence ? Ne pensez- 
Vous pas qu'il vous paraitra plus eonforme à l'équité de pré- 
voir sous üne forme ou sous une autre l'aide efficace de la 
collectivité ? 

M. Laroque a dit aussi que ce qui permeltait à la sécurité 
sociale d'envisager l'avenir avec une certaine confiance, c'est 
que la retraile n'est avquise, sauf cas spéciaux, qu'à parbir de 
65 ans. I est évident qu'à cet âge beaucoup trop de travail- 
leurs ont presque atteint la limite de leurs forces et qu'avec 
un peu de lenteur dans l'accomplissement de certaines forma- 
lilés pour Ja conslilulion des dossiers on court fe risque de 
limiler les versements et de diminuer les chances d'un désé- 
quilibre eutre les rentrées de fonds et les sorties. 

de me veux influencer en aucune façon mes collègues, mais 
je Lenais à souligner ces deux points parce qu'il me parait dan- 
gereux pour 4e Parlement d'accepter d'une part que des textes 
d'application puissent rester en sommeil pendant des années, 
ce qui rend pratiquement les lois inopérantes et inapplicables, 
et d'autre part, parce qu'avec le système actuel adopté pour 
le fonctionnement des caisses de retraite, autonomes ou de sécu- 
saciale, celles-ci ne peuvent en aucune facon viables, 
si, À partir d'u moment où elles foñctionnent à plein, leur débit 
accéléré de fonds n'est compensé, soit par une augmentation 
des cotisations ouvrières où palronales, soit par une aide 
substantielle de la collectivité, 

Je me permets de croire, messieurs, que Je souci que nous 
avons les uns et les autres du social ne nous fera ste sf 
aucune mesure suceplible de porter préjudice à un nombre, 
si restreint qu'il soit, de travailleurs intéressants, (Applaudisse- 
ments.) 

M. le rapporteur. C'est la condamnation du prinçipe même 
de la retraite. 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
demande la parole, 


Mme le président. la parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission du travail. 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. La 
critique formulée par M. Bertaud s'adresse plulôt aux caisses 


| 
de capitalisation parce, dans le système de eapitalisation 
retraile est constituée avec les cotisations versées par le 
au fur et à mesure de sa carrière et que, lorsqu'il y à en 
comme cela s'est passé dans ces derniéres années, 
tion du prix de la vie, et augmentation aussi du salaire. la 
finalement basée sur la capitalisalion se trouve nette 
ment inférieure aux besoms. 

La substitution de la répartition à la capitalisation à eu ex 
tement pour but de remédier ‘aux griefs formulés par M. Bone 
tlaud. On l'a critiquée tout à l'heure. Une personnalité pour 
laquelle j'ai une estime particulière à critiqué ceux qui se st 
élevés comtre le projet qu'on nous oppose. On à mis en doute 
— j'ai peut-être été visé — notre attachement à la sécurité 
sociale. 

M. Alex Roubert. Crovez que je ne vous Visais en 

M. le rapporteur pour avis de la commission du 
travail. Je tiens à protester contre une lelle 
tion, car si quelqu'un, dans cette Assemblée, peut revendiquer 
l'honneur d’avoir été lun des pionniers de celte institution, 
c'est moi. Je suis — je le répèle encore — fortement atlaclié 
à elle, et cela parce que je sens les périls dont elle est meénaite 
par certaines exagérations, Quelles que soient les critiques que 
l’on formule contre moi, je ne laisserai passer aucune des crie 
tiques que l'on élève contre elle. 

Mme le président. l'ersonne ne demande plus Fa parole 
la discussion généra:ie 

La discussion générale est close. 

La commission des moyens de communication et des trans. 
ports propose au Conseil de dogner un avis défavorable à la 
proposition de loi et de ne pas prononcer le passage à la ds 
cussion de l'artic'e unique. 

La parole est à M. le président de Ja commission des finance, 

M. Alex Roubert. Nous allons nous trouver devant une pro- 
cédure qui est un peu particulere, el le vote que nous allons 
émettre va signifier que le Conseil de la République donne 
un avis purement défavorable. 

J'espère que ce vote ne sera pas affirmalif, À ce moment-, 
nous nous trouverons, non plus devant un texte de la commis. 
sion des transports, mais purement et simplement devant le 
texte qui nous vient de l'Assemblée nationale. C'est bien ainsi 
que la question se posera. 

Mme le président, Exactement ainsi. 

M. Alex Roubert. Avant de procéder à ce vote — je le décure 
en qualité de président de la commission des finances — lions 
pourrions demander l'avis du Gouvernement sur ce projet. Je 
souhaiterais que celui-ci nous dise ce qu il pense de la question, 
après avoir entendu les explications des uns et.des autres. 

Je m'excuse, monsieur Abel-Durand, de m'adresser direste- 
ment à vous, Croyez, je vous l’affirme avec la plus entière sn 
cérité, qu'à aucun moment je n'ai mis en doute votre attahe- 
ment à ia sécurité sociale. J'appartenais, comme vous-méme, 
aux deux premières assemblées constituantes et je sais l'atla- 
chement que vous avez toujours apporté, non seulement à la 
sécurité sociale, mais aussi à la mutualité que vous avez lou- 
jours défendue. 

Croyez-moi, il n°y avait dans mes propos absolument rien qui 
vous visait particulièrement, Je tenais à vous l'indiquer parre 
que tout à l'heure vous avez semblé ému par quelques-unes de 
mes paroles. Je tiens à l'aflirmer publiquement, et je renis 
hommage à l'attachement que vous avez toujours manifesté 
en cette matière, (Applaudissements à gauche.) 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. !2 
vous remercie. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. ù 

M. le rapporteur. Eacore que j'aie été assez peu souvent, 
aujourd'hui, du mêm32 avis que M. le président de la commis- 
sion des finances, il est au moins un point sur lequel je me 
déclare en parfaite communion d'idées avec lui, c'est la néves- 
sité d'entendre le Gouvernement sur cetle affaire. 

Je tiens à rappeler que la commission des moyens de com- 
munication, qui n'ignore pas l'intérêt du problème et la néces- 
sité de prendre des mesures pour les retraités de la caisse aulo- 
nome mutuelle de retraites, suggère qu'immédiatement après 
le vote sur le passage à l’article unique, si ce vote est négatif, 
soit votée une proposition de résolution dont il ne serait peul- 
être pas inutile, si j'en crois l'intervention de M. Bertaud, de 
donner une nouvelle lecture: « Le Conseil de la République 
invite le Gouvernement à déposer sur le bureau de l’Assemblée 
nationale un projet de loi organisant définitivement la coordi- 
nation du rail et de la route et comportant toutes les dispos 
tions relatives au régime des retrailes des salariés de l’une et 
de l’autre catégorie. 
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« En attendant le dépôt et le vote de ce projet de lui, il 
v'invite à prendre, dans un délai de six mois, les mesures néces- 


suites 


22 juillet 1922 et des lois du 51 mars 1%» et 
mars 1933... ». 

M. Bernard Choghoy. Vous sur la suite du débat. 
M. le rapporteur. Je m'excuse, Imomsieur Chochoy, mais j'ai 
rement l'habitude de vous interrompre. 

H. Bernard Chochoy. Nous n'en sommes pas à cette proposi- 
tion de résolution, nous n'avons mème pas donné notre avis 
sur propesilion de loi. 

M le rapporteur. Je ne crois pas que l'on veuille apporter 
. ja mauvaise foi dan* cetle affaire, Inais je souligne que J'in- 
trvention du Gouvernement est d'autant plus nécessaire qre 
je vote d'un certain nombre de membres de Ja commission des 
movens de communication à été acquis sous Ja condition que 
vouvernement prendrait certains engagements, Parmi ces 
engagements figurait l’approbation de notre proposition de 
résolution. Je ne vois pas ce qu'il y à là d’extracrdinaire, d'irré- 
lier et d'antiparlementaire, 

Je continuerai, si on veut bien me le permettre, la 
proposilion de résolution 

% Pour athibuer à la caisse autonome mutuelle de retrai- 
tes les conditions lui permettant de faire face à la revalorisation 
el à la péréquation des pensions servies par Jadite caisse 

Je pense que tout de mème 11 n'était pas absolument inutile 
de rappeler ce texte. 

Mme le président. La parole est à M, le ministre, 

MH. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des trans- 
sorts el du tourisme, Je ne Vous étonnerai pas, mesdames, mes- 
sieurs, en Vous disant que vous voyez devant vous 11h homme 
bien embarrassé, Je me sus tronvé, tout à l'heure, devant une 
proposition de ioi qui émane de la commission et qui était 
chugés d'amender Jà loi venue de l'Assemblée nationale. À Ja 
cuite des exposés faits par MM, Pintoh, Abel-burand, Dutoit e 
Eumarque, je dois dire que j'ai été trés impressionné par les 
aruments qui ont été développés, Je vois que cette Assemblée 
a conserve les tradilions de sagesse, de mesure qu'elle a 
depuis Jongtemps. 

\ la suile de la suspension de séange, la proposition de Jai 
sest transformée en proposition de résolution sur laquelle 4e 
Gouvernement n'a rien à dire. 

Mais M. le président de votre commission des finances m'a 
pesé une question, qui semble appeler une réponse, quant à 
un amendement qui avait été déposé à la proposition de Joi et 
qu: n'est pas autre chose que la reprise du texte de J'Asserm- 
biée nationale, Mon prédécesseur avant accepté le texte de 
F\ssémblée nationale, il ne m'est pas possible de donner un 
av différent. 

Par conséquent, sur le texte présenté et qui deviendra sans 
chjet si la proposition de loi est retirée, je ne puis donner un 
aus différent de-celui fourni par mon prédécesseur, qui avait 
soutenu Ja proposition de Joi. 

Plusieurs voir, À supposer que Ja proposition de loi soit 
rejetée, 

M. le ministre. Si elle était rejetée en bloc, l'Assemblée natio- 
pile se retrouverait devant le texte qui avait été prinnitivemment 
voté, qui pourrait entrer en application si le Gouvernement 


lecture de 


ass les décrets que la proposition de loi Jui demande de- 
pren ré. 

M. Léo Hamon. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Hamon. 


M. Léo Hamon, Je voudrais dire à M. le ministre comment je 

coiuprends l'avis qu'il vient de donner, et si je m'ôte un doute, 
peul-clre rendrai-je service à quelques collègues, 
ous avons actuellement à discuter non pas sur une propo- 
lion de résolution, mais Sur un avis négatif concernant J'exa- 
Men de la proposition de loi. La discussion de la proposition dé 
solution viendra ensuite, Ce qui est en cause actuellement, 
Cest donc de savoir si nous allons émettre un avis négatif sur 
texte de l'Assemblée nationale, 
Votre sentiment vous à été demandé tout à l'heure, mon- 
Seur Je ministre, et, si j'ai bien compris, vous éles contre 
lavis négatif, c'est-à-dire pour l'adoption de la proposition 
üe loi. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme le: président, La parole est à M. le ministre. 

M, le ministre, La question m'est pas poste de cette façon. 
Vous ‘êtes appelés à donner un avis sur la proposition de loi 
Gui Vous à été envoyée par l’Assemblée nationale, proposition 
qu æ l'agrément du Gouvernement, Je ne peux dire que je 


hanprouve pas ici ce que j'ai approuvé là-bas et qui à été 
accepté par mon prédécesseur. 
M. Léo Mamon. Done, vous êtes contre l'avis négalil, 


Mme le président. Monsieur Hamon, vous êtes appee, mru 
tenant, à voler sur le passage À diseussien de Partie 
Ensuite, nous verrons S'il v a heu de disenter La proprosil rues 
ue resolution, 

M. Marrane. Je demande là parole 

Mme le président, [à 

M. Marrane, le 


pie 
pense de l'intervention de M. le rapporienr de la 


des moyens de communications, Tout d'abor pr ites- 
ler contre le ton ironique av quel il à à i l'exposé 
de mon ami Dutoit, qui est un cheim J ue absolument 
anormal et je prolesie contre ce bon «dk épris quand un 
ouvrier est à Ja tribune. (Vitres 'aliuns à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. le rapporteur, VMon-i ur tieus protester. 

M. Marrane, Je vous en prie, j'ai dx parole, Je n'ai pas. fini, 
laissez-la moi. Ce que je « dire à M. bhorteur, nos 


c'est qu'en réalité 


‘ait pas reçu de brique, 
Le Nouvelles pro- 


a indiqué qu'il n'an 

 v à dans san aftitude une 
testalions.) 

Je suis ici pour dire re que 


je pense et traduire 


Non pas 


volre pensée, Quand vous êtes à li tribune, je vous écoute, j6 
vous demande la réciprocth 

C'est une question chisse 

En vérité je vous le dis, vous défendez jei la position des 
transporteurs routiers qui ne veulent pas payer les 4 p. 100 
supplémentaires qui leur sont demandes pour asser les 
transporteurs roubers aux cheminots des secondaires, 

M. Boisrond, 

M. Marrane. Voilà la vérité, Et j'ajoute qu'en réalité ces 
porteurs sont favorises, du point de vue lechnique, dans 16 
remplacement des lignes secondaires qu'ils effectuent 

Je donne cel exem de pré ‘is, Avant la guerre, certains autos 
bus, pour person ent litres d'essence aux 
100 kilometres. Nous avons maintenant des véhicules à moteur 


Diesel qui ne con<ommment pour 45 passagers que 20 où 22 tres 


de fuel oil aux 100 Kilometres, ce qui revient à peu Pres à rôs 
duire des deux Mers la lépense de carburant que devait sup 
porter le transporteur avant sucrre. 

Quand les Yransportenrs rouhers bénéficient de tels progrés 
techiriques, supérieurs à les transports pur chemin de fer, 


il est possible aux transporteurs routiers de supporter la 


proportion de charges linanrières pour assurer des, retiules 
équivalentes que supportent les chemins de fer pour les 
lignes secondaires. Voilà le problème qui est posé, H faut re- 
garder la vérité en face, et quand M. le rapporteur Vient let 
nous dire qu'il ne défend personne, la vérité, cormme Fa dit 
mon ami M. Dutoit, est qu'il n'admet pas que les organisations 


syndicales des transporteurs routiers demandent Passion 


des merubres de leur profésson aux cheminots, 

Or, vous le savez trés bien, le personnel de ces transporteurs 
routiers exerce un métier extrèmement fabgant et dangereux et 
ces ouvriers ne peuvent pas, comme dans certains métiers de 
bureau, travailler jusqu'à soixante ou soixante-cint ans. C'est 
pourquoi, quand foutes les organisations syndicales, queltes 
que soient leurs nuanves et leurs tendances, sont unarnmes 
pour demander l'assimilation avee les cheminots, ce n'est pas 


avec des arguments secondaires qu'il faut repousser leurs légt 
times revendications. 

Par conséquent, nous vous demandons de vous prononcer d8 
facon formelle, soit pour donner aux transporteurs routiers les 
mêmes avantigre que ceux donnés aux cheminots 
des lignes secondaires, soit pour les refuser, Ainsi, une fois de 
plus, on pourra mstaier que vous vous prononcerez 
légitimes revendications des travailleurs. Voilà Ja vérité, (Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. René-Emile Dubois, de 
moyens de communication, des transpor 
demande Ja parole, 

Mme le président. La parole est à M, le président de la cou 
movens de communication, 

M. ie président de la commission des moyens de communi. 
cation, Mes chers collègues, je tiens à m'opposer à là position 
tout à fait partisane de M. Marrane et à rendre hommage à la 
complète objectivité avec laquelle notre rapporteur a élud 


de retraits 


la 


el 


des 
tourisme, Jo 


SION 


du 


ésilent 
1 


mission des 


tudié Ja 
question, J'ai suivi pendant tout le cours des travaux In gestas 
tion de la pensée et de l'opinion de M. Pinton, et je dois dire 
que le principe même de la péréquation à toujours été recepté 
par lui et que c’est en approfondissant le problème qu'il s'est 
parfaitement rendu compte que la proposition venant de lAs- 
sermblée nationale avait deux failles essentielles. 

Premièrement, ce n'était — et nous l'avons entendu de Ja 
bouvhe ruéme de M. Lamurque — qu'un expédicht provisoire 
sur le plan 
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Deuxiémement, par le régime particulier qu'elle allait créer 
sur le plan de la sécurité sociale — et qui n'inleresse peut-ctre 
que 4 p. 160 de l’ensemble des afiiliés — nous risquions de 
vor demain ce régime réclamé par n'importe quelle autre pro- 
tession. En effet, 1 est des professions aussi dures que celles 
de routier, car si les routiers roulants ont un métier a<<ez dur, 
your les dactylographes ou les balayeurs de hangars, ce n'est 
pas un métier plus dur que celui de verricr ou de travailleur 
du plomb. 

De même, la sécurité sociale peut <e trouver demain devant 
toute une série de revendications demandant des régimes parti- 
culiers, qui mettront en péril léqu'ibre de son budget. C'est 
en suivant cette pensée que M. Pinton a déposé un rapport, à 
l'esprit d'objectivité duquel je tiens, au nom de la commission 
tout entière. à rendre un formel hommage, (Applaudissements 
sur ccrlains bancs à gauche. ainsi qu'au centre ct à druite.) 


M. le rapporteur. Je dermainle la parole. 

Mme le président, La parote à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais remercier M. Marrane de m'avoir 
sefusé la parole car j'allais probab'ement m'emporter et dire 
une soltise. (Sourires.) J'en Dre, quant à toi, Une conclusion 
qui m'est suggérée par Molière, qui nous fournit besncoup 
d'utiles observations: que suis-je allé faire dans celle galere ? 

Mme le président. Avant de consulter Le Conse! sur le pas- 
sage à Va discussion de l'article wique de la proposition de 
loi, je Gonne la parole à M. Léo Hamon pour expliquer son Vüie, 

M. Léo Hamon. Il à éié parlé d'oppostions d'intérèts, de 
classes. Je voudrais, pour expliquer mon Vote, parler droit. de 
pense qu'il v a là une considération qui devrait apporter séré- 
hité et tranquillité dans le jugement des uns et des attres, 

I s'agit, en réalité, de défermner l'empire de deux régimes 
de sécurité sociale, I existe un régime de sécurité soriale géné. 
ral et un régime de sécurité social spécial parliculier à un 
certain nombre de catégories de Iravailleurs des transports. 

Toute la question est de savoir $s° les transporteurs dont il 
s'agit appartiendront an régime général où au régime spécial 

semble que les intéressés trouvent plus avantageux le ré- 
gime spécial. 

Je ne pense pas que ce soit par ceîte considération qu'il faille 
se déterminer et je voudrais plutôt rechercher S'il n'y a pas, 
chez les intéressés, une maniére de droit acquis, d'ores et déjà, 
à un régime de sécurité Spécial, Je prétends qu'il v 4, pour ‘hi 
intéressés, en verlu des textes, un droit arquis au régime de 
sécurité spécial, 

J'en trouve la preuve non seulement dans Ja loi de 1922, mais 
encore dans les textes de 1932 6t 1955 qui ont porté extension 
du régime de 1922 à d'autres catégories de transporteurs. 

M. Boisrond. Pas les routiers! 

M. Paul Robert. sont de< artisans! 

M. Leo Hamon. l'exten<ion n'était pas encore apparue 
assez neltemeut, en 1958 est un décret, dit décret-loi, 
gris en vertu des pouvoirs plus étendus dn Gouvernement. 
Ce décret à vu sa légalité reccnnae par un arrêt de septembre 
144 du conseil d'Etat statuant au contentieux, par Voie d'arrèt 
et par Voie d'avis. 

J'ose dire que dans ces condilions ct en présence de celle 
succession de textes les intéressés avaient un droit acquis à 
l'assimilation au régime de 1922 et que si le Gouvernement de 
l'époque avait fait ce qu'il devait faire, c'est-à-dire s'il avait 
pris les mesures d'application, aucune question ne se poserait 
aujourd hui. 

Je pen<e que labstention du Gouvernement ne saurait ou- 
vrir pour Île vae manière de délai d'option. 

J'entends bien qu'on invoquera le fait nouveau de Fordon- 
panee de sécurité sociale de 

M. Clavier, À mon avis, compte. 

M. Léo Hamon. Je répète que <i le Gouvernement avait donné 
entier effet aux textes légaux et pris les mesures d'application, 
cetle question ne se poserait pas aujourd'hui, (Murmures au 
centre.) 

En effet, l'ordonnance de 1943, malgré Fextension du noë- 
veau régime général, n'a jamais été considérée par personne 
ici comme devant entrainer caducilté du régime spécial! de la 
Joi de 1922, ni d'aucun des régimes spéclaux complètement 
organisés à l'époque par les textes d'application. 

La question est done de savoir si le fait nouveau de l'ordon- 
nance de 1943, que personne ne songe à opposer aux régimes 
spéciaux complélement organisés, Va l'être à un régime spé- 
cial qui n'est incompletement organisé que par la défarlance 
du Gouvernement, (Applaudissements à qauche.) 

Je dis que lorsque une situation se présente ainsi, il serait 
quelque peu paradoxal — je m'en excuse vis-à-vis de la com- 
mission des transports au long travail duquel je rends hom- 
mage — de procéder une fois de plus par proposition de réso- 
lulion vis-à-vis de ce pouvoir exécutif dont l'inaction, malgré 


les désirs répé‘és du Pariement dans je passé, à préciion 
fait naître la discussion que nous avons aujourd'hui, 

Je m'excuse, monsieur le ministre, de ne pouvoir ten 
à la diligence du pouvoir exécutif cet excès de conli. 

Je suis, par conséquent, obligé de demander que |: 
le silence des auteurs des règlements snécessifs, réuls |: 
tion de la manière dont elle a été préjugée par le Gonvii. 
ment en slaluant par voie de décret-loi, et dans Lo 
demandé depuis très longtemps par les Assemblées pin 
taires antérieures. 


Bien entendu on évoquera ici des considéralions d'u ra 
financier, Je prie M. Abel Durand de croire que je suis part 
liérement sensible aux préoccupations d'équilibre fi er 


qui peuvent être celles de tel ou tel membre de ce Co] 

Mais, comme l’a dit fort justement M. Berlaud, j! <e ; 
pour tous les régimes de sécurité, et singuriérement 
régime de la securité sociale général, un problème d'ec 
financier dont l'acuité dépendra de beaucoup de 
l'une pourra nous réjouir tous: c'est précisément lallonzen 
de la vie humaine par suite des progrès de la médecine 61 de 
la science. 

Vous n’esquiverez pas: devant nn problème 
iouveau, il faudra frouver des remèdes nouveaux, 

La question n'est done pas aujourd'hui de savoir commet 
on as<urera un équilibre financier qu'il faudra de toute 
réaliser par des dispositions nouvelles: question est de Soir 
si nous entendons résoudre un tel probléme dans le che 
régime général de fa sécurité sociale ou dans le cadre ñ 
régime spécial de la sécurité, 

La question étant ainsi délimitée, j'affirme que nous ne pou 
vons pas démmentir les droits qui ont été consacrés Dar des 
textes législatifs successifs, 

Je mme tourne vers les membres de cette Assemblée ont 
si souvent manifesté leur souci des droits acquis je leur 
demande de dire que tous les droïfs acquis, Y Compris ceux 
des travailleurs — et ce serait la meilleure réponse 
ments de classe qui ont été invoqués tout à l'heure — 41 
tous ces droits dis-je sont également respectables pour le 
Conseil de fa République, (Applaudissements à gauche. 

M. le rapporteur. Je idlem:nle la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Ilaimon a bien voulu faire observer qi 
Y avait tout de metre eu un fait nouveau depuis le décret 
de 198: l'ordonnance sur le régime de Ja sécurité sociile. 

Cela est si vrai qu'un premier arrêt du conseil d'Etat de 
a élé remplacé par un nouvel arrèt, en 1949, qui en tenait 
compte. 

Mais je me demande où l'on peut (rouver ici la notion de 
droit acquis. Ce droit, c'est une formule qu'on peut invoquer 
el que avec de facilité car en epposant les 
droits acquis à lintérèt général, il devient rigoureusement 
impossMic de rien faire pour teuir compie des transformations 
et du progres, 

Eu outre, il y a dans l'exposé de M. Léo Hamon une concepe 
que je ne parlage pas personnellement, I nous dit: ous 
avons des textes qui ont été discutés et adoptés. 

Je veux remarquer immédiatement que si, après fout. oucun 
d'entre eux n'est jamais entré en application, c'est doute 


-qu'un cerlain nombre de difficultés étaient apparues ct 


lesquelles on s'est arrêté, 

Cependant, à aucun moment, et c'est Ja seule chose qui 
nous importe, à nou<, inembres de la commission des movens 
de communication, il n'a dit si le projet était bon ou ruvas 
en lui-méme. 

I déclare: qu'importe qu'il soit bon où mauvais du moment 
qu'il découle de dispositions prises antérieurement. 

S'il est bon, expliquez-Vous clairement et 
l'adoption. S'il est mauvais, avez le courage de prendre posk 
tion contre des erreurs, car on a toujours raison de reparel 
des erreurs Comminises avant soi. 

Encore une fois, ce que je regrette c’est que toute lirz- 
mentation de M. Léo Hamon, si séduisante qu'elle soit, oùbu8 
simplement de demander à l'Assemblée de voter pour où coï 
tre le texte en raison de sa qualité. 

Mme le président. La parole est à M. Diethelm pour exp id 
tion de vote. | 

M. André Diethelm. Je voudrais simplement, au nom de 1° 
plupart de mes amis, reprendre les observations que nous 
avons présentées ce matin à la commission des finances. 

Le débat qui vient: de se dérouler a, en effet, été enconhié, 
si je ou dire, par une série d’évidences financières den 
lesquelles nous ne pouvons absolument rien. 

l est évident, en particulier, qu'en période d'instahilité 
monétaire une caisse de retraites, gérée sous le régime ut à 
Capilalisation, fait forcément faillite, 
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1 n'est pas moins évident que la péréquation de retraits, 
ulce sur des traitements antérieurs à la guéërre, est une 


absolue réussite, Le 

1 est plus évident encore que, lorsqu'on institue un régime 
de retraite, pour lequel le premier actuaire venu réelamerail 
des versements représentant au moins trent-cinq pour cent du 
moutant des salaires distribués, et qu'on se borne à demander 
où 18 p. 100, on fait encore fañlite. 

Lorsqu'on est placé devant de pareilles insuffisances, Jors- 
qu'un se trouve en presence de pre déficits, 11 n'y à que 
deux ou bien se boucher volontirement les yeux 
et attendre la catastrophe; où bien, courageusement, faire face 
et prendre, sans aucun retard, les mesures nécessaires. 

Faut-il, hélas! rappeler que les mesures nécessaires ne sont 
jamais prises ? 

Mais cette carence ne saurait nous élonner, nous qui som- 
mes dans l'opposition. 

Le débat étant ainsi dégagé de ses contingences finaneitres, 
demeure un fait très simple. Il existe un décret-loi de 
qui accorde le bénéfice d'un cerlain régime de retraites à une 
catzorie importante de salariés — en l'espece Je personnel 
perma ent des entreprises de travaux publics et si ces sala- 
ris désirent voir respecter Ia loi, cette loi, par contre, n'est 
toujours pas appliquée, parce que le pouvoir exécutif a négligé 
de publier les décrets nécessaires à son entrée en fonctionne- 
nent, 

Ainsi posée, Ja question ne comporte, à mon sens, qu'une 
seule réponse: voler le texte de l'Assembiée nationale, c'est- 
àdire inviter le Gouvernement à faire, éhfin, son devoir. 

\pplaudissements à gauche et Sur les banes Supérienrs de la 
gauche, du centre et de la droite.) | 

Mme le président. La parole est à M Abel Durand pour expli- 
quer son vote, 

M. Abel-Durand. M. Léo Iamon a adressé au Conseil de la 
Pepublique une invitation à se placer sur le terrain juridique 
dans l'atmosphère de sérénité qui Jui est naturelle. Je veux 
répondre à cette invitation et, en même temps, donner mon 
opinion sur les raisons exposées tout à l'heure par M. Dicthelm. 

Au point de vue du droit, j'ai la conviction qu'aucune hési- 
tition n'est possible, en présence de l'ordonnance du 4 octobre 
145, qui explique la différence entre l'arrêt du conseil d'Etat 
de 1944 et l'avis qu'il a donné Je 2S septembre 1955. L'ordon- 
nance du 4 octobre 1945 qui est intervenue interdit toute 
extension des régimes particuliers existants, 

l'as de droits acquis; cela résulte juridiquement des termes 
de l'ordonnance de 1945. 

Eutrant volontiers dans les voies de M. Diethelm, allant 
au delà de ce que j'ai dit jusqu'ici, je voudrais indiquer quelle 
est, dans mon esprit, Ja solution de ce problème: 11 est desi- 
rable qu'il ne soit porté aucune atteinte aux principes essen- 
üels de l'ordonnance du 4 octobre 1945, qu'aucune exception ne 
soit faile au régime général. 

Mais j'ajoute qu'il est désirable aussi qu'à ce régime général 
se superpose un régime complémentaire, La solution du pro- 
bléime des candidats à une nouvelle aftihation, la solution des 
difficultés qu'éprouve actuellement Ja cuisse des petits chemi- 
nots, c'est là qu'il faut la chercher. 

I faut rétablir la situation de la caisse des petits cheminots, 
en distinguant ce qui, dans la Joi de 1922, répond à ce qui 
est maintenant le régime général. I faut leur permettre de 
s'organiser ensuite, en agrégeant autour d'eux ceux qui ont une 
aplilude professionnelle, afin d'édifier sur des bases solides un 
régime complémentaire. 

e pense que le régime de prévoyance le plus parfait qui 
existe chez nous est celui des cadres, Le régime des cadres 
est basé sur une économie législative ainsi comprise : à la base, 
le régime général; au-dessus, le régime complémentaire qu'on 
peut améliorer et qu'on doit chercher à améliorer de toutes 
lanières. 

Mes chers collègues, quel que soit le vote qui sera émis par 
votre Assemblée, quelle que soit la décision qui sera prise par 
l'Assemblée nationale, j'ai la certitude que lon va au-devant 
des pires difficultés si l'on adopte un texte qui fera qu'on s’enli- 
sera dans un régime qui est maintenant compromis. 

C'est pourquoi je voterai, pour ma part, la proposition de la 
commission des moyens de communication qui déclare que 
nous pouvons accepter le texte de l'Assemblée nationale, mais 
cu même temps, solidairement avec celte décision, je demande 
‘1 Gouvernement de rechercher une amélioration à la fois du 
“gime des pelits cheminots, tel qu'il existe actuellement, et 
one amélioration qui, dans une loi à intervenir, profitera à tous 
exerçant une profession. similaire, 

_Tel est, messieurs, le sens du vole que je me propose 
‘emettre, (Applaudissements au centre et à droite.) 


Mme le président. Je mets aux voix les conclusions de Ja. 
commission qui propose de ne pas passer à la discussion de 


article unique, c'est-à-dire d'émettre un avis défavorable à la 
Lroposition de loi. 


Je suis saisie d'une demande de serutin par le groupe sociae 
liste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les srecrélaires en font le 
dépouillement. 

Mme le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
leu de éder à l'opération du pointage, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le vendredi 21 juillet, à zéro Loure dix 
minutes, est reprise à zéro heure trente-cinq minutes.) 

Mme le président. |à1 est reprise, 

Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du seru- 
lin sur les conclusions de la commission: 


Majorilé absolue ....... 154 
Pour. PAGODUON 195 


Le Conseil de la République a adopté. 

En conséquence, l'avis du Conseil de la République est défa- 
vorabie à la proposition de loi. 

La Commission des moyens de communication, des trans- 
ports et du tourisme propose d'autre part, au Conseil de Ia 
République, d'adopter là résolution suivante: 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à dé- 
poser sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de loi 
organisant défiaitivement Ja coordination du rail et de Ja 
route et comportant foules les dispositions relatives au régime 
des retrailes des salariés de lune et de Fautre catégories. 

« En attendant le dépôt et le vote de ce projet de loi, il l'in- 
vile à prenüre, dans un délai de six mois, les mesures néces- 
saires : 

« 1° Pour assurer l'application stricte des dispositions de la 
loi du 22 juillet 1922 el des lois du 31 inars 1932 et du 
mars 1933: 

« 2° Pour attribuer à la caisse autonome mutueïle de re- 
traites les ressources permettant de faire face à Ja revalol 
risalion et à la péréqualon des pensions servies par ladite 
Clisse n, 

M. Alex Roubert. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M, Alex Poubert. 

M. Alex Roubert. Mesdames, mes<ieurs, je suis extrémement 
élonné qu'on puisse mettre à l'heure actuelle aux voix, sans 
que la commission ait statué, une proposition de réso:ulion, 
C'est la première observation que je fais. 

J: me perimettrai d'en faire une deuxième, pour éviter, je 
crois, au Conseil de Ja République de se trouver devant une 
difficulté qui serait assez grande. Contre cette proposition de 
résolution, nous allons déposer un amendement qui sera exac- 
tement le texte de l'Assemblée nationale. Je ne pense pas qu'on 
puisse nous refuser le dépôt de cet amendement, 

Vous connaissez le résultat. Je pense que, tous les arguments 
avant été développés, le vote pourrait intervenir; mais il suf- 
tirait que deux de nos collègues se ravisent pour que nous 
soyons exposés à envoyer à l'Assemblée nationale un texte 
qui serait en contradiction formelle avec l'avis que vous venez 
"exprimer. 

Au centre, Ce n'es! pas un argument! 

M. Alex Roubert. Si ous voulez vous exposer À cela, je Je 
veux bien, mais je vous indique que, lorsque vous enverrez à 
l'Assemblée nationale, sous forme de proposition de résolution, 
le texte mème de Ja loi que l’on vous demande d'affirmer où 
d'infirmer, le Conseil de la République ne sortira pas grandi 
de l'affaire. {(Mourements divers.) 

Si vous êtes absolument certains de triompher, je le venx 
bien, mais je préfère vous inviter à respecter purement et sim- 
plement le règlement, Celui-ci veut que les propositions de 
résolution ne puissent venir en discussion qu'après avoir été 
renvoyées devant la commission compétente, l'urgence pous 
vant être obtenue après une heure d'affichage. 

Je vous prie done, pour éviter une surprise désagréable pour 
chacun, d'observer le règlement, à moins que Ja commission 
ne préfère procéder, d'une façon beaucoup plus normale, par 
un vœu qui pourrait être adressé quelque temps après. 

Nous venons d'être hatlus, nous sommes beaux joueurs, nous 
ne demandons même pas que lon refasse l'expérience pour 
deux où trois voix d'écart (Mouvements divers) el nous accep- 
tons naturellement Ja transmission de notre vote de ce soir 
à l'Assemblée nationale, L'Assemblée nationale <e trouvera 
en présence, non seulement du résultat définitif de notre 
vole, mais de la discussion qui à été longue et au cours da 
lquelle tous les arguments possibles ont été exposés, Cela 
n'est-il pas suffisant pour l'Assemblée nationale ? Vous voulez 
y joindre encore quelque chose qui me parait relativement dan- 
gereux, C'est votre droit de Île faire, mais c'est le nôtre de 
demander Le respect du réglement, (Applaudissements à 
gauche.) 
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Mme le président. Monsieu: Roubert, le réglement sera res- 
pecte. 

Le vote a eu lieu. Un avis défavorable a été 
transtuis à l'Assemblée nationale, 

Mais la commission avait prévu le vote d'une proposition de 
résolution. Elle parfattement je droit d'en déposer nre; c’est 
une pratique courante qui a été, ce matin encore, emplovée à 
l'Assemblée nalionale, Cette proposition de résofution ne <era 
d'ailleurs pas envoyée à Assemb'ée nationale, eur elle 
- au Gouvernement, 

H. Alex Roubert. Je demande en vertu de quel article du 
regioment où à de droit, à un mwoincht quelconque, de faire venir 
en séance une proposition de résolution, alors qu'elle ne figure 
pas à l'ordre du jour, que l'urgence n'a pas été réclamée et 
gu elle n'a gas fai l'objet d'un affichage, 

M. Bernard Chochey. Et le délxi d'affichage ? 

Mme le président. Celte procédure el conforme à l'usage et 
resulle de là jnrisprudente des assemblées, Comme je viens de 
le dire, elle à été pratiquée malin à L'Assemblée grlio- 


émis, il sera 


£ aures 


nale. 

M. Jacques Debü-Bridel. Cetie proposition n'est pas à l'ordre 
du jour ! 

Mme le président. Lne commission peut toujours proposer 
un lexle, 

M. de Monialembert. Li verlu de quel article, madame le pré- 
sideht, peut-on discuter séance tenanle une proposition de réso- 
sains que soient respectés les délais réglementaires d'afri- 
chage ? 

Mme le président. Monsienr de Monlalembert, sur le projet 
qua lui à été soumis, fa commission propose certaines coenclu- 
Sons qui constituent, en fait, une proposition de résolution. 
J2 viens de vous le dre: ce n'est pas le règlement, mais c'est 
la jurisprudence des assemblées: 

M. de Montalembert. Malame le président, je m'excuse d'ètre 
en désaccord avée veus, mais je crois sincèrement qu'une 
mission n'a pas de droit, quelle que soit son autorité, dé passer 
outre à eme disposition réglementaire. 

M. Bernard Chochoy. bien ! 

M. de Montalembert, Gr, je crois qu'une proposition de réso- 
lion ne doit etre discutée que conformément aux articles qui 
hxent ses snodalités de discussion, La proposition de résolution 
duit tire déposée sur le bureau; 1 peut v avoir une demande 
de discussion ummédiate, H y a un délai d'affichage d'une 
heure et là discussion doit reprendre après. 

Voilà la règle, 

Le Con<ei de la République n'a qu'à dire s'il est d'accord 
pour suivre la règle où ne pas la suiwre. Je crois, madame ie 
president, que, & vous avez un doute à cet égard, il suffit de 
consulter le Conseil de la République, et ce dernier, je n'en 
doute pas, suivra son règlement. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

Mme te président. Monsieur le président de la commission du 
roglemeidt, je vous rappelle que M. le président Monnerville, 
qu la séance ret aprés-mnidi, à dit, vers 19 heures 30, 
que la commission pouvait donner ses conclusions sous forme 
d'une resolution, 

M. de Montalembert, Madame le président, pour ma gouverne 
et conime je désrre, en tant que président de la commission du 
règiement, être informé, je vous prie de bien vouloir nous Lire 
le texte sur lequel vous vous appuyer. 

Mme le président. Ge n'est pas un article du règlement, mais 
rien ne oppose dans le règlement, (Mouvements divers.) 

C'est une coutume parlementaire, c'est la jurisprudence. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

Mme le présitent. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 

M. le président de a commission, Mes chers collègues, je dois 
vous rappeler que ce sur, vers 19 heures 50, M. le président 
du Conseil de la République nous à fait part de la possibilité 
dans laquelle nous nous trouviens de déposer une proposition 
de résolution, si l'avis du Conseil de la République sur la pro- 
position de loi qui mous envoyée par l'Assemblée nationale 
était défavorable. 

Pour gagner du temps, et nous avons peut-être eu tort, car 
nous arrivons à un résullat contraire, nous avons, en .COMTDIS- 
sion, cn présence de nos collègues socialistes, envisagé l'éven- 
lualité devant laquelle nous serions placés au moment où un 
vote défavorable serait {mis pur le Conseil de Ja République. 

A ce moment là, par sept voix contre cinq abstentions, la 
commission des moyens de communication et des transports à, 
décidé de joindre à l'avis défavorable qu'elle émellait, une 
proposiion de réselution. Je dois même dire que cerlains de 
nos collègues attachaient à celle-ci une importance telle qu'ils 
ne considéraient possible de se maintenir dans l'opinion majo- 


rilaire émise par la commission que si la propositon de ré. 
tun était jointe immédiatement. C'est vous dire l'interc 
votre commission ailache au fait que la proposition de rébe 
lulion doit être Eée à l'avis défavorable, + 

M. Bernard Chochoy. Je demande la parole. 

M. de Kontalembert, Comme président de là commis à, 
règlement, je désire intervenir. 

M. le président. Je donne d'abord la parole à M } 
Chochoy, pour répandre au président de la à 
vous Ja donnerai ensuite, 

M. Bernard Chochoy. intervention de M. le présider: 
commission des movens de comiuüication et des 
m'armène à apporier une précision, au nom des Comm 
socialistes qui siégaient ce soir à la commission des men 
de communication, 

Nous nous sommes abstenus lorsqu'il s'est agi de la nr 
sition de résolution à hiquelle faisait allusion le président | 
boi:, parce que nous considérions qu'à partir du 
notre Assemblée aurait un avis favorable ou 
notre rôle nous paraissait terminé. 

Le Conseil de fa République est habilité à donner 
seulement sur un texte précis dans le cas présent, su 
proposition de loi. Ni l'Assemblée nationale, nf la 
hi notre réglement, n'ont prévu que nous Pouvions 
notre avis de considérations jointes dans une proposition 
résolution qui serait mise aux voix après que Favis aurait 
expritné. 

J'ai dit ensuite, au nom de mes collègues socialistes, « 
ce qui concerne cétle proposition de résolution, Si là min 
tenait à ce qu'elle vint en discussion, il fallait, pour respecter 
réglement, que quelqu'un en preune la paternité, qu'il 
demande la discussion inngnédiate, que le délai normal à 
heure soit respecté alin qu'elle vienne normalement en dscus 
Je crois que c’est la forme dans laquelle Je "téxte qi nous 
est soumis par la commission des transports peut étre 
miné et débattu, sinon nous Violerions nous-mémes le 
ment et nous ne pourrions pas souscrire à la discussion 
celte proposition. 

Mme le président. La parule est à M,,de Mantalembeit. 

M. de Montalembert. Madame le président, en -réalile, 
ne sommes pas loin d'aboutir à un accerd. 

M. le président de li commission des movens de commu 
cation a dit tout à l'heure que la commission, préjugeant le 
sort qui serait réservé à la proposition de loi, avait déjà prop 
une de résolution. 

Le différend porte sur le point de savoir si nous pouvons 
iuclure.dans là discussion de la proposition de loi qui vient de 
recheillir uu. avis défavorable uue proposition, de résolutor, 
sans qu'il y ait une solution continuité. 

Or, le réglement, dont il ne faut jamais s'écarter, dit, à l'or 
ticle 28: 

« A tout moment, la discussion immédiate d'un prôjet ou 
d'une proposition peut être démandée par le Gouvernement, 
par la commission compétente, ou — n'oubliez pas le « où > — 
s'il s'agit d'une proposition de résolution, par son auteur, la 
demande est communiquée au Conseil de la République, sk 
chée, et il ne peut être <tatué sur cette demande qu'aprés «pe 
ralion d'un délai d'une heure, » (Erclamations.) 

M. Bernard Chochoy. Cela nous donne raison. 

M. de Montalembhert. Je ne vous demande qu'une nun® 
d'attention. 

« Lorsque Ta discussion immédiate est demandée par Faute 
d'une proposition de résolulion, sans accord préalable avec la 
commission compétente, cette demande n'est communiquée 4 
Conseil de la République que si elle est signée par trente men 
bres, dont la présence doit être constatée par appel nominal » 

S'il s'agissait d'un sénateur, auteur d'une preposition 0 
résolution, demandant Ja discussion, il faudrait recueillir trente 
signatures. Dans Je cas présent, étant donné que c’est le pit 
sident de la commission qui, au nom de Ja commission, 
demiande la discussion immédiate, il n'y a plus besoin d° 
recueillir trente signatures, mas il est de toute nécessité qu'il 
Y ait un affichage et qu'un délai d'une heure soit observe avant 
la discussion. 

Voilà, je crois, des DER qui doivent mettre tout le 
monde d'accord. (Applaudissements à gauche et sur Les Lans 
supérieurs de la gauche, du centre et de la droite.) 

Mme le président. Avant de donner la parole à M. le rappor- 
teur, je précise qu'il ne s'agit pas d'une nouvelle discussion, 
mais des conclusions de la commission. 

M. de Montalembert. L'avis défavorable doit être donné s115 
commentaire, 

M. te rapporteur, Je voudrais simplement assurer de toile 
mon admiration mes collègues qui ont conduit, depuis quelques, 
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justants, une discussion d'ordre juridique à laquelle je rends 
un hommage d'autant plus ému qu'il est totalement incom- 

l'ar consécuænt le Conseil fera bien exactement ce qu'il veut. 
Le bureau a une opinion, Elle est certainement respectable et 
valable, Le président de la commission du suffrage universel 
en à une autre toute diflérente. Elle est certainement aussi 
respectable et aussi valable, 

Je rappelle simplement, et je m'en excuse, que le sens de 
notre proposition de résolution était, aux veux de la commis- 
sion, de manifester qu'elle ne donnait pas simplement un avis 
défavorable, et qu'elle ne se désintéressait pas de l'objet du 
texte qui avait été présenté par l’Assemblée nationale et de la 
demande qui émanait des pelits cheminots, Or, je constate que 
ce sont les défenseurs les plus vigoureux — nous l'avons 
éprouvé tout à l'heure — des intérèts des petits cheminots qui 
nous em êchent de déposer la proposition de résolution qui 
peut les satisfaire. (ŒExclamations sur de nombieux bancs à 
gauche.) 

l'our le reste, nous déclarons que nous sommes tout prêts à 
nous plier à toutes les procédures que lon voudra et je renou- 
velle mon admiration pour une discussion que je suis hors 
d'état de suivre, 

Mme le président. Je relis l'article 38 dun réglement, car 
il y a une puarlie de cet article que Fon n'a peut-être pas 
retnarquée : 

« À tout moment, la discussion d'un projet on d'une propo- 
sillon peut ètre demandée par le Gouvernement, par la com- 
nuission compétente ou, s'il s’agit d'une proposition de réso- 
lution, par son auteur... » 

Dans la circonstance, il ne s'agit pas d'une proposition de 
résolution cui a un auteur, mais d'une proposilion présentée 
par la commission à la suite d'un débat, 

Une s'agit pas d'un acte individuel, mais d'un acte de la 
conmission. 

M. le président de la commission. S'il suffit d'un affichage 
d'une heure pour mettre tout le monde d'accord, la commission 
ne S'y refuse nas, Nous allons donc pouvoir procéder à laffi- 
chige pour reprendre ensuite la discussion de la proposition 
de résolution. 

l'Iusieurs sénateurs. Ce sera du temps perdu! 

M. le président de la commission, J'en conviens. 

Mme le président. La proposition de résolution va donc être 
ailichée pendant une heure et, si vous le voulez bien, nous 
allons, pendant ce temps, examiner l2 budget de la marine 
marchande, {Assentiment.) 


— 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DU MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE POUR 1950 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationile, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonclionnement des services civils 
pour Flexercice 1950 (marine marchande) 413 et 465, 
année 1950), 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de Ja Répubiique que j'ai recu de M. le président du 
conseil, un décret nomimant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement pour assister M. le ministre de là marine mar- 
: 

M. Courau, secrétaire général de Ja marine ; 

M. Terrin, directeur des pêches; 

M. Roullier, directeur de l'administration générale et des 
gens de mer; 

M. Roubinet, sous-directeur de l'établissement des invalides 
de la marine. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 

M. Courrière, rapporteur de La commission des finances. 
Mesdames, messieurs, je voudrais m'exeuser tout d'abord du 
rapport écrit qui vous à été présenté au nom de la commission 
des finances et qui ne correspond pas très exactement à la 
Situation ministérielle actuelle. 

Lorsque j'ai étabii mon rapport, il n’y avait pas de ministre 
de la marine marchande et Je voudrais, au nom de tous ceux 
qui portent un intérêt sérieux à Ja vie de notre marine, me 
féliciter de voir siéger au banc du Gouvernement un ministre 
S'accupant spécialement de la marine marchande de notre pays. 

Parce qu'il n'y avait co de ministre à celle époque-là, j avais 
Cru bon de proposer à la commission des finances, qui m'avait 
Suivi, Ja suppression du crédit destiné au traitement du minis- 
tre. Vous comprendrez que, lorsque tout à l'heure L'un de n0$ 
Collègues proposera Je rétablissement de ce crédit, jaccepterai 


l'amendement qu'il déposera et je suis persuadé que le Conseil 
de la République me suivra, 

Le budget de 1949 s'élevait à la somme de 6.410.237 000 francs 
tandis que le budget voté par l'Assemblée nationale pour 100 
S'éeve à la somme de 9.515.864.000 francs. 

IL'apparait, lorsqu'on compare ces deux chiffres, que le budget 
de la marine marchande s'est augmenté d'une somme de plus 
de 5 nuliards, On pourrait, si l'on regardait simplement les 
chiffres, S'unaginer que Ja marchande a prévu pour 
1250 des dépenses que lon pourrait qualifier d'inconsidérées on 
d'exagérées. I n'en est cependant rien, car, en considérant ce 
budget, en l'étudiant chapitre par chapitre, on se rend compte 
qu'au contrairs il apparait plutôt étriqué que gonflé, Je vou- 
drais ici m'élever avec ceux qui, dans cette Assemblée, ont le 
souci du développement de notre marine marchande, contre 
cer'aines roductous de crédits dont à été victime sou budget, M 
a été un peu traité en parent pauvre dans l'ensemble du budget 
qui intéresse les travaux publics de ce pr On a taillé, coupé 
dans les divers chapitres, sans se rendre comple très exacte- 
ment de l'utilité des sommes qui étaient affectées à des travaux 
parliculièrement importants pour fa Vie mème de la nation. 

Je ne voudrais citer qu'un chiffre. I éclairera la facon un peu 
rh un peu bizarre que lon à employée pour redire 
es crédits. Nous voyons, cn effet, les somimes destinées à 
l'office scientifique des pêches passer de 43 millions en 1949 à 
37 imillions en 1950, Quand on sait l'utilité que peut avoir pour 
la pêche nationale cet office, quand on sait le rôle particuhe- 
rement important que joue le navire Président Théodore Tissier, 
quand on sait les tâches qui ni sont assignées, quand on 
connait les demandes faites par les pêcheurs et le< armateurs 
à ce service, on est élonné que lon ait pu réduire dans de 
pareilles proportions les crédits destinés à service 
ment rentable. 

On est encore jus étonné lorsque lon sait que le finarnre- 
ment mème de ce qui est le service sédentaire, c'est-à-dire jes 
dépenses obligaloires de cet oflice, est de l'ordre de 19 millions 
pour une année, qu'il ne reste, par conséquent, que la faible 
différence entre 19 millions et 37 millions pour faire v'vre l'of- 
fice des pêches et permettre au Président Théodore-Tixsier ve 
naviguer et lorsque l'on sait qu'avec les sommes au sont atfec- 
tées à ce navire on est obligé de le mettre er, cale à partir du 
mois d'août, c'est-à-dire que pendant six mois de Fannée ce 
baleau ne sert absolument à rien. 

Encore faut-il dire que S'il à pu tenir la mer jusqu'au mois 
d'août, c'est gräce aux subventions qu'il à recues du Gouver- 
ment de FAlgérie et du Gouvernement de Hi Tunisie. Sinon, 
ses travaux seraient arretés depuis longtemps. 

Je dis ceci pour indiquer que lorsqu'il est question de faire 
des réductions de dépenses, lorsqu'il est question de fure des 
économies dans certains budgets, encore faudrait-il essaver de 
les faire judicieusement et de ne pas les faire porler sur des 
organismes et sur des Services qui ont pour la vie de la nation 
ur.e incontestable utilité. 

Ce budget nous apparait done augmenté de 3 milliards, En 
réalité, ne l'est pas, ne Fest pas, parce qu'à la faveur de 
réductions comme celle que je viens de vous indiquer, S'il 
n'avait pas connu des augmentations provenant de Fadjonetion 
de chapitres nouveaux en 1450, on amiait un budget qui, vrai- 
semblablement, serait inférieur en volume à celui de Fan passé, 
Mais l'on à ajouté au budget de la marir.e marchande, en 190, 
des chapitres qui n'y existaient pas lamnée passée et qui sont 
1mportants: chapitres 6000, 6060, 6070, 6080, 
d'un montant de plus de trois milliards et qui concernent 
liquidation des dépenses provenant de la guerre. 

Je voudrais iei insister et dire que la commission des finances 
— ét je suis persuadé le Conseil de la République tout entier — 
voudrait voir se liquider le plus rapidement les dépenses pro- 
venant de la guerre. Je me souvier.s qu'er 1946, abes que je 
rapportais ici le budget de la marine nationale, les sommes qui 
se trouvent aujourd'hui au budget de la marine marchande figu- 
raient encore au budget de la marine nationale, On m'avait 
affirmé que dans ur, an ou deux, il ne serait plus question de 
ces dépenses provenant de la guerre. 

Je suis étonné, et Votre commission des finances l'a été aussi, 
de voir figurer à nouveau dans le budget de 19550, des sommes 
importantes inscrites l'an dernier pour la plupart à des comptes 
spéciaux et qui concernent eLcore la Hquidation des dépenses 
de guerre. 

Nous le sommes aussi de voir que, non pas quotidiennement, 
mais assez fréquemment en cours d'année, des somimes nou- 
velles- à payer sont demandes an Gouverrement, et que des 
créances nouvelles se font jour. I nous semble que la règle 
voudrait que. désormais, à quatre ans de Ja fin des hostilités, 
l'on puisse connaître très exactement le nom et le nombre des 
créanciers et que l'or, puisse, tout au moins à quelques millions 
pres évaluer des sommes qui seeront destinées à payer ce qui 
eur est 
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L'une des raisons d'augmentation du budget consiste aussi marchande du Conseil de la République avait formel! <æ: 
dans l'accroissement de la subvention qu’en vertu des lois que exprimé lors de la dernière éciipse de ce département mis 


nous avons volées l'Etat doit donner à la caisse nationale des 
invalides de la patine, Ce sont les raisons qui ont fait que ce 
budget de la marine marchande s'est enflé et c'est pour celte 
raiswn d'ailleurs, étant donné qu'il ne s'agit pas de dépenses 


quictantes ou graves dans leurs conséquences budgétaires, 


que vole cominission n'a pas cru devorr apporter à ce budget 
des changements hupoitants, 

Elie a cependant considéré, dans l'étude approfondie qu'elle 
en à fait qu'il y avait certains chapitie sur lesquels il était 
nécessaire d'insister. Elle a pensé qu'il convenait de deinander 
au Gouvernement d'accorder à l'enseignement maritime une 
aide substantielle et absolument efficace. Elle croit que le Gou- 
veirnement se doit d'aider à la formation de ceux qui, plus tard, 
siflonse:ont nos mers et que, soit par des subventions, soit par 
la création d'écoles, 1 se doit de donner à ceux qui vivent dans 
nos régions maritimes l'enseignement qui leur permettra d’exer- 
cer dignement leur mélier, 

A ce sujet, il est apparu nécessaire à la commission des 
finunces que, dans la mesure où le Gouvernement accorde 
des subventions à divers centres d'apprentissage ou à diverses 
écoles professionnelles. un contrôle absolu puisse s'exercer de 
la part de l'Etat sur ces centres d'apprentissage ou ces écoles, 

Je voudrais indiquer également comlnen apparaissent ridi- 
cules cerlaines sommes qui figurent dans le budget de Ja 
marine marchande et qui sont affectées à l'aide apportée à 
ceux qui étudient, H y a des chapitres ou des arlicles qui 
portent des sommes de 30.000 franes, de 35.000 francs, desti- 
nées À accorder des bourses d'études ou des prêts d'honneur 
aux étudiants, Vous me permettrez, en 1950, de demander à 
M le ministre de Ja marine marchande de supprimer purement 
et simplement ces chapitres s'il ne peut en augimenter sérieu- 
sement le montant, mais de ne pas maintenir dans un budget 
le ridieule de sommes qui ne peuvent vranment servir à rien 
dans la période où nous vivons, 

Voilà quelles sont quelques-unes des observations que la 
commission des finances m'avait chargé de vous faire. Elle à 
fait certains abaltements indicatifs pour avoir des explications 
sur divers chapitres du budget qui vous est présenté. 

Je compte, au long de la discussion de ce budget, pouvoir 
intervenir pour demander à M. le ministre les explications 
qui nous paraissent nécessaires et, sous le bénéfice de ces 
observalions, je viens, au nom de la commission des finances, 
vous demander née md le projet de budget tel qu'il vous 
est présenté. (Applaudissements.) 

Mme le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la marine et des pêches. 


M. Abel-Durand, président de la commission de la marine ct 
des pêches, Mesdames, messieurs, le budget de la marine 
marchande se présente avec un caractère de modération que 
M. Courrière, rapporteur de la commission des tinances, vient 
de rappeler, Li comparaison du budget de 1950 avec celui de 
1949, malgré l'augimeutalion apparente de plus de 3 milliards de 
francs, c'està-dire de 50 p. 100 du budget de l'année précé- 
dente, n'empêche pas M. Courriére, ainsi que l'avait fait le 
rapporteur du même budget à l’Assemblée nationale, de recon- 
hailre que la gestion des crédits accordés à la marine mar- 
chande à été fort sage. La commission de la marine marchande 
du Conseil de la République tient à noter cet hommage. 

Les critiques du rapporteur, les réductions proposées par la 
commission à titre indicatif portent, au contraire, sur Finsuf- 
fisance de la dotation de certains chapitres qui ne répondent 
pas à l'importance réelle des besoins. 

Le ministère de la marine marchande est un ministère écono- 

mique à qui on demande, non pas de produire lui-même, mais 
d'apporter un concours indispensable à des activités dont les 
libres initiatives ont besoin d'un appui et d'une direction sans 
lesquels elles n'auraient pas l'efficacité qu'exige l'intérêt 
rénéral. 
C'est le rôle normal de tous les ministères économiques. 
C'est peut-être bien dans le domaine des activités maritimes 
à cause, précisément, de leur relation plus étroitement liée 
avec. l'intérêt national, que celte intervention de l'Etat s'im- 
pose avec le plus de force. 

La Répubiique a recueilli l'héritage de la monarchie. A tra- 
vers toutes les vicissitudes et les bouleversements des régimes 
politiques, nous allons tout à l'heure faire honneur à la signa- 
Lure de Louis XIV en accordant à l'Etablissement National des 
invalides de la marine, comme M. Courrière vient de l'indi- 
quer, une augmentation de crédit qui lui donnera les moyens, 
compte tenu des conditions monétaires, de continuer en faveur 
des marins, l'œuvre de prévoyance dont Colbert avait voulu 
laire l’une des assises de l'expansion maritime de la France. 

La présente discussion budgétaire, venant au lendemain de 
la formation d'un nouveau Gouvernement, me donne l'occasion 
de saluer le rétablissement du ministère de la marine mar- 
chande, réalisation d'un vœu que Ja commission de Ja marine 


tériel. 
La commission de la marine marchande manifestera sa si 
faction en demandant le rétablissement d'un crédit que là 40 


Inission des finances avait réduit en raison de Ja supr: n 
du ministère, rétablissement que le rapporteur de la com 
sion des finances vient d'accepter par avance, Nous 
réjouissons que la marine marchande ait à nouveau aceis 41% 
conseils du Gouvernement en la personne d'un Ministre à 
galons pleins. Les services de la marine marchande ont {10) 
souvent servi de matière à ces dosages entre partis auxquels 


on à recours pour sceiler üne majorilé composite. Nous l= 
lons croire que le mimstère de la marine marchande est 114 
bli pour lui-même et que ce rétablissement n'est pas suile 
ment passager, car les intérêts représentés par les servie, 
la place Fontenoy ne sont pas des intérêts subalternes. ] 
importance et surtout leur particularité postulent pour 
défense l'autonomie ministérielle que les autres pays marili- 
uies leur accordent. 

Ces intérêts sont à l'heure actuelle à un point culminant 

Nous somines, en effet, à une charnière du développerent 
de la marine marchande, Pour elle, pour l'industrie des cons- 
tructions navales qui en est solidaire, une période va se clore 
période de facilité pendant laquelle les risques auxquels là 
flotte de commerce était exposée par sa participation à la 
guerre, le dessaisissement des armateurs d'une partie impor. 
tante de leur pouvoir d'administration entre les mains des cer. 
vices de l'Etat avaient leur contre-partie dans les garanties 
que l'Etat leur accordait d'un rendement certain et surtont 
dans la participation financière de FElat à la reconstitution 
méêime de la flotte. 

Désormais, la marine marchande est livrée à ses propres 
ailes sur des mers où le retour au moins théorique de là jaix 
a ramené les anciennes compétitions entre transporteurs con 
currents, anciennes compétitions qui avaient leur phy<iono- 
mie propre, qui n'étaient pas simplement la concurrence d'inté- 
réts privés entre armements de nationalités différentes, ras 
tres réellement la concurrence entre les pavillons eux-mêric- 

Depuis Cromwell et depuis Colbert, sans interruption pour- 
rais-je dire, que la politique générale du pays fût libérale on 
protectionniste, sous une forme où sous une autre allant jidis 
Jusqi'au monopole du pavilion. la marine marchande à toi- 
jours bénéficié de la part de l'Etat d'une protection partien- 
lière, d'une assistance qui traduisait sous des modalités er- 
ses la solidarité de l'intérêt national, figuré par le parillon, 
uvec les intérêts privés, intérèts de larmateur et du char- 
couverts, abrités par lui. 

Les raisons étaient multiples. Elles le sont encore, Raisons 
financières dans le revenu que les entreprises de transports 
Iarilimes peuvent procurer. Raisons cominerciales par La col- 
lahoration qu'elles apportent à la production nationale dans +65 
äapprovisionnements en matières premières où 
lion de ses produits fabriqués. Raisons de prestige, Je ne fs 
qu'énoncer des idées qui n'ont pas besoin, es une Assembita 
comme celle-ci, d'être développées, 

Les courants de trafic sur lesquels s'exerce cette compétition 
varient depuis lavant-guerre, Variations dans la nature et la 
matière du trafic, dans sa répartition, dans sa direction, Après 
les perturbations qui avaient accompagné ou suivi l'état da: 
guerre, on revient aux grands courants traditionnels, Cependant 
ceux-ci ne sont plus tout à fait ce qu'ils étaient autrefois. Hs: 
subissent les répercussions des transformations politiques c{ 
économiques conjuguées. 

Il doit être lenu compte de ces changements dans lortens 
tation qu'il convient de donner à notre marine marchande. 


“Hs ne diminuent pas la masse des services auxquels nous devons 


prétendre pour elle. Hs peuvent ou doivent cependant conduire 
à des répartitions différentes de l'utilisation globale de notra 
potentiel naval. 

Comment se présente-t-il dans la réalité ? Notre marine mars 
chande a sensiblement recouvré son volume d'avant guerre. 
Des statistiques qui ont été publiées ces jours derniers dans la 
presse invitent à une satisfaction que je ne veux pas contredire, 
mais qui risquéraient cependant d'induire l'opinion en de 
fâächeuses erreurs s'il n’y était ajouté certaines précisions. 

Fin 1949, le tonnage de la flotte francaise atteignait 28 millions 
de tonneaux de jauge brute: il s'était accru de 200.000 ton 
neaux au cours de l'année, pour atteindre sensiblement le chif- 
fre d'avant guerre. La France est actuellement au sixième rang 
dans l’ordre de grandeur des flottes de commerce. Elle était la 
huitième en 1939. Elle a gagné deux rangs qui proviennent 
de-l’élémination, peut-être provisoire, de l'Allemagne el de 
l'Ialie. 

Dans ce tonnage global, les navires-citernes représentent 
19 p. 100 contre 11 p. 100 en 1939. C'est à l'indice que des 
besoins nouveaux sont apparus ou se sont accrus dans ces dix 
années, Cet accroissement compense et probablement dépasse, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
diminution d'autres besoins, par exemple, ceux de limpor- 
charbonniere, Celle-ci souffre en France d'une ertse 


ue à notre politique, contre laquelle Les parts de Manche 

de l'Atlantique, directement et sévèrement alleints, S'élevent 
force. L'examen de ces critiques m'entrainerait au delà du 
cudre de mon sujet. 

D'autre part, notre flotte coinprend environ 300.090 tonneaux 
avuit 25 ans d'äge, plus ui» certuim nombre de navires de 
nsition Liberty Slips où autres, qui n'ont ni la qualité ni 

nditions d'adaptation voulurs, 

& l'on fait ne comparaison d'une part, entre la flotte fran- 
ciise, composition, son âge, et d'autre part Le tonnage actuel 
flotte mondiale, composition, on constate que 


mes sensiblement revenu aux positions respectives d'avant 


soin 

Notre potent'el ainsi reconstitué est-il suffisant Les <tatis. 
es nous apprennent que le pavillon francais à participé, en 
49, à 28 p. 100 du trafic de nos ports, contre 56 p. 100 en 194 
3 p. 100 en 195$, Nous devons donc recourir, dans une pro- 
jon sensiblement plus forte qu'avant la guerre, aux navires 
(rangers, 

Les statistiques nous apprennent aussi que, pour nos impor- 
tons et exportations, nous décaissons 227 millions de dodlurs, 
monnaie de compte, payé aux armateurs étrangers. Ces dépenses 
ont en partie compensées par les exportations effectuées sous 
pavillon français qui nous rendent créditeurs de devises éiran 
ces, Mais on doit également ajouter les transports effectués 

nar des navires français de pays étranger à pays étranger: à ce 
Llre, nous avons acquis une créance de 25 millions de dolürs, 

Les transports de passagers étrangers nous ont valu eu outre 
15: mihons de dollars, On arrive ainsi à un total de 42 
de dollars qui viennent en déduction des 227 millions de 
bus dus pour nos transports, dépenses de frèt, En détinitive, la 
balince nous laisse un déficit de millions de dollars, 

Où peut comprendre que certains meltent en avant ce chiflre 
de 4 à à millions de tonneaux, comme correspondant à Fobjectif 
one nous devons avoir en vue dans le développement de notre 
lotte pour arriver à salisfaire nos besoins, Mais les caleuls 
théoriques font abstraction de risques et de facteurs dont l'inter- 
lérence est de nature à modérer pos ambitions, Nous ne pou- 
pas méconnaitre ce fait que, sur le marché internationat, 
l'offre de tonnage a exeédé de nouveau Ja demande et que le 
taux des frèts à diminué depuis 1947. 

En définitive, on doit tout au moins admellre que le ton- 
nage actuel de la flotte commerciale francaise constitue nn 
minimum au-dessous duquel il ne faut pas descendre si nous 
ne voulons pas payer à létranger un tribut qui péserait Jour- 
dement sur notre balance des comptes, I serait peut-étre encore 
moins fâcheux que l'état de dépendance dans lequel nous serions 
ainsi placés pour nos tranports maritimes et tout parheulière- 
went pour nos relations avee FUnion francaise. 

Il existe une solidarité, un équilibre normal entre le ton- 
nage marchand d'une nation et le trafic que les autres branches 
de l'économie nationale apportent à sa marine, Celle-ci est elle- 
mème, de son côté, un facteur nécessaire et une sauvegarde 
indispensable pour leur développement, L'affimer n'est pas 

rendre position pour de pavillons, contre 
quelle s'élevait lnternational Chamber of à sa der- 
nivre session; c'est, pour la France, rester fidele à la Vocalion 
maritime que si position Zéographique sur quatre mers lui 
à assignée; c'est aussi faire preuve du réalise le moins dis 
cable en un temps où le cloïsonnement national, les restrir- 
{uns et les directions imposées des échanges commerciaux, es 
dfférenciations monétaires, mettent en suspens le jeu des lois 
cconomiqgnes normales. 

Le montant brut du tonnage dont j'ai cité le chiffre n'est 
d'ailleurs pas seul à considérer, En présence de la concurrence 
qu s'intensifie sur le marché, on ne doit pas négliger le fait 
que des cargos usagés, d'une exploitation coûteuse, mal adaptés 
aux spécialisations demandées aujourd'hui, constituent un han- 
deap difficile à surmonter, Devant l'Assemblée nationale, au 
début de la discussion du mème budget, le ministie des tra: 
Vaux publies alors chargé de la marine marchande à reconnu 
le fut du vicillissement d'une fraction notable de notre flotte, 
L'imement francais se rend parfaitement compte des nécessités 
de modernisation qui s'imposent à tous, d'autant plus qu'il à 
à supporter, dans l'exploitation de ses navires, des charges 
Sur ales et autres, que ses concurrents ne connaissent pas à un 
degré. 

J'ai noté tout à l'heure les recettes appréciables que nous 
procurent les passages de voyageurs. Le paquebot est un de nos 
Meilleurs collecteurs de devises. La flotte mondiale, si elle est 
levenue au tonnage normal d'avant guerre, laisse place encore 
‘ une certaine pénurie de paquebots. Le marché des passigers 
et satisfaisant. H se trouve d'ailleurs que, sur la plupart des 
lines du globe, mais singulièrement sur les lignes de FAtlan- 
lique nord, cette route du dollar, le paquebot français jouit des 


faveurs raisonnées de là clientèle, Notre intérêt commanderait 
que notre flotte de paquebots fut renforcée. 

Ainsi, que l'on considère le tonnage qu'il ne faut pas hisser 
fléchir où l'adaptation de notre matériel naval aux exigences 
actuelles du tratie et de la concurrence, sa modernisation, 11 
apparait avec certitude que le maintien de notre potentel exire 
que soit poursuivie sans interruphon lexéeulion d'un pro- 
gramme de renouvellement normal de notre flotte de commerce. 

L'armement francais en a pleine conscience et Jes chantiers 
navals francais sont techniquement capables d'exécuter toutes 
les commandes que les armateurs français sont désireux de leur 
passer par préférence aux chantiers étrangers, Le drame est que 
le prix de la construction française est supérieur an prix jnter- 
national el que les armateurs françuis ne pourruent, avec le 
g'évement de cette surcharge, affronter Ja concurrence interna- 
Uonale sur Le marché des fréts, 

J'ai assisté, il v a quelques semaines, avec plusieurs de nos 
colégues, aux chantiers de Seine maritime, au lancement 
d'un magnilique navire destiné à Ja ligne de Madagasear. 
existe des financiers bien conaus entre ces chantiers et 
la société d'armement pour laquelle était effectué ce lancement, 
Ur, le président de cette socteté, en annoneant qu'elle 
de passer commande d'une unité qui contribnerait au renforce- 
ment de nos Haisons aves la France d'outre-mer, devait en 
méme temps déclarer que celte commande, il avait été con- 
traint de Ja passer à un chantier étranger. 

Dans la bouche d'un tel homme, en un tel lieu, quelques jus- 
lants après qu'il eût fait aux spectateurs du lancement les hon- 
neurs de ses chantiers, fier de montrer sur le terrain les efforts 
réalisés pour relever les cales et les ateliers de la dévastaition 
des bombardements, pour rendre à cet instrument sa pleine 
capacité, dans la bouche de Farmateur constructeur eette déela- 
talon n'était pas un aveu, c'était une protestation contre l'état 
de choses .qui le condimnait à tenir inerte entre ses bras un 
magnifique outit et à s'adresser à d'autres, à des concurrents 
ctrangers pour faire construire un navire qui, constmut dans 
ses propres chantiers, et d'ailleurs dans tout autre chantier 
eût élé financiérement inexploitable. 

Là est le drame, le mot nest pas trop fort, cr il n'y à pas 
récemment renouvelée perfechonné dont la valeur technique 
est de premier ordre, iv a pis, c’est la mise au chomage de 
milliers de travailleurs qui, avec cet outillage, viennent de réal 
ser une partie importante de la reconstruction de notre flotte 
et peut-être faire mieux encore, Nos ingénieurs, nos techniviens, 
nos ouvriers ont montré, par la qualité de la production sortie 
des chantiers navals français, que, bien que ces chantiers aient 
souffert de Ja guerre, plus sévérement et de trés loin qne tons 
ceux de tous les autres pays, ils sont restés dignes de leur 
vieille réputation. 

Les commissions de la marine marchande des deux assem- 
blées viennent de faire une Série de visites au cours desquelles 
une large part a été faite aux chantiers navals. Je crois bien 
que je ne vous ai pas revu personnellement, monsieur Île 
ministre, depuis le moment où nous nous sommes séparés sur 
le seuil des chantiers de Ja Ciotat, qui a laissé à ses visiteurs 
de ce jour une si forte impression. 

Forte impression, c'est une manière de parler. Et pour ma 
part, j'avoue ne pas l'avoir prise au tragique. Les slogans quel- 
que peu usagés étalés sur le support inattendn de dos tournés 
pour nous souhaiter Ja bienvenue étaient totalement étrangers 
aux préoccnpations qui nons avaient amenés là. Celles-ci se 
rapporiaient entièrement aux intérêts mêmes de ceux qui 
avalent organisé pour nous une réception dont la paradoxale 
trainée de débrayage snscitée par notre passage dans les ateliers 
était l'aspect le plus bénin. 

Singulérement plus forte à la vérité et plus prenante fut 
l'impression ressentie par les délégués de votre commission de 
la marine marchande quelques mois plus tard à Nantes et à 
Saint-Nazaire, et il v a quelques jours au Mavre. Dans les Chan- 
tiers mêmes où le travail battait son plein, nous avons enterdn 
les comités d'entreprise, les déléguis des syndicats ouvriers par- 
Jant le même langage que les emploveurs, dire les inquiétudes 
qu'ils avaient dans Je ralentissement de commandes et les pers- 
peelives d'un effondrement de toute activité dans les chantiers 
navals si, après l'achèvement de la reconstitution de la flotte 
française, financée par l'Etat en exécution de la charte partie 
de septembre 1910, des mesures ne sont pas prises pour rame- 
ner dans nos chantiers un nouvean courant de travaux. 

Partout la note élait la même, traduisant les mêmes préoccu- 


palions — en réalité les nôtres — exprimées avec un accent 
pathétique — le mot ne sera pas jugé excessif par ceux qui 
l'ont entendu — dans une intervention du maire de Saint 


Nazaire, lui-même ancien mousse des chantiers de Penhoët, 
venu devant les délésations parlementaires clamer l'angaisse 
qu'il éprouvait pour l'avenir qu bain de la population d'une 
ville dont les activités sont à l'heure actuelle, dans Ja propor- 
tion de 90 p. 100, axées sur l’industrie des constructions mavalés, 
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Sans doute — et c'était la raison d'une telle angoisse — Saint- | du point de vue de son prix de produrtion, est dans là méun 


situation que l'ensemble de l'industrie francaise, d'autit 
que, dans une proportion de 20 p. 100 au moins, elle : 
que répercuter dans son propre prix de revient les prix 


Nazaire est en France Je principal centre de celle fadustrie, « 
Ceite spécialisation dans une industrie qui jouit par elle-même 


d'un prestige particuber, le rayonnement qui en émane et dont MEL 
le maire de Saint-Nazaire avait le droit de se dire fier, celte propres fournisseurs; eile est, cu quelque sorte, un box (2 
spécialisation et ce rayonnement ont hélas! leur revers. Mais saire. 
les Nazaifiens ne sont pas les seuls. Les chantiers privés de Les industries qui travaillent au moins partiellement pour 
constructions nyvales occupent en France 45.000 travailleurs marché extérieur sont couvertes par la protection d AT ” 
qui, d'ailleurs, ne sont pas les seuls intéressés à la construc- contre Ja concurrence extérieure, Cette protection ne pi 
Uon du navire. pour Ta construction navale, puisque les chantiers f À 
Par elle-même, en effet, la construction d'un navire sur Ja vendant à des armateurs nationaux, il v a Simplement ; ; 
cale du chantier à quelque chose de celle d'un mécano d'en- du problème, les armateurs aationaux offrant eux-mêmes 16. 
fant; c'est un travail de pose, d'installation, d'agencement, services sur le plan international. A plus forte raison. 
L'apport extérieur représente environ 60 p. 100 de l'ensemble blème du prix de revient sera-t-il un obstacle aux : 
de l'ouvrage, Un navire est une svnthèse, très certainement Ja directes par des chantiers français aux armateurs étrans - 
plus universelle des réalisation synthétiques, une svnthèse d'in- Au problème ainsi posé, la solution consiste — c'eit + 
dustries alissi varices que nombreuses, depuis Ja fabrication de qu'on la vovait dès 1833 proposer de remplacer la 
14 matière premiére qui deviendra la coque jusqu'à celie d'un tion douaniére par des modalités tendant an méme but, Len, 
de dix, depuis celle du 29 janvier 1881. 
des décoratifs où Celle aide est d'autant plus nécessaire que la const: 
eais se donne un libre cours, contribuant ainsi pour une large navaie francaise n'a pas seulement à surmonter le han; 
part au succès commercial de nos paquebots prix de plupart 
Pays maritimes étrangers ont institué une aide à leur co 
à mon esprit l'image de La Marseillaise. | ceux qui Ja pratiquent ouvertement, qui l'ont dans 
Ainsi a-t-0n pu aluer à 300.000 personnes de catégories pro- leur législation, la pratiquent indirect! 
fessionnelles les plus diverses, de toutes les nuances du prisme marché à adiuger à l'étranger. Souvent à l'ouverture de: 
missions, dans des marchés passés par adjudication où 15 
francaise des constructions navales qui, dans ce pavs, contrt- hantiers étaient en concurrence avec des étrangers, on à pu 
bue à faire vivire 3.000 familles, sih'e de certains chiffres 
Aussi bien le problème des constructions navales, s'il est un à ee ar JL Ke REA lu prix de revient de la con:! 
problème économique, a-til un aspect social qui domine à cer- ti de revient 
taines heures: et nous sommes à l'une de celles-là. LON TV à ns jen connues ; ce ne sont pas 
La solution que, mème sous cet aspect, il réclame, est une ment les CRE fiscales PHNEES, c'esl un ensemble de canses 
solution d'ordre économique, Les solutions proprement sociales, dont cette industrie est d'autant moins responsable qu EHES nf 
allocations de chômage ou autre, ne seraient qu'un lui sur le de revient peus 
coûteux, à un mal qui ne guérirait pas. tire exactement: caiculées. Les MOYENS 
Les données du problème sont bien connues: elles peuvent Dre se dégagent de a des Les-mérmes, 
varier dans leur détail où dans leur quantité, Quant à leur Ce problème est même dans ses solutions possib 


L'aide de l'Elat, d'ailleurs, n'aurait pas plus le carie 
d'une subvention que la protection douanière dont elle dit 
tenir lieu. 

Au surplus, l'intérêt de l'Elat lui-même est directemr 
cause, Qui contestera que l'intérêt de l'Etat est engagé di 
survivance où la disparition d'une industrie comme celle-} 


essence, elles demeurent celles qu'énoncait le grand ingénieur 
paval Dupuy de Lône dans le rapport auquel on <e réfère tou- 
jours, qu'il présenta au nom d'une commission extra-parlemen- 
taire constituée en 1870, commission qui à été suivie par 
plusieurs autres avant, au fond, le mème objet. La dernitre 
est connue sous le nom de commission Brindeau, du nom du 


sénateur de la Seine-Inférieure qui, il v a quelque vingt-cinq S'il est vrai — çt j'ai essavé de le démontrer sommaire et 
ans, à cette même place, en lança l'idée dans une interpella- mais ue chiffres — qu'il est de l'intérêt national que le pass 
tion et en fut le président. possède sa propre marine, que penser d'un pavs qui délihié. 


ment consentirait à s'adresser obligatoirement à ses propres 
rivaux pour la construction de ses navires ? 
Indirectement, il consentirait au démanté'ement de sa pie 


Le problème en 1870 était-il nouveau ? I était nouveau en ce 
ue la situation qui l'avait posé n'existait que depuis Fintro- 
duction des réformes libre-échangistes du second Empire. S'if 


Hh'apparaissait pas auparavant c'est qu'il avait été résolu, et sance maritime, car les chantiers qui construisent un navire de 
radicalement, par le régime qui était alors cehn de la naviga- commerce sont aussi les fournisseurs de Ja marine millaire, 
tion, Monopole et surlaxe de paviHon jugulaient Ja ,concur- Elle aussi, et très prochainement, devra reprendre ses | 
rence internationale qui constitue la toile de fond sur laquelle mandes si la France ne se résigne pas à une abdication qu 
se déplace le problème. C'est sous cetle protection que la ébranlerait toute l'Union francaise, 
marine française, comme la marine anglaise, comme toutes les L'économie nationale tout entière subirait un dommage ° 
anciennes marines, avait pris l'essor du tonnage national, L'abo- tal du fait de la disparition ou simplement de la régressio de 
lition de ce régime faillit faire sombrer la marine française dans notre industrie des constructions navales, Cette industrie. ce 
un cataclysme sur lequel les -anciens de cette assembice, qui n'est pas ce qu'on appelle une industrie-clé, elle occuperit ; 
appartiennent à des familles de marins — et je me place dans plutôt un position inverse, Elle est une industrie d'achèver tt . 
cette catégorie — peuvent avoir des souvenirs personnels pour Mais. à ce titre même, si vous me permeltez celle image. : 
en avoir entendu parler dans leur enfance. est le novau d'une constellation industrielle: elle entraine 
Le problème se posait et se pose avec la rigueur d'un syllo- autour d'elle une nute d'industries satellites qui lui apport F. 
gisme, Sur Je plan national, élimine leur col'aboration et qu'elle stimule. 
abordent la compétition avec la surcharge d’un prix de revien *side aux constructions navales : ontre-nartis 
plus élevé. eur élimination est fatale. Sur le plan internatio- | À 
nal, cette loi est plus rigoureuse encore, car ce seront des bénéficiaire pour l'Etat, si l'on additionne les taxes divees | 
groupes nationaux qui seront évincés si, par suite des circons- perçues par lui, directement et indirectement, à tous les €. le- : 
tances et quelle qu'en soit la cause, leur prix de revient natio- Jons de la construction, sur les hommes et sur les chose. + 
nal est au-dessus du prix international. l’on tient compte de l'économie des devises étrangères (11 {5 l 
Telle serait exactement la situation de Ja marine marchande serait nécessaire, de décaisser pour l'acquisition à des chan- 25 | 
francaise si, comme entrée de jeu, elle avait à supporter la tiers étrangers, l’économie des indemnités de chômage «11 r Ê 
charge d'un prix d'acquisition de ses navires supérieur au faudrait verser à la masse des travailleurs qu'une reconve:- 1 | } 
prix international. ne saurait absorber, 
Si le prix de construction dans les chantiers francais est plus Je ne peux aujourd'hui entrer dans l'examen de toutes !3 ï Û 
élevé, elle n'échappera à celle éviction qu'en passant ses com- modalités, crédit maritime, exonération fiscale, restitution ce k 
mandes à des chantiers étrangers produisant au prix interna- droits. que peut ïevêtir l'aide de l'Etat aux construc! 15 Ë 
tional. navales. Je veux simplement, monsieur le ministre, ouvrir 
Telle est, en fait, la situation de l'armement français en face pareuthèse pour vous demander de libérer sans tarder à 1 
de la construction francaise, Si les choses restent en l’état, ce marine marchande d'une sujétion qui n'a plus de raison de 7e 1 
sera la fermeture des chantiers français. et qui fait que l'assurance marilime est notablement plus 0 t- 
Approfondissant le problème, la commission parlementaire reuse pour l'armement français que pour ses concurie!s | 
de 170-1873 reconnaissait que Ja construction navale française, étrangers, 
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Une ordonnance du 23:janvier 1945 a créé une organisation de 
rassurance maritime à caractère de monopole. Cetle organisa- 
tion était en concordance avec l'organisation méme de la 
marine marchande à celle époque. La charte partie de 19410 
encore en application et l'Etat armateur était l'unique 
client des assureurs. Il en est différemment en 1950; la flotte 
étant déréquisitionnée, les armateurs ont repris leur respon- 
cibilité commerciale et on <e propose même de réglementer 
Jes ententes plutôt que de ies favoriser, encore moins de les 
jiposer, 

Les armaleurs français se plaignent — et ils en apportent des 
cxemples qui justifient leurs doléances — d'un réglement qui, 
en fait, les aménera à payer l'assurance marilime plus cher 
que les armateurs étrangers sous le régime de la liberté de 
souscription des assurances maritimes. 

Je n'insiste pas davantage sur cette observalion que je recom- 
mande particulièrement à votre attention. 

Vous avez en vVolre possession, monsieur le ministre, dans 
vos services, tous les éléments nécessaires à la préparation de 
Ja loi d'aide à Ja marine marchande et aux constructions 
navales, Votre prédécesseur, M. le ministre des travaux publics 
chargé alors de la marine marchande, s'est engagé devant 
l'Assemblée nationale, au cours de la discussion du budget que 
Je Conseil de la République examine en ce moment, à présenter 
ce projet de loi à la rentrée de la session prochaine, cette ses- 
sion qui apparait si riche de promesses gouvernementales de 
méme ordre, Je vous demande, monsieur le ministre, de contire 
mer celte promesse, de la faire vôtre et de la tenir. 

L'une des principales tâches qui s'offre à vous est de renouer 
Je chainon rompu par la guerre dans la législation qui, sans 
aucune interruption — j'allais dire depuis Colbert — à répondu 
au but que réciime £colre sollicitude, Ja vôtre et la nôtre 
asSocices, 

la phase dans laquelle nous sommes actuellement est celle 
de la liberté de nav galion qui a succédé au monopole du pavil- 
Jun, Passerons-nous dans une autre où les accords internatio- 
aux nous améneraient, nous €l nos successeurs, à reconsi- 
derer le problème ? 

Dans une discussion antérieure, ici même, M. Armengaud a 
fait allusion à un pool de l'armement en faveur duquel il invo- 
quait le précédent de Ja guerre, bien que les circonstances pré- 
seules fussent exactement à l'opposé de la pénurie qui, pen- 
dant Ja guerre, rendait nécessaire cette mise en commun, Le 
pool acier-charbon, s'il se réalise, ne pourrait-il pas avoir des 
conséquences sur le prix auquel les chantiers doivent payer 
Jeurs tôles ? Ce serait une conséquence heureuse, k 

Jlest prématuré d'examiner la réponse à faire à ces questions, 
bien qu'elles soient dès maintenant très explicitement posées, 
de voudrais simplement dire que, quelles que soient Ja forme, la 
dénomination et la portée de l'entente, de la fusion des intérêts 
et de l'agencement des activités nationales en matière de trans- 
ee maritimes, leur réalisation exige, comme condition préa- 
able, l'alignement au niveau de la législation sociale du par- 
lenaire le plus évolué, et j'ai le droit de dire, à notre niveau. 

Cette idée, exprimée ou non, domine au fond tout le problème 
que je viens d'explorer, mais non pas d’épuiser, malgré Ja 
longueur, que je vous prie d'excuser, du développement que je 
Jut ai donné. 

Avant de céder cette place à M. Denvers qui, dans la répar- 
lilion des tâches qui s’est faite au sein de Ja commission de la 
marine marchande, à acceplé de trailer, avec la compétence 
que l'on sait, une série de questions spéciales, je voudrais seu- 
lement en évoquer une qui pourra me servir de conclusion. 

J'ai commencé ce discours en parlant de navires, je voudrais 
le terminer en parlant des hommes. 

La marine marchande souffre d'une crise de recrutement 
d'officiers, probablement sans précédent. 

A l'heure présente, on peut dire que la presque totalité des 
navires est armée avec des élats-majors composés pour une 
part inportante d'officiers navigant par dérogation, soit que 
leurs brevets sont insuffisants pour le genre de navigation 
qu'ils pratiquent ou le poste qu'ils occupent, soit méme qu'ils 
L'aient pas de brevet du tout. 

La rareté des officiers a des causes diverses, On incrimine 
l'insuffisance du nombre des écoles de navigation à laquelle 
M. Courrière a fait allusion lui-même; on incrimine, aussi et 
Surtout peut-être, l'insuffisance de l'effectif des professeurs 
d'hydrographie, 

_ En tant qne représentant d’une ville qui possède une école 
de navigation, ayant peut-être le plus grand nombre d'élèves, 
et d'un département dans lequel les professions maritimes con- 
gcrvent toute la puissance de leur attrait pour nos jeunes gens, 
je voudrais moi-même signaler un grief qui doit répondre à la 
réalité, car dans tous les milieux où j'ai questionné, y compris 
les professeurs, il a été confirmé: 

. Le niveau des études des écoles de navigation à élé élevé 
dans des proportions qui dépassent les exigences du métier et 
qui écartent des jeunes gens qui feraient d'excellents ruarins, 
éme d'excellents ecapilaines ou d'excellents commandants, 


Les écoles de navigation sont de plus en plus fréquentées par 
des jeunes gens dont le niveau scientifique est certainement 
élevé, mais qui sont de moins en moins recrutés dans des mt 
lieux maritimes, Quand ils prennent contaet avec le métier de 
la mer, ils constatent que ce métier ne répond pas à leurs aspi- 
rations, ils n'ont pas pour les retenir là force de lalavisime 
marin, ils reviennent au milieu terrien dont ils sont issus. 

Sans doute l'utilisation des techniques modernes, radars, 
D. C. A., exige-t-elle un bagage scientifique, superflu au 
temps des \ iliers, dont mon compatriote, le Cap laine Lacroix, 
s'est fait l'historiographe avant que le souvenir s'efface tout 
À fait de la mémoire visuelle de ceux qui ont pu connaitre les 
derniers. 

Richelieu, qui fut le véritable père de notre marine mar- 
chande francaise, déclarait préférer de « gros mariniers nour- 
ris dans l’eau de mer et la bouteille à des cheva'iers frises », 
Richelieu, qui s'était fait nommer grand maître de Ja naviga- 
tion, avait une äme de marin. I en adoplait au besoin Ja 
verdeur de langage. 

Permettez-moi de vous laisser sur ce mot, sur celle bou- 
tade du cardinal. Cette image, dans son coloris qui date, répond 
encore pleinement à Ja vérité. 

la vocation maritime de la France, c'est dans les hommes 
qu'elle prend sa vigueur, 

Monsieur le ministre, en vous récommandant la jeunesse 
marilime de nos côtes, sous le couvert de la consigne de votre 
illustre prédécesseur, c'est la garantie la plus forte de la puis- 
sance maritime de la France que je vous demande de sauve- 
garder. (Applaudissements à droite, au centre el à gauche.) 

M. Denvers. Je demande là parole. 

Mme le président. La parole est à M. Denvers. 

M. Denvers. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
celte année encore nous nous trouvons en présence d'un bud- 
get dont il nous est permis de dire, après le rapporteur spécial 
de la commission des finances, M. Courrière, et apres notre pre- 
sident M. Abel-Durand, qu'il est le résultat de prévisions honne- 
tement établies, de prévisions calculées avec un tel scrupule 
qu'elles traduisent, bien sûr, un très honorable désir de bonne 
et saine gestion, mais aussi indiscutablement une trop grande 
parcimonie devant les besoins indispensables, 

Monsieur le ministre, vous êtes aujourd'hui chargé, et c'est 
heureux, car je sais combien vous vous y emploierez de votre 
mieux, de veiller au bon renom de la vieille maison. Je pense 
que votre département ministériel n'a pas assez osé aupres des 
finances, n'a pas assez insisté pour obtenir que soient reconnus 
les droits de la marine marchande en maticre de crédits bud- 
gétaires, lesquels pour ce qui là concerne représentent un 
pourcentage insignifiant dans le cadre du total des dépenses 
civiles, 

Certes, les règles du bon sens et de la sagesse sont de tradi- 
tion dans l'administration de la marine marchande, Seulement, 
observées avec trop de mesure, elles n'atteignent pas leur but, 
pas plus qu'elies ne sont, le cas échéant, l'objet d'une parti 
culière gratitude de la part du ministère des finances. 

Votre département, monsieur le ministre, se doit de réagir 
quelqué peu contre cette tendance et celle façon de voir, Sinon, 
et je pense que vous vous en rendrez compte avec nous, sur 
bien des points vous ne sauriez répondre aux nécessités de vos 
services l'activité, déjà grande et-méritoire, peut et doit 
s’amplifier pour assurer le succès de toute une vaste politique 
d'utilisation rationnelle de nos ressources maritimes sous toutes 
ses formes, non pas pour le seul et simple prestige national de 
nos flottes, mais bien pour le rôle 4 ‘eve qu'elles jouent 
dans l'économie de notre pays. Il nous faut percevoir à travers 
votre ministère toujours plus d'allant, de vigueur et de déter- 
mination, qualités requises pour mener à bien une grande 
œuvre maritime à laquelle la France n'a pas que le devoir d'y 
penser, mais aussi celui de la réaliser et de la conduire à son 
terme. 

Monsieur le ministre, vous vous cfflorcerez parce que vous- 
même acquis à cette idée, nous le savons et nous nous en féli- 
citons, vous vous efforcerez, dis-je, de susciter un mouvement 
réalisateur et de créer l'atmosphère favorable à sa réussite. 

Dans cette intervention que je fais au nom de la commission 
de la marine et des pêches, que je veux brève puisqu'aussi 
bien nous avons exprimé notre pensée et soumis nos suggestions 
à propos des récents débats sur le projet relatif aux prêts et 
raranties, il m'appartient, en le soulignant devant le Conseil 
de la République, d'appeler l'attention du ministre des pou- 
voirs publics sur les quelques points que voici: d'abord le pro- 
blème difficile de la pèche française. Chaque &nnée, nous avons 
à en traiter en pensant bien que la situation de nos pêcheurs 
et de tout l'armement à la pèche s'améliorera parce que les 
décisions favorables qui s'imposent seront prises, Mais il n'en 
est toujours rien et les difficultés, au lieu de trouver une solu- 
tion, ne font que s'accroître et s’empirer. La pêche française 
connait une crise grave qui s'accentue ct risque de mettre dans 
la plus grande gêne nos populations maritimes. Mais comment 
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cortir de ce mauvais pas? Suflit-il pour ce faire de crier au 
— ce qui et vrai — et d'en elarmer les conséquences 
pour des centaines de milliers de personnes. Comvieut-il, pour 
qu'il en soit désormais détinitivement terminé avec les difii- 
cultés qui assastient notre armement, la péche et ses industries 
concéquentes, oui, convient-il, pour que toute exploitation 
revienne aussitot rentable, de ne <’attaqner qu'aux taxes, aux 
droits et aux charges sociales, lourdes et nombreuses — c’est 
évident — aux prix trop élevés dn carburant, des denrées et 
des matières de Favitatilement ? Non pas, car les revendica- 
lions en cette malticre une fois satisfaites, le probleme à résou- 
dre demeurera pour une très large part. 

la solution ne serait-elle jus dans une exploitation plus 
ralrmnelle des movens de produwetion, de quahté, de distribu- 
et de conservation, par le froid notamment ? Ne serail- 
elle pas dans la recherche, autrement sans doute que par une 
propagande toute verbale, d'une consommation plus étendue 
et plus importante des produits de la mer ? Ne serait-elle pas 
aussi, pour beaucoup de poissons Salsonniers, dans Ja 
1echerche des débouchés à l'extérienr ? Ne serait-elle pas 
encore, dans une certaine mesure, dans une polilique d'impot- 
tation réfléchie et raisonnable plus en harmonie avec nos pro- 
pres apports métropolitams ? 

M. Vourc'h. Voulez-vous 1e permeltre de vous interrompre ? 


M. Denvers. Je en pr'e. 

Mme le président. La parule et à M. Voure'h avec Famori- 
sation de lorateur, 

M. Vourc'h. l'our rejoindre ce que vons venez de dire à 
l'instant, vous n'ignorez pas que nos pêcheurs de da ete 
atlantique sont rédmits à jeter à la mer le produit de leur pèche 
de sardines. Pendant ce temps, on à imporié en France des 
sardines conservées dans le froid. 

Le Gouvernement Vient eneore tout récemment d'autoriser 
l'importation en franchise, c'est-à-dire sans choit de douane, 
de 600.000 caisses de sardhres marocaines dans métropole. 

Je crois qu'il v à 4 un problème qui rejoint ce que vous 
venez de dire, monsieur le rapporteur, et sur Jequel j'attire 
particuliérement l'intérêt du ministre de la marine marchande, 

M. Denvers. Je \ous dis triés volontiers, mon cher collègue, 
que là commission de là marine marchande partige ces inquié- 
tuces, mais aussi qu'elle désire que toute prudence soit mar- 
quée dans ce problème difficile des importations de sardines 

M. Gatuing. Les sardines francaises du Maroc ! 

M. Denvers. Ce problème préoceupe aussi notre collègue 
M. Jaouen qui dira tout à l'heure les ingnittudes éprouvées 
par les populations des départements marilimes producteurs 
de sardines. 

M. Léonetti. Je voudrais attirer l'attention du Conseil sur la 
réflexion faite par notre collègue M. Voure'h. 

J'ai eu l'occasion d'exposer la question des sardines maro- 
caines devant la commission de là marine et des pèches et je 
suis très surpris du sens dans lequel notre collègue est inter- 
venu. 

Vous savez très bien que le Maroe est un pays de protectorat 
et que le Gouvernement de la France à pris ce pays sons sa 
protection. } se doit, dans ces conditions, d'assurer les charges 
qu'il a ainsi contractées. Or, depuis la dernière guerre, la 
France a encouragé l'industrie de la péche au Maroc; celle-ci 
s'est développée et elle est dotée actucllement d'insiallations 
inadernes qui lui permettent de réduire de façon très sensible 
son prix de revient et d'atteindre la plus haute qualité. Elle 
répond donc pleinement anjourd'hui aux desseins du Gouver- 
nement français. On ne peut done jui demander à présent de 
linuter ou d'interrompre ce magnifique effort. 

Je ne m'explique pas que vous veniez précisément réclamer 
contre l'importation en franchise qui vient d'être confirmée aux 
exploitations des sardines du Maroc. L’umification de l’écono- 
mie de l'Union française impose l'introduction franche de la 
production marocaine “ur nos marchés nationaux. Les solu- 
tions restrictives que vous proposez sont en contradiction for- 
melle avec votre conception d'une Europe solidaire, avec votre 
projet d'union douanière franco-italienne, avec votre propo- 
sition d'union industrielle franco-allemande. 

de sais bien que les préoccupations de certains ministres ont 
(lé autrefois de toujours favoriser les industries métropoli- 
taines au détriment des territoires d'outre-mer, mais aujour- 
d'hui les territoires d'outre-mer sont de plus en plus intégrés 
dans la France métropolitaine, Je demande que, par consé- 
quent, on leur fasse leur place dans une harmonisation des 
productions qui rende impossible k concurrence déloyale des 
unes au détriment des autres. Nous devons, je le répète, 
rechercher au contraire l'unité, pour le plus grand bien, pour 
le profit, aussi bien de la France que de ses territoires d'outre- 
luer. 

C'est dans cet esprit que je demande à M. le ministre de la 
Marine marchande de vouloir bien examiner et résoudre les 


problèmes que pose Pintervention de M. Voureh. Nos 
gyaucire.) 

M. Denvers. La sauvegarle des de nes pêcheurs 
out droit à tonte notre sotlieitude, réclame des installation 
portuaires améliorées, modernisée. et Sur ca 
point, Horus vous demandons, Inon<sienr Je rinistre, de dire 
à votre colfégre M. le des travaux notre 
nement ct noire mauvaise humeur devant Ja faihlesse des ere 
dits destinés aux ports marines, encore rédhnls celle anuce 
d'atl'eurs. 

Cette sauvegarde de Paven de notre pèche imjlique, 
d'abord, que iniéressés enxcmèmes, tous les professions 
sans exception, aient le ferme de SY empdever et que, 
par une bonne volonté cominmune, acceptent de s'entendre 
et de prendre eu accord les décisions nécessaires Sans les. 
quelles auræit pas Len d'espérer un sort meilleur, 
à celte tâche et vers ce but que vons avez, Imonsienr le 
miuristre, du c'est notre sentiment, à conduire 
investigalions et à prendre fonies initiatives, 

Voyons nraintenant où nous en sommes avee l'application 
de Ja Hoi du 22 septembre les pensions et retraites 
des marins. Dans ensemble, cette à apporté une 
lioretion ceitaine à Situation des vienx marins et des venves, 
Juais il est des oubhis importe de reprendre des 
sitions nouvelles qu'il apparait indispensable dint'oduire, 

Monsieur le ministre, nombreuses réchunations et prono 
sitions vous sont fuiies: revision des pensions des veuves 
remariées au moment du vote de la loi, doublement des annur- 
tés de service pour les rrarins de guerre 
our ceux de La gnerre 193944M0, revision des annuités pour 
es résistants, possibilités de continuer À naviguer pour Îles 
marins mis à Va retraile à Fâge de 50 ans, revision de Far- 
üicle 12 de Ja der (abinéa 2), L'Assemblée nationale à demandé 
d'en retenir un cértain nombre, toutes parfaitement justifices, 
Le ministre des finances, excessif dans ses appréciations et 
souvent injuste dans ses déterminations, <'est refusé, jus- 
qu'alors, à tout aménagement de a lor, Persistera-tif dans ce 
refus ? Nous nons refusons à le croire et nous comptons 
vous, Imonsienr le ninistre, pour laimener à bonrme entente, 

D'autre part, vous ne pouvez laser difféter l'applieation des 
articles 51 et 55 de cette loi de septembre HMS, ce dernier 
surtout, qui stipule qu'en éas — c'est présentement le 
cas — de modification générale des salaires déprassant 2 pr. 100 
par rapport au taux antérieur, 5} sera, dans les mièmes formes, 
procédé à la revision des salaires fimfaitaires. 

A cet effet, la commission consuitative de l'établissement des 
invalides, a préparé une proposition de modification du décret 
du 3 novembre 1948, et il serait henreux que Vous puissiez 
en tenir compte, le plus tôt possible. 

Nous avons également le devoir d'attirer votre attention sur 
l'état déplorable des locaux affectés à nos éeoles nationales de 
navigation, sur l'état de délabrement des locaux oeenpés par 
les inspections maritimes, sur Ja déficience du matériel 
à la disposition des quartiers, sous-quartiers et préposants. J'en 
ai visité quelques-uns, et certains d'entre eux respiratent véri- 
tablement Ja pauvreté et mème la misére. 

La faiblesse des crédits mis à votre disposition à* cet égard, 
en diminution d'ailleurs sur ceux de l'année dernitre, ne peut” 
s'adimettre, car. l'entretien et la réparalion des immeubles de 
la marine marchande ne peuvent ètre indéfiniment reportes 
à plus tard, 

Sur le chapitre 4080 — œuvres sociales en faveur des gens 
de mer — votre commission soubaiterait une dotation plus 
importante que celle de l'an dernier (116.000 francs sur plus 
de 6 millions à répartir), au bénéfice du comité national d'en- 
tr'aide aux familles des marins péris en mer, nouvelle mstite- 
tion nationale chargée de secourir aussi uniformément que 
passible les familles de ceux qui disparaissent en mer. 

Un gros eflert doit aussi être entrepris au hénéfice des 
maisons du marin et des centres d'accueil. L'organisation s'en 
révèle particulièrement utile, à la condition toutefois qu'il 
s'agisse de lieux où il fait bon vivre et agréable de se reposer, 

J'en arrive à une des préoccupations essentielles des mein- 
bres de la commission de la marine: le fonctionnement et la 
vie de l'office scientifique des pêches, qui à à sa tête un dircce- 
teur de toute première valeur, et qui dispose d’un personne! 
d'élite et de dévouement. Venir devant vous, mesdames, mes- 
sieurs, justifier le rôle important joué par l'office scientifique 
des pêches me parait bien superflu. 

L'an dernier, après vous avoir exposé les raisons d'être de 
cet organisme, les services immenses rendus par Jui, à la 
che notamment, vous avez bien voulu, avee nous, inviter 
e ministre de d'époque à tout mettre en œuvre pour que cet 
office travaille normalement, sans à-coup et sans difficulté 
majeure. Malgré cette insistance et malgré les assurances dut 
ministre, la subvention accordée pour 1950 à l'office sciénftique 
des pêches à élé diminuée de S millions. Cela veut dire que, 
si la question ne pouvait être examinée à nouveau, Les recher- 
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nes entreprises par l'office, les travaux qui lui sont demandés 
gevraient cesser dès le mois d'août prochain. Cela veut dire 
suc que le navire appareillé devra cesser toute activité, 8e 
mettre à quai, SANS rap vert, alors que, bieri qu'insuffisamment 


cruipé et aménagé, il lui est demandé de continuer sa cam- 


asne pour le plus grand bien de la pêche et — cela à égale- 
ment son importance — pour le prestige scientifique de Ja 


France à l'étranger. s 

Le navire océanographique français, de son nom Président- 
yncodore-Tissier, a besoin d'un armement permanent et non 
« d'un armement de trois et quatre mois; ou alors, s'il doit 
en étre ainsi, qu'on nous le dise et qu'on dise aussi que ce 
pateau sera définitivement désarmé parce qu'il est inutile à 
javancement des choses de Ja mer en vue de procurer Je 
acveloppement des pêches maritimes et parce qu'étant un 
instrument de luxe que ja France, puissance maritime, dans 
Jitat actuel de ses finances, ne peut plus s'offrir. 

Pour ce qui nous concerne, nous sommes pleinement con- 
waincus du bien-fondé de l'existence de l'office scientifique des 
pêches et de l'efficience de sa mission. 

Monsieur le ministre, comme nous vous savons d'accord sur 
ce point, nous vous demandons de rechercher les moyens pro- 
pres à assurer le fonctionnement normal de cette institution. 

Meslames, messieurs, pénéirés que nous sommes du rôle 
joué à travers toute l'Union française, dans l'intérêt de notre 
économie nationale, par nos flottes de commerce et de pêche, 
nous nous crayons autorisés à réclamer pour elles, de la part 
des pouvoirs publies, une sollicitude grandissante et positive. 
Le ministre de la marine marchande a, comme nous, le devoir 
de dire au Gouvernement que la mer, avec ses travailleurs 
et ses ports, est une de nos richesses à ne pas négliger et que 
son exploitation nécessile loules mesures et tous moyens 
appropriés. 

Le budget de la marine marchande doit traduire une volonté 
et une politique, et, pour ce faire, monsieur Je ministre, nos 
vous faisons confiance, Pour aller dans la même voie et dans 
le mème sens vers une marine marchande toujours plus pros- 
pere et vers une existence plus assurée de nos populations 
maritimes, vous nous trouverez tous à vos côtés. (Applau- 
dssements à gauche, au centre el à droite.) 

Mme le président. La parole est à M. Yves Jaouen. 

M. Yves Jaouen. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
les longs et judicieux développements de nos collègues, 
MM. Abel-Durand et Denvers, faits au nom de la commission 
de la marine marchande, me permettiont d'être bref. 

Néanmoins, je manquerais à mon devoir si je ne venais pas 
joindre ma voix aux observations déjà présentés et si je 
m'abstenais de faire part de certaines de mes inquiétudes dans 
le domaine des intérêts légitimes de nos marins et de la popu- 
lation dont la vie est intimement liée à l'avenir de la pêche 
el aux constructions navales. 

Je liens à vous signaler, monsieur le miauistre, qu'une cer- 
laine agitation règne chez les inscrits marilimes, dont l’âge 
oscille entre 50 et 55 ans. Pour employer un terme qu'on 
trouve souvent chez les marins, je dirai qu'il y a du remous. 
Gerles, on a semé le vert, rien d'étonnant à ce que Fon 
Done je ne dirai pas la tempête, mais au moins une forte 
rise, 

Fn effet, nous estimons que c’est une erreur que de meltre 
celle calégorie de marins devant le dileinme suivant: ou le 
henéfice de la demi-solde à 50 ans et l'interdiction de conli- 
nuer à naviguer, ou le bénéfice de la pêche et le non-payement 
ie la demi-soide. 

Soyons réalistes, et nous reconnaitrons que la pêche seule 
ou la demi-solde seule ne permet pas aux families de marins 
de vivre, Nombreux sont les pècheurs qui, à 50 ou 5 ans, ont 
des enfants à charge. C'est use race, voyez-vous, qui ne veut 
pe disparaître et, dans l'intérêt de ja marine française, il ne 
aut pas, en effet, que cette race disparaisse. 

La mer, traîtresse parfois, assène à ces hommes trop sou- 
vent des coups trop durs dont on ne revient gas, pour que Fad- 
Minislration ne puisse et ne doive se peuc'er avec hbienveil- 
lance sur leurs désirs légitimes et sur les avis autorisés de 
leurs représentants au Parlement, Le marin ne peut être aveu- 
£lément assimilé aux autres catégories de travailleurs. Ses con- 
dilions de vie et de travail n’ont qu’un rapport lointain avec 
celles des autres catégories de travailleurs. Un régime spécial 
— ce qui ne signifie pas un régime privilégié — lui a toujours 
Clé appliqué, et c’est l’uniformisation à outrance, qui semble 
devenir une règle, qui a conduit à modifier inconsidérément 
le régime des retraites en vigueur jusqu'ici, Sur ce chapitre, 
Ha conclusion est que le cumul dy bénéfice de la demi-solde 
et de l'autorisation de continuer à travailler, de continuer à 
naviguer, est nécessaire, je dirai indispensable. 

Permettez-moi, monsieur le ministre, de vous indiquer qu'il 


y a lieu d'agir vite et de vous rappeler que la manière de don- 


DCr vaut souvent mieux que ce que l’on donne, 


Au cours des débats sur les dépenses d'investissement (rcpa- 
ration des dommages de guerre) du jeudi {11 mai el du mardi 
13 juin, qui se dérouièrent au Conseil de la République, je 
demandai au Gouvernement : 

1° De réserver aux chantiers navals et aux arsenaux français 
le parachèvement de la: flotte qui relevait de son autorité ; 

2° De procéder à une étude rapide des mesures d'aide à l’ar- 
mement français, mesures qui perimeltraient à celui-ci de con- 
Her à nos chantiers navals la construclion à des condilions 
aussi favorabies que celles qu'offrent les chantiers navals 
élrangers des baleaux qui doivent naviguer sous pavillon 
cais. M. Chastelain, ministre des travaux publics, chargé de la 
inarine marchande, votre prédécesseur, donna satisfaction à 
ia premiére question et promit de faire entreprendre l'étude 
demandée au sujet de la deuxième. Pour éviter le chômage et 
a misère qui l'accompagne à des dizaines de milliers d'ou- 
vriers et d'employés, des mesures de protection de la cons- 
tuction navale française s'imposent de toute urgence. 

Permettez-mei de vous prier avec insistance d'indiquer au 
Conseil de la République à quel point se trouve actuellement 
celte étude, 

Je dois aussi, monsieur le ministre, vous faire part des apnré- 
hensions des patrons et marins pécheurs ainsi que des ouviiers 
et ouvrières des conserveries de nos côtes de l'Ouest, C'est un 
cri d'alarme que pousse la population côtière du Finistère, qui 
vit de la pêche. 

La décision du # juillet du comité interprofessionnel de la 
sardine, à Paris, permettant l'entwée en franchise d'un contin- 
gent important de conserves de sardines françaises du Maroc 
dans Ja métropole semble avoir négligé l'importance, d’une 
part, et, d'autre part, les moyens d'écoulement de 11 pêche 
française de l'Atlantique. Celle-ci est donc placée sous le regime 
de la hmitation de la production. Les négociateurs de cet accord 
en ont-ils pesé toutes ces conséquences au point de vue écono- 
mique et social? Je suis certain que la décision se serait révélée 
plus judicieuse si ce comité interprofessionnel s'était adjoint 
des représentants qualifiés des patrons et des marins pêcheurs. 
Je crois aussi que la présence d'un ministère de la marine mar- 
chande aurait sans doute, en temps épportun, suggéré la parti- 
cipation du producteur aux pourparlers engagés, et permis 
d'éviter celte grave omission. Si, du côté marocain, un pro- 
blème a été résolu, du côté français, un problème est né, I 
devient nécessaire de l’étudier et de le régler par des négocia- 
tions pour trouver de nouveaux débouchés permettant la con- 
sominalion et de la sardine des côtes francaises et de celle des 
côtes du Maroc. D'ailleurs, M. Léonetti, représentant des Fran- 
eais du Maroc, et moi-même avons déjà eu l’occasion, en séance 
de commission de la marine marchande, de soulever cette ques- 
Hüon. M. Gatuing, autre représentant des Français du Maroc, à 
apporté sa contribution à une première étude de ce problème. 
Au cas où le ministère de la marine marchande se déclarait 
dans l'impossibilité d'harmoniser l'écoulement de la production 
de la sardine — je l'appellerai sardine française de l'Atlantique 
— il y aurait lieu d'enquêter sur cet important problème. 

La commission de la marine marchande, à laquelle M. Léonetti 
appartient, me parait tout indiquée pour cela, et, sachant le 
louable souci de tous les membres de cette commission de 
défendre les intérêts légitimes de la pêche, je suis persuadé 
qu'elle arrivera à des conclusions qui donneront satisfaction 
aux pêcheurs des départements- côtiers français ainsi qu'aux 
pêcheurs du Maroc qui, je ne l’oublie pas, est un pays de 
protectorat français. 

A nos yeux, un ministre se mesure à l'importance des respon- 
sabilités qu'il accepte, J'espère que celui de la marine mar- 
chande et des pêches sera un grand ministre, car la charge qu'il 
assume est lourde de conséquences. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de réparer 
l'erreur qui a pu se produire en l'absence du ministère que 
vous dirigez actuellement et je terminerai en formulant l'espoir 
que la confiance que nous avons en vote action future ne sera 
pas déçue, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Mme le président. La parole est Mile Mireille Dumont. 

Mile Mireille Dumont. Mesdames, messieurs, je voudrais, au 
nom de mon groupe, faire quelques remarques qui découlent 
de l'insuffisance des crédits sur de nombreux chapitres du 
budget. 

Commençons par la formation de nos marins. Les crédits 
affectés à l'apprentissage sont, comple tenu de l'augmentation 
du coût de la vie, inférieurs de 11 millions sur ceux de 149, 
Quant aux jeunes apprentis, les frais qu'ont à couvrir leurs 
familles sont de l’ordre de 40.000 francs. Quelle Jourde charge 
pour des familles qui ont, en général, de modestes ressources 
et combien elles devraient être davantage aidées. 

Pour nos écoles de navigation, les maîtres, cependant très 
qualifiés, doivent faire des heures supplémentaires au faux de 
70 francs, La moitié des élèves seulement ont vu leurs demandes 


de bourse satisfaites l'année dernière, Aussi la légère augmen-! 
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tition prévue ne peut-elle être considérée comme une amélio- 
rilion valable. 

C'est 12 millions qu'il faudrait au lieu des 4 proposés et si 
lun sait — un orateur précédent l'a souligné — que 30.000 
francs seulement sont prévus au titre des gt d'honneur pour 
l'ensemble des éleves des écoles nationales, on mesurera la 
solliitude de wotre Gouvernement vis-à-vis de l’enseignement 
maritime. 

On dit trés souvent que l'enseignement est trop théorique. 
Comment en serait-:l autrement avec les 3.300.000 francs pour 
le mobilier, le fon:lionnement des ateliers et le matériel d’en- 
seignement ? Les in<tzuments les plus modernes ne peuvent 
être mis à la Gisposition de nos élèves et cela nuit à leur 
formation. 

N'est-ce pas un scandale que sait diminué de 30.000 francs 
le crédit concernant les exercices pratiques et d'éducation phy- 
sique de nos futurs marins ? Mars ce n'est pas seulement pour 
la formation des marins que les crédits sont insuftisants. Ce 
désintéressement suit le marin le long de son travail. Il n’y à 
jus de foyers à l'étranger. Pour la France, pas de foyer ou 
msuffisant: à Boulogne, premier port de pêche; à Port-de-Bouc, 
premier port pétrolier: à Marseille, premier port de France. 
Ce< foyers pourraient d'ailleurs ne pas étre financés unique- 
ment pas L'Etat, mais subventionnés aussi par les chambres 
de commerce, les collectivités locales, les armateurs. 

Les crédits sont aussi insuffisants pour protéger la vie de 
nos marins: canots de sauvetage, liaisons avec la marine mili- 
lune, Tout n'est pas mis en œuvre pour sauver nos marins en 
péril. La mortalité par accidents du travail est de 13 p. 100 
dans celle corporation! 

l'our les vieux marins et leurs veuves, c'est 800 millions, 
au leu de 250 qu'il faudrait pour revaloriser leurs pensions 

La commission des économies menace de supprimer 200 
emplois dans l'administration de la marine marchande, Quand 
alors serait liquidé le millier de dossiers en souffrance, si 
celte suppression d'emplois avait lieu ? 


l'our ce qui est de nos marins pécheurs, le crédit mutuel est 


trop faible pour faire face aux demandes de prêts à long 
terne. Le taux d'intérét devrait êlre abaissé, alors que le pia- 
fomid devrait être porté à 35 millions en faveur des artisans 
Anar qui connaissent de si grandes difticultés pour que 
eurs bateaux ne deviennent la propriété de leurs bailleurs 
de fonds. 

Quant aux 250 mikions inscrits pour le remboursement aux 
armateurs, ils ne seront suflisants que si tout est mis en œuvre 
pour protéger au maximum nos bâtiments. 

Nous devons aussi souligner, comme l'ont fait les orateurs 

récédents, l'elat de notre pêche. La crise risque de s'étendre 

tous nos ports si le Gouvernement renouvelle le contingent 
des 600.000 caisses de conserves marocaines de poissons, dont 
on parlait tout à l'heure, en franchise de douane. 

Les importations doiveni être ramenées à leur chiffre d'avant- 
guerre, soit 220.00) caisses. Nos ports et nos usines de con- 
serves sont sacrifiés pour le profit des usiniers installés au Maroc 
où is amassent des bénéfices considérables en utilisant une 
main-d'œuvre surexploitée et à laquelle ne sont garantis aucun 
des avantages sociaux des travailleurs de la métropole. 

Le pouvoir d'achat de cette main-d'œuvre marocaine est si bas 
sh détermine une sous-commission de poisson, comme 

ans toute F'Afrique du Nord et en France même, sous-consom- 
malion due aux mêmes causes: les bas salaires. 

Le problème est grave et ne peut se résoudre uniquement 
4 des mesures bureaueratiques, I faut un relèvement normal 
du pouvoir d'achat des travailleurs français afin de relever 
la consommation du poisson, Ce n'est pas la propagande faite à 
la radio, comme on le disait tout à l'heure, qui accroitra beau- 
coup la consommation si le porte-monnaie de la ménagère ne 
lui permet pas d'acheter du poisson. 

v à, dans :es ménages, dans les familles ouvrières, une 
sous-consommation: elle dure depuis des mois. Le vrai obstacle 
à une alimentation normale, c'est le niveau trop bas des 
salaires, Ni le marché de consommation au Maroc et en Afrique 
du Nord, ni celui de la France ne sont saturés, C'est le pouvoir 
d'achat — je le répète — qui est suffisant. 

Quant à l'anerttis de nos poissons vers l'Est de l'Europe, 
c'est un débouché normal dont le Gouvernement, par sa 
politique, prive nos pêcheurs. 

Cette crise provient d'accords économiques passés par les 
gouvernements précédents et approuvés par les ministres du 
Gouvernement actuel. Elle provient du plan Marshall qui oriente 
notre commerce vers des pays de production identique et non 
vers des pays de production complémentaire de la rôtre. 


Le fait est semblable en ce qui concerne notre agriculture. 
Les accords douaniers franco-italiens et le pool agricole vont 
encore aggraver cette situation. Le plan Marshall n’est d'ail- 
leurs que la forme économique du pacte Atlantique, et je 
dénonce ici l'établissement ou le transfert de nombreuses usines 
en Afrique avec le but d'appeler vers l'Afrique du Nord les 


ouvriers français que le plan Schuman, pool charbon-acier met 
en chômage dans la métropole. C'est un véritable transfer = 
est prémédité de notre population travailleuse qui serait Per 
placée, en partie, en France, par des ouvriers allemands venus 
de l'Allemagne de l'Ouest. : 

Cet équipement industriel de l'Afrique n'est pas fait en ve 
d’accroitre le bien-être et la consommation de prouuits 4, 
Afrique même, mais il va dans le sens de la stratégie etlantique 
qui pense que dans un troisième conflit mondial note trs 
toire métropolitain serait un champ de bataille atomisé e: que 
la reconquête du sol de la France se ferait en partant des Je 
d'Afrique du Nord, devant soi-disant rester intactes si ce con. 
flit se déchainait. 

C'est d’ailleurs, en fait, cette politique d’asservissement et do 
réparation à la guerre qui imprime sa marque à ce budget de 
a marine marchande comme à tous les budgets. Les ao, 

de Washington et, ensuite, ceux de Paris de l'an dernier, ont 
signé le relèvement de la marine allemande. Le plan Séhumin 
arachève cette œuvre. Aussi comment se pourrait-il que Je 

‘ouvernement s'inquiète de la formation de nos marins puis. 
qu'il ne protège pas davantage nos chantiers que notre pêche ? 

Du travail pour nos chantiers ? I peut y en avoir, si l'on na 
pratique plus une politique d'étouffement dé notre économe. 
A la Ciotat, les études pour quatorze cargos soviétiques étant 
terminées, qu'attend le Gouvernement pour accepter là com. 
mande ? Les chantiers de la Ciotat conslruiraient alors des 
bâtiments et Jes réparations resteraient aux chantiers 
lisés pour cela, au lieu de les réduire, pour la plupart, au demi. 
chomage. 

En réalité, ce ne sont pas des subventions qui règleront ces 
problèmes. Lorsque le Gouvernement nous les demande, comme 
c'est le cas pour les Messageries maritimes, c'est parce que 
cette compagnie oriente son trafic vers l’Indochine, Actuelle. 
ment, notre marine mar:hande cest souvent détournée de son 
caractère commercial. Elle alimente en armes, soldats et cer. 
cueils la guerre du Viet Nam. Elle devient une quatrième arme 
de guerre. 

Des centaines de millions sont ainsi détournés et sont en fait 
des crédits de guerre camouflés. Ce n'est que pa” la cessation 
de cette guerre honteuse et perdue, ce n'est qu'en brisant ave: 
les pactes économiques qui ruinent l'économie française, ce 
n'est qu’en reprenant notre indépendance nationale que notre 
marine marchande redeviendra prospère el que les revendica. 
tions des marins et pêcheurs pourront être salisfaites, 

Pour cela, il faut au Gouvernement de la France d'autres 
hommes connaissant les besoins des travailleurs et pratiquant 
une toute autre politique, une politique de paix. (Applaudii- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mme le président. La parole est à M. ie ministre. 

M. Gaston Defferre, de la marine marchande. 
dames, messieurs, étant donné l'heure tardive à laquelle je 
suis amené à prendre Ja parole: étant donné surtout les décli- 
rations extrêmement intéressantes et complètes qui ont 
faites avant moi à cetle tribune par les orateurs qui ont pris 
la parole, nos explications seront extrémement courtes. 

Je veux d'abord noter que tous les orateurs qui se sont exp: 
més ici ont reconnu le sérieux, je peux presque dire l'âusterite 
avec laquelle le budget de la marine a été établi. Je tiens à 
dire tout de suite que le mérite ne m'en revient pas et qu'il en 
revient à mes prédécesseurs et aux services du ministère de 
la marine mn À ha auquel vous avez tout à l'heure, les uns 
et les autres, rendu hommage. 

A M. Courrière, je me contenterai de dire que puisqu il vi 
déposer un certain nombre d'amendements, je répondrai où 
fur et à mesure des chapitres sur lesquels ils porteront. Je 
crois que ce sera la meilleure méthode de travail. 

A M. le président de la commission de la marine marchant, 
je répondrai qu'en ce qui concerne l’aide à la construction 
navale, je confirme ici l'engagement qui a été pris par M. Chas 
tellain, et j'ajouterai qu'une étude a déjà été entreprise an 
ministère de la marine marchande et sera poussée aussi active- 
ment que possible dans le courant de l'été pour essayer de 
déposer, dèe la rentrée parlementaire, un projet de Loi sur ce 
sujet. 
in ce qui concerne les assurances maritimes, j'indiquerai À 
M. le président de la commission de la marine marchande que 
la question n’a pas échappé au ministère, que le conseil supr- 
rieur de la marine marchande a été saisi par mes prédee- 
seurs et doit en délibérer la semaine prochaine. Ainsi un av 
me sera fourni qui me permettra, je l’espère, de prendre, en 
accord avec les autres membres du Gouvernement et nolin- 
ment avec M. le ministre des finances, les décisions nécessaires. 

J'ajoute que le ministère s'est également penché, en cel’ 
matiére sur la question du taux des courtages qui sera, cle 
aussi, examinée dans un bref délai. , 

En ce qui concerne les écoles de navigation, je parlaze le 
point de vue qui a été développé par les différents orateur». et 
je pense qu'il y aurait le plus grand intérêt à ce que, dns 
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l'avenir, des crédits qui sont nécessaires pour Ie développe- 
ment de ces écoles, soient plu larges. 

quant la difiicutté des EXAMENS. ie nie permet trai n<li- 
quer à M. président Abel-Duranil que, me préoccupant de 
voile queslion. j 41 fait effectuer sur ce des recherches. 


et que Îles chiffres qui m'ont élé donnés, tendent à prouer 


que, contrairement à qui hu avoir iraliqué, le 
pourcentage d'élèves recus aux examens est plus important en 


ce mement qu'il ne l'a élé dans Le passe. 


C'est ainsi qu'avant la guerre, 55 p. seulement des lives 
aduis dans les écoies sortaient avec le hrevet doflicier. Ce 
coefticient était, en 1947, de 22 et de 72 100 en 1949 


En vérité, il est certain que les examens qui sont nécessaires 
pour maintenant un brevet sont beaucoup plus difficiles 
qu'ils ne l'élaient dans le pass raison des 
de la technique moderne. Cependant, il est également certain, et 
votre observalion à sujet est juste, qu'élant donné qu'on 
exi2e maintenant des candidats des connaissances d'ordre <cien- 
tifique très immerlantes, il arrive que des élèves qui ont obtenu 
leur brevet d'ofticier éprouvent ensuite de forles déceptions 
quai sont amenés üuvec deurs connaissances à 
connaitre la véritable vie de la mer, c'est-dire à navig 


Sur ce point, de ministère à examiné la question et il fera en 
sorte qu'à l'avenir et dans toute la mesure possible es élèves 
marins éfficiers sorent appelés non seulement à S'initéresser 


questions scientifiques, mais aussi à connaitre des ce 
que peut être Ja vie de marin. 
En ce qui concerne la pèche, je répondrai aux différents ova- 
teurs qui sont intérvenus, notament à MM. Denvers 
Vous savez quelles sont des raisons princépales de da crise 
qui sévit actuellement: c'est tout d'abord be-prix de revient du 
poisson pêché eur nos côtes, prix de revient élevé, dû en grande 
à l'éloignement des de peche. cerlamn que 
pêcheurs frihacais sont désinantagés par rapport à leurs 
collègues d'autres pays, qui sont plus près des heux de pêche. 
Le prix du carburant, de la construction et de lasamanee 
intervient également dans ce prix de revient. Ce probleme, qui 
a maintenant revétu un caractére aigu, doit 
étre examiné et Vous pouvez commpler Sur moi pour, avec Îles 
minisières intéressés, essaver de trouver la solutton qui nous 
permettra ‘de venir en aide efficacement à da péche francaise, 
En qui coneerne les sardines françaises d'origine 
caine, je vais apporter à eette tribune quelques précisions. Un 
de nos collègues s'est ému tout à l'heure du fat qu'on aurait 
autorisé d'un très grand de sardines Bin 
Caines. Effectivement, par une décision qui élait un arrôté 
ministériel en date du 13 septembre 148, à da suite de pour- 
parlers extrémement longs et difficiles dent vas avez Sans 
doute «des échos, l'importation en lrunee, dans le territwire 
mélropolitaun, de caisses de sardines en franchie de 
droit, a été. autorisée et il a été également prevu qu'en plus 
de ces 600.000 caisses pourrait être importée une quantité 
mitée avec payement de droits de douane. En fait, dans le 
courant de l'année 199, le total des importations de ces caisses 
de sardines a. dépassé 1.200.000 caisses. Cette mas- 
sive a provoqué des qwoteslalions des métropoles, et à 
la suite de pourparlers nombreux ei difficiles, une nouvelle déci- 
sion a été prise tout récemment, dont le mérite me me revient 
pas puisqu'elle à été prise par mes prédécesseurs, décision qui 
est intervenue de 14 juin 1930, qui à raité l'importation à 
600.000 caisses, exemptées de taxes douanières et qui a indiqué 
qu'au delà de ces 600.000 caisses il ne pourrait pas être imipurté 
d'autres quantités, mème avec payement de droits de douane. 
Et il a éfé ajouté en meme temps que pour ne pas gêner lécou- 
lement de Ja production française pendant la campagne, il ne 
serait importé, du 1% juin au 1% septembre, que fü0.0u) caisses 
‘de sardines, mais qu'avant le 1° seplembre les professionnels 
devraient reprendre contact pour essayer de trouver une solu- 
lion à ce problème. Je crois qu'à l'avenir, si l'on veut résoudre 
les problèmes de la pêche et de la sardine, il ne faudra pas se 
contenter producteurs métropolitains et producteurs 
marocains, il faudra essaver d'avoir une vue plus élevée du 
problème, Vous savez comme moi qu'à l'heure actueHe les 
‘cheries et les conserveries ne se trouvent plus simplement sur 
es côtes de France et du Maroc, mais qu'on en a instahé plus 
au Sud sur les côtes d'Afrique occidentale française, et que, 
conséquent, c’est le d'ensemble dans le cadre de 
‘Union française, d'une part, dans le cadre de l'organisatton de 
l'Europe, d'autre part, compte tenu des intérêts véritables de 
notre pays et des territoires d'outre-mer, qu'il faudra essaver 
d'examiner et auquel il faudra essayer de trouver une solution. 
En ce qui me conéerne, je vous assure que vous pouvez 
compiler sur moi pour faire en sorte que, daus les plus brefs 
délais, mes collègues du Gouvernement acceptent de réunir une 
conférence interministériélle qui, avec l'avis des profession- 
nels et de toutes les parties intéressées... 


M. Yves Jaouen. Y compris les pêcheurs ! 


M. te ministre. ..v compris les pécheurs, essatera de 
ver à ces problèmes une convenalde pour les uus et 
hour les autres, 

M. Penvers, 

M. Jaouen, M. Durand, Mile Dumont, aout pose Li question à 


uinsi que tous les orateurs qui ont pris hi ju 


et des gensions. En ce qui concerne les 
de l'article 3 de du 22 septembre où à 
remarquer suffirait d'un arrété pour moediier 
provu en ‘oncuon de l'élévation du taux « 
soi {il nt detre Us. 1 ront | 

{ pro LA | { 
ble probleme qui préoccupe 
le] enient dues 1 | 1 tt AC Ua 

En ce qui concerne les pensions et la question du ul «de 
suuire du marin, y à également une q 
sur men auflention été attirée, gi 
vous de dire ‘bien avant mor arrivée au ministère de la marine 
ile isque, tenant à la comm du mere 
— à ce sujet. Là aussi faudrait escaver de trouvér 
tune qui soit à Ja fois équitale pour le ns €t qu L — 
je m'excuse d'employer ceite expré in possible pou 
VEUX parier dt tes Tr, à lisa ue « {, 
demain malin, j'irai au manislére de da marine 
éhande, il ne me suflira pas de vonsuller mes services pour 
reuusér que vous demandez, fandra que je tourna 
vers le ministre des finances €t celui du budget pour shtenir 
les réahsations que \eus attendez. C'est pourquoi je vous dis 
que, dans ce demnaine, 11 à un homdre de choses qui 


deuvent être réalisées, je crois, assez vile, anais il ne jas 
espérer Gbtenir du jour au lendemain totalité de ce qui 

En ce qui concerne l'office des péehes, j'indique que je par- 
tage les appréhensions qua exprimées qar différents 
orateurs et que, notamment, je suis maqiuel en ce qui voméerns 
les campagnes du Ve sent mavire 
de ce genre ‘que possède la France. Teut à l'heure, à lorcasion 
de la discussion des chapiti serai à Vous duntier 
à ce auyet quelques précisions, 

de ciwis, 1uessieurs, avoir répondu à plupart 
des questions qui m'ont été posées et, je le répète, Faurai 


l’occasion d'y revenir à l'occasion de la discussion des artieles. 


Ce que je veux vous dire, c'est que, tout en respectant fa soit 
danté mimstérielle qui est, vous le savez, une des condlhons 
de slahihilé et d'efficacité des gouvernements, en'tamt que 
uinistre de 4a marine marchande je ferai tout ee que je pourrai 
pour répondre œux légilimes revendications qui expri 
mées à celle tribune, (Applaudissements.) 

Mme le président. Personne ne demande plus Ja pérole dans 
La discussion générale 

La discussion généralte est dose. 

Je vais consulter le Conseil de ki République sur le passage à 
la discussion de l'articke unique. 

M. Pinton. Je demande la paroke, madame le président, 

Mme le président. La parole à M. Pinlon. 

M. Pinton. Je demonderai où ure suspension de <éanre on 
la reprise et l'achéverment de la discussion qui à été interrome 
pue tout à l'heure. 

M. le ministre. Je me permets d'insister anprès de M. le rap 
porteur de la commission des movens de communication pour 
qu'il veuille bien accepler que la discussion du budget de la 
marine marchande qui vient d'étre commencée soil poursui- 
vie jusqu'à son terme, 

Les préoccupations essentielles de ceux qui ont été amenés 
à déposer des amendements ont cté exprimées au cours de la 
discussion générale €t je ne pense pas ètre démenti par les 
commissions intéressées ni par M. Abel Durand si je dis que 
fa discussion des articles ira assez vite et que, par conséquent, 
nous pourrions en terminer avec la discussion de ce budget 
sans compromettre Ja discussion qui à élé interrompue. 

M. Pinton. M. le ministre présente sa demande si gentiment 
que je n'insiste pas. (Sourires.) 

M. le ministre, Je remercie M. le rapporteur. J'ajoute que 


c'est la première fois qu'en qualité de minietre de la marine 


marchande je me présente devant le Sénat, et je suis extrèn e- 
ment touché de l'acecneil qui m'est fait. (Applaudissements.) 
Mme le présittent. Je consulte le Conseil de là République sur 
le passage à la discussion de l'article unique Au projet de loi. 
(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique. 
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Mme le président, Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique, — M est ouvert au ministie de la marine 
marchande, au titre des dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils de l'exercice 1950, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 9.513.354.000 francs et répartis par service el par Cha- 
pitre, conformément à l'état annexé à la présente loi, » 

L'article unique est réservé jusqu'au vote de lélat annexé. 

de donne lecture de Fétat: 

2e partie. — Delle viagère. 

« Chap. 700. — Solde des officiers généraux du cadre de ré- 
serve, francs, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 700, 

(Le chapitre 700 est adopté.) 


partie. — Personnel, 


Mme le président. « Chap, 1000, — Trailements du ministre 
et des divers personnels en service à l'administration centrale, 
98.707.000 francs, » 

Par voie d'amendement {n° 9), M.-Denvers, au nom de Ja 
commission de la marine et des pêches, propose de rélablir 
pour ce chapitre le crédit voté par l'Assemblée nationale, soit 
79.207.040) francs. 

La parole est à M. Denvers, 

M. Denvers. La commission des finances est d'accord, je crois, 
pour rétablir les crédits votés par FAssombiée nationale, puis- 
que nous avons maintenant un ministre de Ja marine mar- 
chande. 

Mme le président. Quel ect l'avis de là comm'<sion ? 

M. le rapporteur, Ja commission acceple l'amendement, 

Mme le président. Je aux voix amendement, accepté 
par la commission. 

(L'amendement est adoplé.) 

Mme le président. Je mots aux vo x le chapitre 100 avec le 
chiffre de 79.207.000 francs résultant de l'amendement qui vient 
d'être adopté, 

(Le chapitre 1000, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 1010, — Fonctionnaires détachés à 
L'administration centrale, 48.003.000 francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 1020, — Traitements du personnel des cadres complé- 
mentaires de l'administration centrale, 169.000 francs. » — 
(Adopte.) 


« Chap, 1090, — Rémunération du personnel contractuel de 
L'administration centrale, 23.095.009 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 1049, — Salaires du personnel auxiliaire de l'adminis- 
tration centrale, 16.417.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 10%, — Allocations et indemnités diverses qu per- 


sonnel de l'administration centrale, 4.946.000 francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 1960, — Conseil supérieur de la marine marchande. — 
Dépenses de personnel, » — Mémoire.) 

« Chap, 1070, — Personnel des services de l'inscription mari 
time, 472.182.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 1080, — Inspection et police de la navigation. — Po- 
lice des pêches, — Agents du gardiennage, — Traitements et 
salaires, 170.676.000 francs, » — (Adopté) 


« Chap, 1090, — Traitements du personnel des cadres com- 
plémentaires des services extérieurs, 9.426.000 francs, » — 


(Adopte.) 


« Chap. 1100, — Salaires du personnel auxiliaire des services 
extérieurs, 15.817.000 francs, » — ) 

« Chap. 1110, — Indemnités et allocations diverses aux per- 
sonnels des services extérieurs, 7.490.009 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1120, — Enseignement maritime, — Traitements et 


salaires, 36.933.000 francs. » 

M. le ministre. Je demande 1, parole 

Mme le président. La paroke est à M. le ministre. 

M. le ministre. Sur ce chapitre, un aballement indicatif de 
4.600 franes est proposé par la commission des finances. Je 
demande à la commission si elle maiatient cette proposition de 
réduction ou si, après les explications du Gouvernernent, elle 
la retire. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. la conmamission des finances avait fait un 
abattement simplement à tre indicatif. Elle voulait indiquer à 
M. le ministre la nécessité qu'il y avait de développer lensei- 
rnement maritime et elle s'était plainte, ainsi que je Fai fait 
ë la tribune tout à l'heure, de l'insuffisance des crédits. É 

Lille ne croit pas nécessaire de mainteniw cet abattement, mais 
elle insiste encore une fois aupres de M. Je ministre pour que 


Is crédits les plus larges possib'es soceut donnés à l'enseigne- 


Mme le président. La commission renonce à son abatten 4 
de 1.000 francs. 

Personne ne demande plus Ja parole sur le chapitre {12 
Je le mets aux voix avec le chitflec de 36.955.000 francs. 41 
par l'Assemblée nationale, 

(Le chapitre 1120, avec ce chiffre, est adopté.) 
Mme le président. « Chap. 1130, — Indemnités de rés 


70.400.000 francs. » — (Adoplé.) - 

« Chap. 1140, — Supplément familial de traitement, 4.20, 49 
francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 1150, — Congés spéciaux de longue durée, 2.151049 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1160, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 9,320.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 1170. — Indemnités des personnels de l'Etat en 
vice dans les départements d'outre-mer, 1.715.000 francs, » — 


(Adopté.) 


5° parle. — Matériel, fonclionnement des services 
el travaux d'entretien, 


« Chap. 2000, — Matériel de l'administration centrale, 10 mit 


Lions 404.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap, 3010, — Conseil supérieur de la marine marchande, = 
Matériel, — (Mémoire.) 

« Chap. 3020, — Frais de missions et déplacements, 20,500 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 3030, — Dépenses diverses de matériel des series 


extérieurs, 16.277.000 fvanes, » — (Adopté.) 

« Chap, 3040, — Dépenses diverses pour Ja surveillance et là 
protection des pêches maritimes, 29.949.000 franes, » 

Par voie d'amendement (n° 1), MM. Vourc'h et de Gracia pro. 
posent de réduire ce crédit de 1.000 francs et Je ramens en 
conséquence à 29.998.000) francs, 

La parole est à M. Vourc'h. 

M. Vourc’'h. Tout à l'heure, notre collègue M. Jéoniti 
a marqué sa surprise lors de ma propre intervention venant 
après celle de M. le rapporteur, S'il a été surpris, je pourris 
dire Moi-méme que j'ai été surpris de sa surprise, S'il pourait 
se rendre compte de l’émoi qui s'est emparé de notre populi- 
lion côtière de Bretagne et de Ja région atlantique en géncril, 
il aurait compris le motif de mon intervention. 

M. le ministre à bien voulu expliquer tout à l'heure que le 
prix de revient des pêches métropolitaines est supérieur an 
prix de revient des pêches marocaines, Mais il faut surtout met 
tre l'accent, pour expliquer la différence de prix de revient, 
sur le fait que nos pêcheurs de Ja côte atlantique supportent 
des charges fiscales et sociales Jargement supérieures à celles 
supportées au Maroc, C'est une des raisons pour lesquelles 
possible d'introduire dans la métropole des sardines pêchres 

Vous avez promis, monsieur le ministre, que cette question 
serait examinée sur un plan général, J'en Suis très heureux 
car, quoique l'ait laissé entendre M. Léonetti, je ne suis pas 
du tout opposé au développement économique et industriel de 
l'Afrique du Nord, J'ai connu en 1942, 1943 et 1944 tout ce qu'il 
y avait eu d'insuffisance dans Jes prévisions de Ja métropols 
au point de vue développement industriel et économique de 
cette Afrique du Nord, I faut que la France é'associe à 
eflort, c'est entendu, mais il ne faut tout de même pas que des 
mesures préférentielles viennent provoquer des troubles sociiux 
dans la métropole, du fait d'avantages accordés à l'Afrique du 
Nord par rapport à la métropole proprement dite. Cette ques- 
Uon sera examinée sur un plan général; j'en suis très hou- 
reux @t je souhaite qu'elle aboutisse à des solutions au point 
de vue pralique, qui satisfassent et la métropole et lAfrique 
du Nord, 

Mme le président, Monsour Vourc'h, maintenez-vous votre 
amendement? 

M. Vourc'h. Après les explications de M. le ministre, je co 
pouvoir le retirer. 

Mme le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Jo mets aux voix le chapitre 53040. 

(Le chapitie 3040 est adopté.) 

Mme le président. « Chip. 3050, — Dépenses diverses pour la 
stcurité de la navigation maritime et l'hygiène, 13.581.000 F. 

La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. Je signale que sur le chapitre 3050, corms 
sur les chapitres suivants 9060 et 3080, la commission à pro: 
posé une réduction indicative de 1.000 franes, que le Gouverne- 
ment ne peut accepter. 

Mme le président. La commission maintient-elle son albatte- 
ment ? 

M. le rapporteur. La commission ne le maintient pas, mais j9 
voudrais souligner ii l'émotion qui s'est emparée de Ja cour 
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mission devant les crédits excessivement faibles qui sont accor- 
dis pour le matériel du service de santé et devant Ja réduction 
dont ces crédits ont été l objet eette année. L'abattement de 

1000 francs ainsi propose tendait à inciter M. le ministre à 

ycvoir pour l'année prochaine une somme plus imporlante, 

Nous avons la conviction qu'après la déclaration qu'il nous à 
faite, il veillera à ce que le budget de la marine marchande soit 
in peu mieux défendu l’année prochaine qu'il ne parait l'avoir 
«té cette annee. 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernernent ? 

M. le ministre, Je partage entièrement les préoccupations de 
Ja commission des finances et du Conseil de Ja République en 
ce qui concerne l'équipement du service de sante, 

En effet, le service de santé des gens de mer doit équiper et 
faire fonctionner 39 infirmeries réparties sur tout le littoral. Or, 
il est évident que les crédits qui nous ont été accordés ne sont 

as suffisants pour en assurer le fonctionnement convenable. 

C'est pourquoi J'acceple l'observation, et je prends nole que le 
est rétabli. 

Mme le président, La commission accepte le rétablissement du 
crélit voté par l'Assemblée nationale, demandé par le Gou- 
\ernement. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 5050, au chiffre de 13.582.000 
francs. 

(Le chapitre 5050, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Chij, 2060, — Dépenses diverses concer- 
nant les personnels des services de La marine marchande, 
francs. » 

M. le ministre. Je demande [a parole. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. La commission à opéré sur Je crédit de ce 
chapitre un abattement de 1.000 Francs; 1e Gouvernement 
demande le rétablissement de la dotation primitive. 

Mme le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. [a commission des finances avait opéré un 
abattement de 1.000 francs au chapitre 30060 pour oblenir des 
expiications en ce qui concerne Ja réduction de Particle 4, 
« Dépenses de fonctionnement de l'école d'administration de 
l'inscription maritime, » 

Les dépenses de fonctionnement de ectte Ccole, qui est à 
Saint-Servan, étaient lan dernier de 606,000 francs; elles ne 
sont plus, cette année, que de 265.000 francs. 

La commission s'est demandé si, avec 965.000 francs, on 
pouvait vraiment faire fonctionner une école. Les renseigne- 
ments qui Jai avaient été fournis étaient assez curieux et je ne 
sais pas s'il est utile de les rapporter jei, parce qu'ils ne nous 
ont pas paru excessivement fondés, 

Je voudrais savoir si vraiment celle école fonctionne, S'il y a 
des élèves et, dans le cas où il n’y en aurait pas, je vou- 
drais demander s'il ne serait pas possible de la supprimer ou 
de la faire vivre normalement pour qu'elle rende à l'inscription 
Juarilime les services que celle-ci attend d'elle, 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme le présidont. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. J'indique que ce pioblème de l'école d'admi- 
nistralion de Saint-Servan à atlié l'attention des services du 
ministère. I s'agit d'une école dans laquelle sont effectués 
des stages. Or ces stages sont faits par des jeunes gens qui 
ont déjà été reçus à des examens. L'année dernière, il n'y 
a pas eu de promotion, de sorte que l'école n'a pas fonc- 
üonné dans des conditions habituelles et que les crédits ont 
pu être réduits, l'école n'ayant eu que deux professeurs, 

Mais cette école n'est pas inutile. Elle sert pour le per- 
fectionnement des élèves de l'administration; elle sert égale- 
ment pour permeltre de réunir une documentation qui avait 
été dispersée et qui maintenant est classée par les soins des 
professeurs de cette école, C'est ainsi-qn'elle à été chargée 
d'établir un répertoire méthodique de tous les textes intéres- 
sant Ja marine marchande et de réaliser un bulletin officiel 
méthodique concernant les diverses matières particulièrement 
importantes dont la consultation est journalière dans les ser- 
vices de Ja marine marchande: travail, domanialilé, ete. 

Par conséquent, l’école de Saint-Servan existe bien. Elle 
fonctionne normalement. Elle a vu son activité un peu dimi- 
nuée l'année dernière, mais il est certain qu'elle a sa raison 
d'être et que les crédits demandés doivent être votés pour 
lui permettre de continuer son activité. 

Mme le président. L'abatlement proposé par la commission 
est-il maintenu ? 

M. le rapporteur. Non, madame le président. 

Mme le président. L’abattement n'est pas maintenu. 

S'il n’y à pas d’autre observation, je mets aux voix Je cha- 
Pitre 3060, au chiffre de S04.000 francs proposé par le Gou- 
vernement et accepté par la commission. 

(Le chapitre 360, avec ce chiffre, est adopté.) 
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Mme le président. « Chap, 9070, — Fnsejgnement et appiene 


tissage maritime. — Matériel, 4.242.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. SUSU, — Loyers et indemnités de réquisilion, 
6.699.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre, Je voeux éral ment faire une observation en ce 
qui concerne la réduction indicative de 1.000 francs opérée 
par la commission des finances sur le chapitre 3080, 

Celle réduction indicative marque le désir de la commission 
que soit accélérce la levée des dernicres réquisitions, Je sais 
combien l'opinion est sensible à cette question des réquisitions 
d'immeubles privés par des administrations et je me permets 
d'indiquer que, sur quatorze réquisitions pratiquées par le 
ministere de Ja marine marchande, deux seulements subsis- 
tent et qu'elles ne que pendant le temps nécessaire 
pour achever là construction d'immeubles dans lesquels doi- 
vent être logés les services bénéficiant actuellement de ces 
réquisihions, 

Mme le président. Qucl est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. la commission, renoncant à l'abattement 
accepte le rétablissement du crédit au chiffre proposé par le 
Gouvernement. 

Mme le président. I! n'y à pas d'autre observation 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3080, au chiffre de 6.700.000 
francs proposé par le Gouvernement, accepté par la commission, 

(Le chapitre SUSU, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Chap. ‘0, — Pavements à l'imprimerie 


subsisteront 


nalionale, 7.950,0085 francs, » - (Adopte.) 

« Chap. 31, — Remboursement à l'imprimerie des journaux 
officiels, 22,000 francs, — (Adopté 

« Chap. 3110, — Frais de correspondance lélégraphique et télé- 
phonique, 7 millions de francs, » — 

« Chap. 3120. — Achat de matériel automobile, 391.000 francs, » 
— (Adopté. 

€ Chap. 3120, — Entretien et fonctionnement des véhicules 


automobiles. francs. D — \dopte.) 
« Chap. 5140, — Entretien et réparation des immeubles, 5 mil- 
lions de francs, » — (Adopté) 


Chap. 4000. — Preslalions familiales, francs, » 
(Adoplé.) 
« Chap. 4040, — Allocations de logement, 544.000 francs, » — 


(Adopté) 

« Chap. 4020, — Primes d'aménagement et de déménagement, 
106.000 francs, » — 

« Chap. 4020, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
titre du régime de sécurité sociale (mémoire), » 

« Chap, 4040, — Œuvres sociales en faveur du personnel admi- 
nistratif, francs, » — (Adopté) 

« Chap. 4050, — Attribution au personne! anxiliaire de l'Etat 
des allocations viagères «annuelles prévues par Farlicle fer de la 
loi du 18 septetabre 1010, francs, » 

La parôle est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Là cormmi--ion des finances n'a pas compris 
très exactement ce que pouvait représenter Je chapitre 4050 
ainsi intitulé: « Attribution au personnel auxiliaire de FEtat 
des allocations Viagères annuelles prévues par lartiele {7 de 
la loi du 18 septetubre 1940 », C'est pour avoir les explications 
de M. le miaistre, qu'elle a fait cet abattement indicatif de 
1.000 franes, qu'elle prèéle d'ailleurs à abandonner dans la 
mesure où elle aura des précisions suffisantes à ce sujet, 

M. le ministre. Je la parole. 

Mme le président. La parole et à M. le ministre. 

M. le ministre. Voici les explications demandées, La loi vali- 
dée du 1S septembre 1940 à accordé au personnel auxiliaire tem- 
poraire des administrations de FEtat et des services publics 
avant au minimum quinze ans de services civils effectifs, admis 
à cesser leurs services à soixante ans, une allocation viagère 
annuelle calculée À raison de 75 francs par annte de service, 
sans pouvoir excéder 4:40 france, L'article 22 du 27 février 148, 
modifiant l'article 4 de la loi validée du 18 septembre 1940, à 
porté ce taux à 1.023 francs par année de service et le plafond 
à 22.000 francs, à compter du 1% janvier 198. Cette allocation 
n'est cumulable avec aucune antre prestation, 

Mme le président. L'ahattement e<til maintenu ? 

M. le rapporteur. Non, madame le président, 

Mme le président. L'alattement n'est pas maintenu, 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 4050 avee le chiffre de 
120.000 francs, proposé par le Gouvernement, accepté par la 
commission. 

(Le chapitre 4050, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 4060, — Subvention à l'étalblisses 
ment national des invalides de la marine, 3.343.999.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 4), M. Denvers et les membres du 
groupe socialiste et apparentés proposent de réduire le crédit 
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de ce chapitre dé 1.090 francs et de le ramener en conséquence 
000 frames. 

La parole est à M. Henvers, 

M. Denvers. \ous devons Inaïnténir cet «armendement, car nous 
appuierons ainsi M. le ministre Ge Ja marine marchande dâns ses 
interventions du ministre des finances, importe que 
M: Edgar Faure, qui assume les lonelions de ministre da budget, 
dunne satisfaction aux légitinres revendications présentées axec 
jus tance par lé monde des marins, s'agit de Ja modification 
de !a loi du 22 septembre TMS et les revemdlirations en question 
ont besoin d'être satisfaites le plus tôt possible. 

M. le ministre devrait accepter cet amendement, dont l'adop- 
Uon à l'unanimité ne peut que l'aider dans sa tâche, 

Mme ie président. Quel est l'avis de la commission ? 

_ M. ie rapporteur. La commission à élé saisie des propositions 
de M. Denvers; à l'unanimité elle à fait sien son point de vue 
€!, par conséquent, cile accepte lamendeinent, 

M. le ministre. je comprends parfaitement les soucis qui ont 
fnspiré l'auteur de l'amendement. Mais M. Denvers comprendra 
qu'au no du Gouvernement, il ne mue soit pas possible d'accep- 
ter l'umendement avec les modifications qu'il comporte, 

Mme le président. Personne ne demawde plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission, 
Sepou-sé par le Gouvernement, 

(L'umendement est adopté 

Bime. le président. Je mets aux voix le chapitre 4060, au chiffre 
de francs, résullaut de l'amendément qui vient 
d'étre adopté, 

(Le chapilre 4060, avec ce chiffre, est a loplé.) 

le président. « Clap. 4040, — Enseignement marilitne. — 
Pour-es., — l'réts d'honneur. aux eclèves victimes de la 
guerre, 2,254.04H) francs. » 

La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre, À ce claiplre 4050, je demande le rétablisse- 
du crédit en indiquant que, er ce qui Concerne 
l'article 2 « st bventions à des mursons de farmille » et l'article 5 


« d'honneur », des crédits inmserits à ces astieles sont 
évidement nimes. Mais utihsation m'est pas prévisible 
pour le moment el si nous avons inscrit ces crédits, c'est uni- 


afin de réserver l'avenir, car convient de Imainterr 
les rubriques sous lesquelles ils sont inscrits, 

Pime le président. Quel est L'avis de la commrission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances accepte le réta- 
blis-ement du crédit demandé par le Gouvernement, mais elle 
tient à rappeler au Conseil de la Républiqne ce que les sommnres 
de 25.00) francs, à titre de subventions à des maisons de famille 
et à de pwets d'honneur aux élèves des écoles natronales 
de tmarine tuarchande., ont de ridicule, 

Dans la mesure où vous voulez laisser À porte onverte à 
des possibilités d'accorder où des prêts d'honneur où des sub- 
ventions à des maisons de famille, prévovez une somme: de 
4 france qui ne laissera pas apparaitre que vous voulez donner 
que.que chose limité dans la nwsure des crédns accordés. Mais 
nie larssez pus cette somme, si infime, qui peut laisser supposer 
aux bénéfieraires qu'ils pourraient toucher quelque chose, alors 
qu'en réalité ne toucheront rien, 

Mine le président. La commission renonce à son abattement, 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je nrets aux voix le chapitre 4070, an chiffre de 5 millions 
25.000 francs, proposé par le Gouvernement et accepté par: la 

(Le chapitie avec ce chiffre, est adopté.) 

Mae le président. « Chap — Guvres sociales en faveur 
des sons de 57.515.000 franes. » 

La parole est à M. le ministre. 

M, te ministre, Je demande ici également le rétablissement 
du credit prinntif que la commission à diminué de 1.008 francs 
à titre indieat 

J'indique qne, en ce qui concerne l'article 1%, les crédits 
allones + faveur des institutions soelales sont suffisants, mais 
que le nonbre des maisons de marins est tout à fait inférieur 
aux besoins actuels et ne permet pas de satisfaire les engage- 
meuts internationaux, Sont ‘en fonetionnement à l'heure 
actuelle — c'est un renseignement qui, je crois, avait été 
demandé par la commission des tinances — les maisons de 
Dunkerque, le Havre, Bordeaux, Est en construction là maison 
de Livéra et en projet celle de Marseille, 

A ce sujet, je me permets de dire à Mile Mireille Dumont que, 
Contrairement à ce qu'elle indiquait tout à l'heure, il existe une 
de ma: à Port-de-Houe et une en construction à 
Lascra, Je n'ai pas répondu à sa dialrihe à caractère politique, 
de me permets de lui dire qhe je ne pénse pas que satisfaction 
puise ètre donnée aux marins par des diseours du genre de 
celui qu'elle à prononeé ici, du genre de ceux que nous enten- 
dons quotidiennement à FAssemblée nationale et qu'en réalité, 


ce qui mple pour nous ce sont les satisfactions effectives que 
nous devons donner aux inmarins et non pas les discours 
français qui sant prononcés Soit du haut de la tribune des 
Asserhiées, soit dans des réunions publiques, (Applaudisse. 
ments qauche, centre et & droite.) 

Fille Mireille Dumont. Je demande la parole pour réponde à 
M. le ministre, 

Mme le président, !1 paroke est à Mlle Mireille Dumont. 

Mlle Mireille Dumont. Contrairement à ce que dit M. le minis. 
tre, c'est par un changement de polilique que nous pourrons 
salisfaetion aux travailleurs de la (Apptandiise. 
ments à l’extréme gauche.) 

M. le ministre. De la mer Noire! (Somrises. 

Mile Mireille Dumont. Lie la France, monsieur le ministre! 

Mme le president, Personne ne dermande plus la parole sur le 
Chrapitre 4080 7... 

Je le mets aux voix au nouveau chiffre de 37.516.009 francs, 

(Le avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Clap. — Subventions diverses de 
caractère social 260.600 fraues, » — (Adopté.) 


7e partie, — Subrentions. 


a) Subventions : 

Chap, DO, — Eludes. — Propagande, — Récompenses, 
1.849.000 frames, » 

La parote est à M. le ministre. 

M. le ministre. Le Gouvernement dermande la reprise du crédit 
volé par l'Assemblée nationale, 

On m'a prié de fournir des précisions sur Ja répartition des 
crédits de ce chapitre. Je suis prèt à donner lecture de Fétat de 
répartition. 

M. le rapnorteur. M. le ministre à remis à la commission des 
finances la liste des bénéficiaires de cette subwention. Sa lecture 
serait longue et fastilieuse et je crois inutile de l'infliger au 
Conseil. Ce doeuiment pourra être consulté par ceux de nos 
collègues que la question intéresse, 

La commission r'insiste pas sur sa demande de réduction 
indicative. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 5000, au nouveau chiffre de 
1.850.000 francs. 

(Le chapitre 5000, aver ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 5010, — Subvention au fonds du 
crédit maritime mutnel, francs, » — (Adôpte.) 

Chap. 5020. — Allocalions d'intérêts fixées par la loi du 
1% août 192$ sur le crédit maritime, 41 millions de francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 5030, — Subvention à l'office scientifique et technique 
des pèclres maritimes, 36.999.000 francs. » 

Ta parole est à M. le nnnistre. 

M. le ministre. Ce chapitre ouvre une subvention à l'office 
scientitique et technique des pêches maritimes. 

Je ne puis que répéter ce qne j'ai déjà dit tout à l'heure à 
ce sujet, en conbirmant, d'ailleurs, les indications données par 
les différents orateurs sur la Situation dans laquelle se trouve 
le Président-Théodre-Tissier et je demande au Conseil de la 
République de bien vouloir accepter le rétablissement du crédit 
volé par l'Assemblée rrationale. 

M. le rapgorteur. La commission est d'accord. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 5090, au nouveau chiffre de 
37 millions de francs. 

(Le chmpitre 5030, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 5040. — Contributions aux frais da 
fonctionnement de l'apprentissage maritime, 101.999) 
francs. » 

La paroke est à M. le ministre, 

M. le ministre. Les crédits prévus à ce chapitre ne sont que 
la reconduelion de ceux qui figuraient au budget de 149. 

J'indique d’ailleurs que ces crédits seront, sans doute, insuf- 
fisant:, car les directeurs d'école sont assimilés aux commaän- 
dants de cargos. Or, le traitement de ces derniers a augmenté 
dans des proportions importantes et les crédits qui concernent 
ces Ctablissements n'ont pas été augmentés dans les mêmes 
proportions, IL est done probable que nous serons obligés de 
faire une demande de crédits supplémentaires de 13.408.782 
francs, qui sera adressée incessamment au ministère des 
finances. Ainsi la commission des finances à satisfaction: 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission aecepte de rétablir le crédit 
voté par l’Assemblée nationale, mais je crois devoir donner 
comme explication à la réduction indicative qu'elle avait opérée 
L volonté exprimée par la majorité de ses membres de savoir 
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a les cours d'apprentissage sont contrôlés de manière eflicace 
l'Etat. 
54 n'a pas pu savoir très exactement comment fonclion- 
ent ces écoles et si l'Elat avait Ja possibilité de connaître à 
tout moment de l'enseignement qui y était donné. Tel était le 
us de l'abattement indicatif que nous avons fait, Nous espé- 
rons que M. le ministre nous dira dans quelles conditions 
gnctionnent ces écoles. 

M. le ministre. J'indique à M. le rapporteur de là commission 
des finances qu'il ÿ 4, au minislère de la marine marchande, 
un inspecteur spécialement chargé du contrôle de ces écoles 
et que ce contrôle est effectué à la fois sur le plan matériel 
celui des programmes. 

je me tiens à la disposition de Ja commission des finances 
pour lui communiquer, le cas échéant, le résultat de ces ius- 
pections. 

M. Denvers. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Denvers. 

M. Denvers. Au sein de celte société de gérance, il importe- 
nuit de constituer un conseil d'administration composé des 
représentants de tous les intérêts en présence, et qui se réuni- 
ait dans des conditions normales. 

Je crois savoir que cette société de gérance, bien qu'elle fasse 
nvenablement son travail, n'a pas à sa tèle un conseil d'ad- 
ministration capable de la stimuler et de lui fournir les renset- 
mements venant du ministère de la marine marchande, 

à M. le ministre. Le conseil d'administration est, pour le 
moment, composé, d'une part, de représentants des artma- 
teurs, d'autre part, de représentants des marins. 

Je peux indiquer à M. Denvers que la question est de nou- 
veau à l'étude actuellement et que je la fais poursuivre aussi 
alivement que possible. Je pense que, bientôt, le systeme 
qui a fonctionné jusqu'à maintenant pourra être amélioré. 

Mme le président. Personne ne demande plus la paro:e sur le 
chapitre 040 ? 
Je le mets aux voix avee le nouveau chiffre de 102 millions. 

Le chapitre 5010, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 5090, — Dépenses de liquidation de 
h société des services contractüels des messageries maritimes, 
2) millions de francs. » — (Adopté.) 

Charges économiques : 
« Chap. 9060, — Exploitation des services maritimes postaux 
e d'intérêt général, 1.159.099.000 francs, » 

Par voie d'amendement (n° 2), MM. Romani et Landry pro- 
posent de réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs et 
d'en ramener en conséquence la dotation à 1.159.098.000 francs, 

la parole est à M. Romani. 

M. Romani. J'aurais préféré, monsieur le ministre, attendre la 
discussion de la convention entre l'Etat et la Compagnie géné- 
rule transatlantique pour vous faire part de certaines sugges- 
tions relatives à l'exploitation des services maritimes entre la 
Corse et le continent. 

Mais comme la saison des vacances approche, et avec el!e les 
déplacements massifs, et que, d'autre part, lexamen de cette 
convention sera certainement reportée à la rentrée du Parle- 
ment, j'ai cru devoir vous signaler certaines anomalies, 
convaicu que vous allez pouvoir les régler sans plus attendre. 

fout d'abord, aux diverses taxes additionnelles qui grévent 
le prix du billet de passage pour la Corse, s'ajoute une taxe de 
transaction de 8 p. 100 alors que le taux de cette taxe n'est 
que de { p. 100 sur les transactions commerciales et que, de 
sureroit, la S, N. C. F. ne la perçoit pas. 

Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, que par suile de 
l'assimilation des transports par voie ferrée aux transports par 
voie maritime l'alignement des tarifs S.N.C.F, et de la Compagnie 
générale transatlantique doit se faire automatiquement. I n'y 
à donc plus aucune raison pour que celte taxe soit maintenue, 
méme dans son principe, et je vous demande d'en prévoir la 
} suppression dans le plus bref délai. . 

Je dois également vous signaler que les prescriptions du 
décret du 31 avril 1937, qui prévoient que le tarif du passage 
Maritime en 4 classe doit être égal au prix d'un billet de 
# classe sur le chemin de fer, diminué de 30 p. 100, ne sont 
pas respectées, puisque la Compagnie générale transatlantique 
} nopere qu'une réduction de 23 p. 100. Là aussi, votre inter- 

venlion me paraît nécessaire, 

D'autre part, la classification en deux catégories des bateaux 
desservant la Corse nous parait devoir être supprimée. S'il est 
normal que des passagers de {"° classe, sur un bateau classé 
en 1"° catégorie, acquittent un droit supérieur aux passagers de 
la même classe utilisant des bateaux de deuxième catégorie — 
el ce n'est pas le cas puisque les passagers de 1"° classe payent 
le même prix $ur tous les bateaux — il est inconcevable qu'un 
fupplément de 600 francs soit demandé aux voyageurs de troi- 
Fléme classe selon la catégorie du bateau sur lequel ils 
Voyagent, La surlaxe de luxe ne s'applique donc qu'aux classes 


inférieures! Sur les quatre bateaux qui assurent le service, 
deux sont classés dans la première catégorie et deux autres en 
deuxième catégorie, ce qui revient à dire que 50 p. 100 des 
passagers sont obligés de payer ce suppiément. LÈ aussi il v 
a quelque chose à faire, Je vous demanderai, monsieur le 
ministre, de Vouloir bien faire passer dans la catégorie da 
La Ville d'Ajaccio tous les bateaux qui fréquentent nos ports, 

Une autre question qui doit être examinée, c'est celle des 
aménagements promis Sur les navires qui desservent la Corse 
et qui devaient assurer un confort à peu près égal à celui 
des chemins de fer. Rien n'a été fait depuis ces promesses, 
de vous demande de Vouloir bien tenir les engagements qui 
ont été pris et surtout de faire disparaitre cette différence sur 
les prix de passage. 

Enfin se pose la question de la rectification du calcul du 
trajet entre Marseille et Ajaccio. La distance réelle serait de 
026 kilomètres; la marine marchande l'évalue à 330 kilometres: 
1 Compagnie générale transatlantique base le prix du passage 
sur 339 Kilomètres, Je Vous demande de supprimer cette diffé 
rence semble peu importante mais qui tinit par chftrer 
lorsqu'il s'agit d'uue famille de cinq ou six personnes. 

J'aimerais aussi, monsieur le ministre, que, lors de la dis- 
cussion de la prochaine convention, il fût tenu Je plus grand 
compte des suggestions qui se trouvent à l'origine de lai reduc- 
Uon indicative de crédit contenue dans mon amendement. 

M. le pri_-dent. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre, Je me permets d'indiquer à M. Romani que 
cette question n'est pas nouvelle pour le député de Marseille 
que je suis. Comme il le sait, j'ai le très grand plaisir d'être 
iélu de la plus grande ville corse de France. 

J'ai donc eu à maintes reprises l'occasion d'être alerté sur 
les revendications de ceux qui s'intéressent à la liaison de la 
mélropole et de Ja Corse. Dès mon arrivée au ministère, Je 
mue suis penché sur cette question et j'ai constaté avec beau 
coup de satisfaction que mes prédécesseurs avaient, dès Île 
45 juin 1950, saisi le directeur de la compagnie générale 
transatlantique de la plupart des problèmes dont M. Rorbani 
vient de nous entretenir. 

La réponse n'a pas enca'e été fournie par la compagnie géné 
Tale transatlantique, mais, d'ores et déjà, Je prévois qu'il me 
sera répondu que si des diminutions de recettes doivent <e 
produire il faudra trouver une eontre-parlie sous la forme 
d'une subvention ou sous une autre forme. 

Il n'en reste pas moins que celte question mérite une étude 
sérieuse, et ce que je peux en tout cas affirmer à M. Romani, 
c'est que je m'en suis déjà préoccupé, J'ai eu l'occasion d'en 
parler, aujourd'hui même, au président de la compagnie géné 
ale transatlantique et j'espère, dans un délai prochain, pou- 
voir fournir une réponse à M. Romani. 

Mme le président. Maintenez-Vous vVolre amendement, mon 
sieur Romant ? 

M. Romani. Je le retire, madame le président. 

Mme le président. l'amendement e<t retire, 

l'ersonne ne demande plus la paroie sur le chapitre 50607... 

de le mets aux voix, au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 5060 est adopté.) 


Mme le president. 
partie, — Dépenses direrses, 
Chap. 6006, — Frais de jastice devant les trbunanx civils, 
admimestratifs ét de commerce, — Réparations de dommages, 
D00.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap, 6610, — Bäliments sous réquisition, — Tidemnites de 
rivation de jouissance et dépenses de remise en état, 317 mile 
iens 826.000 francs. n 
La parole est à M. le eapporteur. 

M. le rapporteur. Celle réduction indicative à été opérée par 
là commission des finances pour obtenir des explications sur un 
phénomène assez curieux qui se produit, Entee Le chapitre &310 
et le chapitre 6020, on assiste à une transmultation de crédits 
que la commission des finances n'est pas arrivée à percer, Nous 
espérons que les explications que va nous donner M, le ministre 
de la marine marchande convaincront a commission des 

finances que tout est normal et régulier dans ces deux chapitres. 

Mme le président. La parole est à M. le mmnistre. 

M. le ministre. Je comprends parfaitement la que-tion poste 
par la commission des finances, En effet, un transfert à été 
réalisé eulre le chapitre 610 et le chapitre 6020, I! a sa raison 
d'être et je suis persuadé qu'après avoir entendu mes explicae 

tions, la commission des finances appwouvera cette mesure. 

Antérieurement, les indemnités de privation de jouissance 
dues sur les navires de commerce perdus sous réquisition 
étaient réglées par la marine nationals eur délégation de la 
marine marchande. Par la suite, en application des conventions 


. passées avec le comité central des svmateurs de France, les 
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indemnités dues à un méêrme armement au titre d'un navire 
perdu sous réquisition où au ütre d'un navire perdu sous la 
chartequrie du 15 septembre 1946 sont maintenant groupées 
en un comple unique, Ce comple est tenu par la marine rmar- 
chande, d'ou Ja nécessité du transfert demandé. J'ajouterai un 
dernier mot en ce qui concerne ce transfert, Les besoins rela- 
lifs à la réparation des avaries, au réglement forfaitaire des 
dommages subis par les chalutiers récemment déréquisitionnés, 
sont plus élevés en 1950. 

Je réponds par avance à une queslion qui me sera poste tout 
à l'heure, qu'en 1949 un chalutier de 66 mètres qui avait été 
coulé et qu'on espérait pas renflouer, à été remis à flot l'an 
dernier, Or, l'indemnité forfaitaie de remise en état de ce 
chalutier est d'environ 4% millions et la charge de remplace- 
ment en nature serait beaucoup plus onéreuse, 

Mme le président, Monsieur le rapporteur, maintenez-vous 
vos chiffres ? 

M. le rapporteur. Non, je ne les mmaintiens pas. J'arcepte le 
rétablissement du crédit voté par l'Assemblée nationale. 

Mme le président. Je mets aux voix le chapitre G6M0 au chiffre 
de francs. 

(Le chapitre G010, avec ce chiffre, est adopté ) 

Mme ie président. « Chap. 6020, — Fndemnilé d'attente ve:séa 
aux des Lavires perdus, 1% millions de francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. G599, — Dépenses résultant de l'application du code 
du travail maritime et dun code disciplinaire et pénal de la 
marine 2 millions de francs. » — (Adopté) 

Chap, 600, — Liquidation des cargaisons déroulées ou arré- 
tées à l'étranger, 20 millions de francs, » — (Adomté.) 

Chap. 6000, — Différence d'inventaire des navires sabordés 


où réquisitionnés par les autorités alliées, francs. » 
(Adopté.) 

«Chap, 6060, — Liquidation des indemnités d'affrétement et 
des comptes armateurs, — Remboursement des avanres faites 
par les consuls à Fétranger, 2.243 millions de francs. » — 
(Adopte.) 


« Chap. 6070, — Avaries corps, — Instances. — Frais de jus- 
ice, 312 millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. — Reglement en vertu d'accords internationaux, 
417 millions de francs, » — (Adopté) 

Chap, — Réparalions civiles, 700.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. G100 — Frais d'administration et de contrôle des 
sociclés de crédit maritime rauluel, » — (Mémoire.) 

« Chap, 6110, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » — (Mémoire) 

« Chap. 6120, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire. 

« Chap. C130, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 


Nous en avons terminé avec l'exaimen des chapitres de l'état 
annexe, 

M. le rapporteur. Je derande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. L'article unique devrait être modifié, parce 
que, à l'époque où limprimé à été établi, il n'y avait pas ce 
ministie de la marine marchande, et on avait indiqué: « est 
ouvert au ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme... » 

Je crois que nous devons moditier ce libellé en mettant: « II 
est ouvert au mimistre de la mMaïine marchande... » 

Quant à la Somme exacte, elle est de 9.515.863.000 francs, au 
lieu de 9,508.354.000 francs prévus ici. 

Mme le président. Je donne lecture de l'article unique tel 
qu'il résulte des modifications groposées par la commission et 
de l'adoption des chapitres de l'état annexé : 

e Arhicle unique, — H est ouvert au ministre de la marine 
marchande, au litre des dépenses de fonctionnement des ser- 
vices cils de l'exercice 19550 des crédits s'élevant à la somme 
totale de 9,515.863.000 franes et répartis par service et par cha- 
pilre conformément à l'état annexé à la présente loi. » 

de mets aux voix Particle unique ainsi rédigé. 

(L'article unique est adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur 
le projet de lot. 

(Le Conseil de la République a adopté ) 


CAISSE AUTONOME DE RETRAITE DES PETITS CHEMINOTS 
Adoption d'unc proposition de résolution. 


M. le président. Le délai d'une heure acceplé par la commis- 
Sion élant expiré, nous abordons la discussion de la proposition 
de résolution présentée par la commission des moyens de com- 
muuication en conclusion du débat sur la proposition de loi, 


Léniétieg 


IX agen 


adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à étendre 1, 
de la retraite, prévue par la loi dn 22 juullet 192 ., 
des services publics réguliers de voyageurs, de ma 
de transports. 

Je rappelle le texte de cette proposition de résolu, 

« Ariicle umique. — Le Conseil de la République 
Gouvernement à déposer sur le bureau-de FAssemblés 
un projet de loi organisant définitivement La coordi 
rail et de la route et comportant toutes Les disposition 
au régime des retrailes des salariés de l'une et 
catégories. 

« En attendant le dépôt et le vote de ce projet 4: | 
l'invite à prendre, dans un délai de six mois, les mesur 
saires : 

« 19 Pour assurer l'application stricte des dispositions 
loi du 22 juillet 1922 el des lois du 31 mars 192, 
9 mars 1933: 

« 2° Pour attribuer à la caisse autonome mutuelle de rotin 
les ressources lui permettant de faire face à la revalors 
et à la péréquation des pensions servies par ladite cai. 

Je suis saisi de deux amendements peuvent 
faire l'objet d'une discussion commune: lun de M. Lonargu 
et des membres du groupe socialiste, Fautre de MU bu 
Dupie, Souquiere, Mlle Mireille Dumont et les membres 
groupe communiste et apparentés, 

Ces deux amendements tendent à rédiger comme suit lortit 
unique : ) 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement : pren. 
dre les mesures nécessaires pour que le bénélice de Li li 
du 22 juillet 1922 et des lois subséquentes soit étendu aux sent 
avant un an de présence dans un emlpoi réguler et pernent 
des services publies automobiles antorisés de Voyageurs et de 
marchandises faisant commerce de transports sur route, quels 
que soit l'importance de l'entreprise et qu'elle soit exploite er 
régie, affermée, coneédée, subventionnée où libre. 

« Toutefois l'application de ces dispositions devrait Selection 
sans versement de la subvention del "Etat prévue à Porto 
de la loi du 22 juillet 1922, ni de la subvention d'égal mont 
de F'autorité concédante. 


‘de 
H 
{ 


« Les autres modalités d'exécution et notamment les cond. 


tions d'ouverture du droit à la retraite seraient fixes pur 
réglement d'administration publique qui devrait intervenir dans 
le délai de trois mois. 

« Ledit décret devrait fixer la compositon du conseil dde 
nistration de Ja caisse autonome mutuelle de retraites de 
inanière à prévoir la représentation patronale et ouvriere de 
la nouvelle calégorie ». 

La parole est à M, Courrière. 

M. Courrière. 11 me parait inutile de défendre l'amendernert 
présenté par M. Lamarque qui reprend très exactement le texte 
voté par l'Assemblée nationale que nous avons défend tout 
à l'heure. 

Ce texte, que vous estimez inacceptable, nous parait, 4 nous, 
normal, parce qu'il règle d'une manière définitive La question 
qui se pose, Celle-ci, on l'a dit, est d'une netteté absolue. I y 
a 21.000 petits retraités qui, à l'heure présente, m'ont pas 
possibilité de vivre aver la retraite qui leur est servie. 

Toutes les propositions de résolution que vous pourrez voler, 
tous les vœux que vous pourrez émettre, ne changeront rien 
à la situation dramatique de ces hommes qui, ayant {rivanlé 
toute leur vie, auxquels on avait promis une vieillesse décente, 
se trouvent à l'heure actuelle privés de moyens de vivre. Vous 
ne pouvez leur en donner la possibilité que par le vote du text 
qui a été adopté par l'Assemblée nationale, permettant de leur 
accorder les justes satisfactions auxquelles ces vieux travarleurs 
aspirent. 

Vous avez évité de voter le texte de l'Assemblée nationale: il 
nous apparaît que vous pouvez encore vous ressaisir. Les 
pourquoi le vote que vous allez émettre sera un vote de justiré 
en faveur des vieux travailleurs. C’est la raison pour laquelle 
nous vous demandons d'accepter à titre d'amendement Le propre 
texte voté par l’Assemblée nationale, (Applaudissemen!s 
gauche.) 

Mme le président. La parole est à M. Duloit. 

M. Dutoit. Tout à l'heure, dans mon exposé, j'ai defeudi 


l'amendement qui est identique au texte de l'Assemblée 10 


nale. Je veux dire simplement que Ja proposition de 7°-0li- 
tion présentée au nom de la commission des moyens de cor 
munication ne résout absolument rien, puisqu'il propos 
d'appliquer les lois de 1922 et 1953. | 

M. le rapporteur sait très bien qu'à part quelques 6\ep- 
tions, ces lois ont été appliquées et que cette proposition de 
résolulion remet simplement tout en question, + 

A notre avis, voter la proposition de résolution de la con 
mission des moyens de communication, c'est ce prononcer 
contre le vœu de l’Assemblée nationale. C'est pourquoi nous 
avons déposé cet amendement, 
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pme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

K pinton, rapporieur de la commission des moyens de com- 
micohwn, des transports et du tourisme. La commission ne 


peut pas, le concoit, se dejuger. Elle demande à 
| maintenir son vole de tout à l'heure et par conséquent 


de repousser lestexte des deux amendements. | 

Je voudrais dire ici que le vote ayant été acquis sur l'avis 
géfavorable, la parole est maintenant à l'Assemblée nationale 
« que l'adaption du texte qui vous est présenté par ces deux 
vodements identiques serait, de la part du Conseil de Ja 
noublique, un désaven qu'il se donnerait lui-même. Je ne 
suis pas que nous aurions quelques raisons de nous en 
féhciter. 

cest cet appel que j'adresse à mes collègnes, du moins à ce 
quil en reste. C'est pour celle raison, entre autres, que Ja 
ission repousse les deux amendements, 


QT 


Saint-Cyr. Je demande la parqle. 
Mme le président. La parole est à M. Saint-Cyr, 


M. Saint-Cyr. Je nense, comme le rapporteur de la commis- 
son, Qu'il n'y à aucune raison pour que le Conse de la Répu- 
dique se déjuge à deux heures d'intervalle, 

Mais puisque M. Courrières a, à nouveau et très rapidement, 
{aité la question au fond, je veux lui exposer pour quelles 
nisons nous désirons iInaintenir notre propre position. Nous 

niouns pas, absolument pas, importance de la ouestion à 
soudre, c'est-à-dire celle de a péréquation des pensions pour 
pets cheminots. Mais nous pensons qu'il n'est pas rai- 
nnable, qu'il n'est pas sage pour résoudre cette question, de 
rendre des mesures qui découlent du texte voté par F'Assem- 
le nationale. 

Ia été dit tout à l'heure — et je ne m'étendrai pas longue- 
ment — que nous devons avoir des soucis pour l'avenir de 
Jassurance-Vieitlesse dans la sécurité sociale. Est-il vraiment 
cpportun maintenant, étant donné les risques que l'on peut 
entrevoir, de créer un régime spécial sans s'entourer des pré- 
aulions les plus élémentaires ? 

M. Dutoit. Ce n'est pas une c'éation, cela existe déja! 

M. Saint-Cyr. Estil opportun d'introduire un régine spècia 
dans lequel on compterait 20.000 nonveaux adhérents sans 
quil y ait un statut délerminé, sans que on ait exactement pre- 
usé les qualités de ceux qu'on serait à même d'y faire entrer. 

de pense que c'est là quelque chose de très important au mo- 
ment où nous avons des soucis pour l'avenir de Fassurance- 
vellesse, En tout cas, il est inadmissible qu'on puisse laisser 
ere qu'un régime <péeial puisse être viable avec des cotisa- 
tons de 16 p. 100, alors que d'autres régimes identiques exi- 
geaient des cotisations de 40 ou 32 p. 100, C'est pourquoi, nous 
sommes décidés À maintenir notre position défavorable an 
texte de l'Assemblée nationale, 


Mme le président. Je vais mettre aux voix les amendements. 


M. Léo Hamon. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole, 

me le président. La parole est à M. Léo Hamon pour expli- 
son vote, 

M. Léo Hamon. Je pense que M. Pinton lui-imème ne m'en 
voudra pas à cette heure tardive de ne pas m'expliquer sur 
léqu'libre financier des régimes. En effet, je voudrais lui dire 
et je voudrais dire aussi à M. Saint-Cyr, combien je suis sen- 
gble au reproche qui pourrait étre fait à certains de vouloir 
amener le Conseil à se dejuger à quelques heures d'intervalle. 
Sensible à ce reproclie, je voudrais demander à nos collègues 
d'être altentifs au reproche qui pourrait leur être fait de ne 
pas répandre aux questions qui ont été vérilablement postes. 

Le texte sur lequel le Conseil a émis tout à l'heure un avis 
défavorable traitait d'un problème qui était l'application d'un 
tégime de retraite aux agents des services publics automobiles 
autorisés et la proposition de résolution qui nous est soumise 
lraile de l'application des lois du 22 juillet 1922, du 31 mars 1932 
>» du 9 mars 1933 qui concernent d'autres catégories de travail- 
eurs. 

Je dis par conséquent que si, ayant eu à traiter de l'assujeltis- 
sement à un régime de retraite d'une catégorie de travailleurs, 
neus exprimions le vœu de voir une autre calégorie de travail- 
leurs traitée de telle ou telle manière, nous ne pourrions pas 
encourir le reproche de répondre à une question qu'on n'aborde 
pas, en en traitant une autre qui n'est pas en cause. Je dis que 
pour l'autorité du Conseil, cela aussi serait désagréable et, sans 
vouloir revenir sur le fond, je signalerai que le reproche d'illo- 


| gisme qu'encourrait la rédaction de la commission. Je demande 


Que nous votions un texte qui peut-être serait plus parfait et qui 
dans le détail maintient le principe. A l’heure actuelle le moin- 
dre mal qu’on puisse faire, c’est d’en réaffirmer le principe, 


te qui est le principe d’une proposition de résolution. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je m'excuse, je voudrais en appeler de 
M. Léo Hamon, mal informé, à M. Léo Hamon, mieux informé. 
IH nous dit que, S'agissant d'un texte qui vise l'extension au per- 
sonnel routier, la commission ne parait s'intéresser qu'au sort 
des seuls petits cheminots, Je m'excuse de lui repondre 
gré l'heure tardive 

C'est peut-être parce qu'il espère que la fatigue mr fera me 
déjuger. Je voudrais lui pondre que, si la question des petits 


cheminots est apparue à la commission comme un des éléments 


essentiels, pour ne pas dire le seul élément de cette affaire, 
c'est parce que on est venu nous expliquer et m'expliquer — je 
tiens d'ailleurs à la disposition de M, Hamon une correspondance 
assez abondante — que les cotisants de la caisse autonome 
mutuelle de retraites, j'entends les cotisants actuels, qui sont 
presque exclusivement les petits cheminots tenaient essens 


iellement au vote de cetle loi, parce qu'elle leur permettrait 
d'obtenir la péréquation qu'ils demandent. 
SI AVOHS, Nous, des cheminots. ct 


demande expresse de ceux-ci, Nous n'avions pas Le droit de les 
ignorer. 


Encore une fois, je m'excuse de le dire, ce n'est qu'une opi- 
nion personnelle, je considère l'objet essentiel de la 1 
est bien celui que nous avons défini, de préférence à l'extension 
à des catégories de travailleurs qui ont encore de Jongues 


années devant eux avant d'espérer ponvoir en bénéficier, 
M. Dutoit. I! n'est pas question de cela. 
Mme le président. l'ersonne ne démence plus la 


Je mets aux voix les ‘deux amendements. 
Je suis saisie d'une demande de serutin par le groupe So 


parole ?, 


liste, 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dé- 


pouillement,) 

Mme le président. Le 
procéder à l'opération du pointage. 

La seance est suspendue pendant eetle opéralt on. 

La séance, suspendue à trois keures trente minutes, est 
reprise à quatre heures cinq minutes.) 

Mme le président. LA est reprise. 

Voici, après pointage, le résnitat du dépouillement du scrutin: 


qu'il y a lieu de 


Nombre de votants 
Pour l'adoption .......... 174) 

158 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix la résolution. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


Mme le président. La commission propose de rédiger cornina 
suit l'intitulé de celle résolution: 

« Résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour remédier à la situation actneile de 
la caisse autonome mutuelle de retraites des petits chem note. » 

n'y à pas d'opposition ?. 

La résolution est ainsi intitulée. 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le jrésident de l'\cembla 
palionale un projet de loi, adopté par FAssemblée natonale, 
relatif au développement des dépenses civiles d'investissement 
pour l'exercice 1950 (Travaux neufs, subventions et parlicipa- 
tions en capital). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 529, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment ) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Je rappelle au Conseil de Ja République qu'il 
avait précédemment décidé de tenir séance aujourd'hui ven- 
dredi 21 juillet, à quinze heures. 

Voici quel pourrait être l’ordre du jour de cette séance : 

Discussion du projet de loi, adopté jar l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 (Tra- 
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vaux publics, transports et tourisme. L — Services des tra- 1 
vaux publics, des transports et du tourisme.) (N°® 404 et 496, Ont voté contre : 
année 1950, M. Albert Latmarque, rapporteur.) MM. Félice (de). Monichon 

biscussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, À dei 
relalif au développement des crédits affectés aux dépenses de ‘Lailiet day, 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 (Fravaux Aubé (Robert). Fournier (Bénignc), 
publics, tragsports et tourisme. — Aviation civile et commer- Avinin. Côte-d'Or. Novat, 
ciale.) (N°s 456 et 485, année 1950, M. Maurice Walker, rappor- Baralgin. à Fourrier (Gaston), Olivier ‘Jules 
teur et n° 491, année 1950, avis de la commission des moyens Bardon-Dsmarzid. Niger. Ou Rabah {Abe 
de communication, des transports et du tourisme, M. Fouques- Barret (Charles), Franek-Chanle, mad jid) . 


Duparc, rapporteur.) 
n'y pas d'opposition 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 7... 
La séance est levée. 
(La séance est levée à quatre heures dir minutes.) 
Le Directeur du service de la slénographie 
du Conseil de la Républige, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 18 juillet 1950, 


Paye 1999, ligne en partant du bas: 


Au lieu de: « La séance est levée à dix-huit heures quarante 
minutes », 


Lire: « La 
minutes », 


2% colonne, 4° 


séance est levée à dix-neuf heures quarante 


Désignation de candidatures pour une commission 
extraparlementaire. 
(Applicalion de l'article 19 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance du 18 juillet 1950, la commission des 
peusions (pensions civiles et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression) présente les candidatures de MM. Dassaud 
et Giauque en vue de représenter le Conseil de la prit 
au sein de la commission consultative de prothèse et d'ortho- 
pédie, le premier en tant que membre tilulaire, le second 
comme mermbre suppléant. 

(Ces candidatures seront ratifiées par le Conseil de la Répu- 
blique si, avant la romination, elles n'5n° pas suscilé lopposi- 
tion de trente membres au moins.) 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 29 juillet 1959. 


SCRUTIN (N° 176) 

Sur l'amendement de M, Demusois tendant à réduire de 1.00 F le 
crédit du chapitre 40% du projet de loi relatif au développement 
des crédits dfectés aux dépenses des services civils. (Travail et 
sécurité sociale.) 


Nombre.des . 237 
Pour l'adoption... 20 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


arli Bouches-du-Rhône, |Marrane. 
Mine Dumont Martel (Henri). 
Caionne (Kest (Yvonne), Seine. Mostefai (E'-Hadi), 
(Resior). Dupie. Petit (Général). 
Chainiror, Dutoit. Primet. 
Demusois. Franceschi Mme Roche !tMarie). 
David (Léo). Mine Girault. souquière, 


Haule-Morne. 
Balaille. 
Beauvais. 
Benchiha {Abd-el- 

hacer). 

Bernard (Georges). 
Berlaud, 

Berthoin (Jean). 
Biatarana 
Boivin-Chanpeaux, 
Bolifraud. 

Bonnefous {Raymond). 
Bordencuve, 

3orgeaud 
Boudet (Pierre). 
Bouquerel. 

Bourgeois. 

Bousch, 

Breton. 

Br'zara. 

Brousse {Marltial), 
Brune (Charles), 
Brunet (Louis). 
Capelle. 

Mme Cardot (Marie- 

Hélène). 

Cassagne 

Cayrou ‘Frédéric). 
Cha;amon 
Chambriard 
Chapalain 
Chalenay 
Chevalier 

Claireaux 
Clanarède. 
Clavier. 
Clerc. 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Cornigiion-Molinier 
(Général). 

Cornu. 

Coty Pené). 
Couiraud. 

Coup'£gny. 

Cozzano 

Mme Crémieux, 

Debré (Michel). 
Debû-Bridel (Jacques). 
bDelabie. 
Delfortrie. 

Delorme (Claudius), 
Defthil. 

Dia Mamadou). 
Dielthe:m (André). 
Djamah (Ali). 
Doussot {Jean). 
Driant. 

Dronne. 

Dubois (René-Fmile). 
Duchel (Roger). 
Dulin. 

Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Reville, 
Aime Eboué, 
Estève. 


(Rabert). 


Gadoin (Jacques). 
Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing 

Gaulle (Pierre de), 
Gautier (Julien). 
Giacomoni. 
Giauque. 

Gilbert Jules. 
Gondjout. 

Houyon (jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Grassard. 

Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
llamon (Léo). 
llebert. 

Héline. 

Joucke. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée, 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Kkalenzaga. 
Larhometle (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lofleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de), 
Landry. 

Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaitre ‘Claude), 
Emilien Licutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longehambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent. 

Marchant. 
Marcilhac y. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Maupeou (de). 
Maupoil (llenri). 
Maurice (Georges). 
Menu. 

Molle (Marcel). 


Pascaud. 

Patenôtre (Franeoa 
Aube. 

Paurmel'e. 

Pellenc. 

Peschaud 

Ernest Pezet, 

Piales. 

Pinlon. 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant 

Plait. 

Poisson. 

Pontbriand 

Pouget (Jules), 

Rabouin. 

Radius. 

Raincourt {de). 

Randria. 

Razac 

Renaud 

Restat 

Réveillaud 

Revnouard. 

Robert ;Paul). 

Rosier. 

Romani. 

Rotinat. 

Rucart (Marc) 

Ruin ‘François, 

Rupied 

sajah (Menouar:. 

Saint-Cyr, 

saller. 

Sarriers. 

satineau. 

schleiter 

Schwartz. 

sclafer. 

“éné. 

serrure. 

Sid-Cara (Chér0. 

Sigué :Nouhourmi, 

sisbane (Chérif. 

Tamzali (Abdennourt, 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel, 

Tharradin. 

Mme Thome-lale. 
nôtre (Jacqueline, 
Seine-et-Oice, 

Torrès (Henry), 

Totolehibe. 

Tucci. 

Valle 

Varlot, 

Vauthier. 

Mme Vialle Jane), 

Vitter (Pierre). 

Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice 

Wehrunz. 

We:tphal. 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 

Zussy. 


Fi 


Jules). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Alric 
Assai lit. 
Auberger. 
Aubert. 
Ba (Oumar). 
Bardonnèche (de). 
Bazré (lenri), Seine. 
bène {Jeun). 
Boisrond. 
Boulangé. 
Bozzi. 
Breltes. 
Mme Brossolette 

(Gilberte Pierre-). 
Canivez 
Carcassonne. 
Champeix, 


Charles-Cres. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud, 
Delalande. 
Denvers. 
Depreux (René), 
Descomps (Paui- 
Emile). 
Mme Devaué, 
Diop (Ousmane Socé). 
Foucouré (Amadou). 
Durieux. 
Ferraeci, 
Ferrant, 


Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Geoffroy (Jean). 

Gros (Loui:). 

Gustave 

Hauriou. 

Labrousse ‘François, 

Lafforgue (Louis). 

Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Lasalarié. 

Lemaire (Marcel. 

Léonetti. 

Malécot. 

Malonga (Jean). 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte). 


= | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | | 
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Mathieu. Pajet (Hubert). Roux (Emile), Pinton jRucart (Marc) \Tamzali (Abder 
M'Bodje (Mamadou). | Patient, saut. Marcel Piaisant. Rupied (Gabriel 
Méric Paulv Soldani. Plait | h (Menouar). | lernynek 
Pouget (Jules) Saint-Cvr Mine Thome-Patenûôtre 
30 ymphor. Rainconrt (de). FSaller | (Jacqueline), selle. 
Moutet (Marius). (Georges). Tailhades (Edganl), Kandria |Sarrren | et-Uise. 
Navear. Ternvnck. Renaud (Joseph). | Salineau. To 
N'Joya (Arouña). Pujol. Vaurullen. Restat Schleitér [Françols). 
Dkala (Charles). Rocherean. Verdeïlle. Revnouard. AE L 
paget Alfred). Roubert {Alex). Villoutreys (de), Robert (Paul). séné Va 
Rochereau, | Serrure. Mme Vialle (Jane). 
Rogier | tra {Chérif). \Viñioutreys (de) 
Excusés ou absents par congé: Romani. | Sie Yver (Michel). 
\otinat. | Sisbane (Chérif). 
MM. Bechir Sow, Fraissinétte Menditle (de) et Paquirissamy- 
Ont vote contre: 
N'a pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui | MM. Dronne. Les ul 
résidu la séance. Assault. buiiu 
Auberger. Mile vielle. 
Auberi Bouches-du-Rhône. |Montalembert (de), 


Les nombres annoncés en avaient de: 
pour 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de serulin cistessas. 


SCRUTIN (N° 177) 


Sur les conclusions de la commission des moyens de Commanica- 


lion, 


des transports et du tourisme tendant à donner un avis défa- 


vorable à la proposition de toi tendant à étendre le benélice de la 


retraite 
mnarchandises, 

Nombre des 
Majorité 


Pour 
Contre 


Le Conseil de 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis). 
Aubé (Robert). 
Avinin. 
Paralgin. 
kardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Renthiha (Abdetkader) 
Bernard (Georges). 
Berthoin (Jean), 
Bialarana. 
Poisrond. 
Boivin-Champeaux. 


Bonnefous {kaymond). 


Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Bouquérel. 
Preton. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 
fsunet (Louis). 
Capele 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Claparède. 
Clavier. 
Coienna. 
Cordier (Henri). 
Cornu. 

Coly (René). 
Mme Crémieux. 
Pébré. 

Mme Delabie. 
Delalande. 
Delfortrie. 


turc agents des Services publics réguliers de 


(Résultat du pointage.) 


la République à adopté, 


Ont voté pour: 


Delorme. 

Delthil. 

Depreux (René). 

Mme Devaud, 

Dia (Mamadou), 

Djamah (Ali). 
Dubuis (Renc), 

Huchet (Roger). 

Dumas (François). 

Durand (Jean). 

Durand-Revike. 

Estève. 

Féliee (dé), 

Fléchet. 

Fouques-Dupare. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser 

Gautier {Julien). 

Hiacomoui. 

Gilbert Jules, 

Gouyon (Jean de). 

Gracia {Lucien de). 

Grassard. 

Gravier (Robert). 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimaldi (Jacques). 

Hros (Louis). 

Héline. 


{wnacio-Pinto (Louis). 


Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Lathomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Latfargue (Georges). 


royageurs 


Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Landry. 
Lassalle-Séré, 
Laurent Fhouverey, 
Le ‘Pigahel. 

Le Guvon (Robert}. 
Lelant. 

Le Léannec. 


Lemaire (Marcel), 
Lesnaitré (Claude). 
Lio lard 
Litaise. 
Lodéon. 


Longehambon. 

Maire (Georges). 

Manent. 

Marcilhacy. 

Maroger (Jean;. 

Masteau. 

Mathieu. 

Maupeou (de). 

Maupoil (Henri), 

Maurice (Georges). 

Molle 

Monich cho 

(Laillet de). 
Morel (Charles). 

Ou Rabah 
{Abdehnadjid). 

Pajot (Hubert). 

Pascaud, 

Patenôtre (François), 
Aube. 

Paumelle. 

Peltenc. 

Pernot (Georges). 

Peschaud. 

|Piales. 


Bamlonnèche (de). 
Barre ienri), Seine 
Baiaie 

Beauvats. 

Bène (Jean), 
Berlioz. 

portant. 

Hiaka (Boda). 
Bolifraud 

(Pierre). 
Boulans 

Bou: 
Bousch. 

Hrelles 

Brune (Charles). 
Calonne (Nestor). 
Canivez 
Carcassonne. 
Chaintron, 
Champeix. 
Chapalain. 


Chariel (Gaston). 

Ciaireaux. 

Cle 


Cornigl ion-Motinier 
{Général}. 

Couinaud. 

Co: pigny, 

Courrière. 

Co/,an0. 

Darmanihé. 

Dassaid 

David (Léon). 

Debñ-Bridel (Jacques). 

Demusois. 

Denvers 

Descomps (Paul- 

Emile). 

Diethelm (André). | 

Diop (Ousmane Socé). 

Doucouré (Amadou). 

Doussot (Jean). 

Driant. 


Dumont 
| (Yvonne), Seine, 


Pu; 
UX. 
Dutoit, 
\Mme Fboué. 
Ferra ci. 
Ferrant 
Fournier (Roger), 
Fourrier Haston), 
Niger 
Franceschi. 
Gatuing 
Gaulle rrierre de). 
(Jean). 
Mme Girauit 
Gregory 
: Grimnal 
{Gustave 
Haidara 
Hamon 
Hauriou. 
| Hoeffel 
Houvcke, 
| Jacques-Destrée. 
Jiouen (Yves). 
Kalb. 
Lafforgne 
Lanarque 
| Lamousse. 
| Lasalarié. 
| Lassagne. 
| Le Basser. 
*acheux. 


(Marcel). 


(Léo). 


(Louis). 
(Albert). 


notti 


Lieutaud, 


Lionel-Pé} 


Loison 


cru 


| Madelin (Michel). 


Malecot 

Marchant. 

Marrane 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (flippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 


(Mahamance ). 


tefai EL 


vutet (Marius). 
Muscatelti. 
NaAveiul. 
IN'Joya (Arouna) 
INovat. 
[Okala (Charles). 
Olivier (Jules). 
baget Alfred). 
lratient, 
{Pa \ 
l'elit (Général). 
Ernest Pezet, 
P.ny 
l'oisson 

itbriand (de) 


Razar. 

Rocne {Marie}. 
IRoubert (Alex) 
(Roux (Emile). 

ituin (François). 


so. 
souquiere. 
|soutl h 
ITailhades (Edgaré). 
1! seire 
l'arradim 
(lHenry). 
Vauthier. 
IVerdeille 
lter (Pierre). 
Vourc’h. 
Voyat il. 


Walker (Maurice). 
|Westphal. 

lZussy. 


Se sont abstenus votontairemeni : 


Mine Cardot (Marie-Hélène) et°M. 


Gisuque. 


N'ont pas pris part au vole: 


MM. 


Armengaud. 


Ba (Oumar). 


Fleury. 
Hebert. 


| 
Labrousse (François). 
IMatonga (Jean). 


‘ÆExcusés ou absents par congé : 


MM. Bechir Sow, Fra 


, 


issinette (de), 


Menditte 


(de) et Paquirissamy- 


N'ont pas pris part au vote 


M. Gaston 
et Mine Gilberte Pier: 


Monnervi!! 


e-brossotet{e, 


», président du 


Cons 
qui présidail Ja 


la République, 
éance, 


| 
| 
=. 
306 
154 
Nour), 
line), Leccia 
| Léger 
| 
| 
| 
Le { 
| 
| 
| | 
= 
ois!, | 
| 
| 
| 
| 
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4 de M TIN (N° 178) ILLET 190 
relative à jon en e par la 6 M. Dutoit à l {Robert}. Maroger (Jean 
a rélraile des ion du débat des proposi- Gri (Jean-Marie) Jacques M: Roc 
s et de marc! sur prop de di (Jacques) Mathieu Masieuu, hereau £ 
ulises. (Résultat s publics loi Hélir (Louis). Maupeou {de 
vd ee des vo! du guliers ine M: ou (de). nani 
Majorité votants pointa s de poil (1 
jurité absolue. 8e.) gnacio-Pint Mauri (lienri) olinat 
Jezéquel, ito (Louis). Molle (Georges) lRucart (Mar 
ontre plion...... 155 — 108. Salah (M 
Le Conseil de ANS 1:0 Labrousse (Fr Saint£ÿr, 
Etiq'ie n'a pi afav sarrie 
affargue (Georges Pajot Schleiler 
Laile Georges). jot (uber chleiter (Fr: 
: 2692170530. alenû Sclafer, 
Arr ngaud. Dronne La Gontrie (d nôtre (François sé! 
Assaillit Landry e). Aube. cois), 
Auberg à le jumont Mirei Lassall aumelle Serrure. 
Bardonnèche Dumont [Meric. Le Guyon (Georges). (Noubiour) 
Barré (Henr de). ic} Minvieile Lelant. (Robert). Peschaud Ta ane (Chérit 
ri}, Stine. Montalembert Le Léannee (Abdern: 
ène (Jean) Mine E Moutet (Mi Lemmaitre (Cl Pl: cel Plaisint Mme Thor 
Berlioz. Ferr. À -boué. Muscatell arius). Liotard \ iude). ait. . 
iaka Bod Lodéo ainecou . Oise. d 
a. leury \ Joya d ourt (de T hi 
Bolifraud. Novat. (Arouna). Randria. (ge). hibe, 
Boudet (Pi Moger), P lOkala (CH Maire Renaud (Josef Vi 
Boula ierre). e-Dôme. \ harles). à ire (Georges Pesta seph). al'e (Jules 
Fourrier (G ivier (Juies Manent ses). Re Varlot S). 
jourgeois. Nice (Gaston) Paget (A!fr Marcilh: eveillaud. Mme Vi 
Bouse .Aiger Ai! \ 
Dors. Franceschi Patent red). teynouard Villout (Jane) 
Galuing hi. Pauly. obert (Paul) 
Ca onne (Nestor) Geoffroy dc). P (Hénér: Mme C nt absienus 
anivez. Cire ean). Ernest le il). e Cardot (Mari volontaire 
Carcassonne Girault. Pie. ezel (Marie-Hélène) et M, G 
Chaintron. Pinvidic M, Giauque, 
Chapalain MM. Ba (Oumar) pris part au vot 
(Gaston) Hauriou {L60). Puiol. Heberl el M 
\atenay trio. E Malonga 
Chazet ay. Hoeffes. ibouin. xcusés ou abse Sa (Jeo 
ot pre Bechir Sow, Fraissi sents par congé: 
Lailo (Alex) \ N'ont Paquirisssmy 
Aflorzgue ‘Lonis x (Emile). [. Gas! pas pri 
Lamarque Ruin ct Siné Gil Monnerville pris part au vote: 
s6néral). Lamousse (Albert). Siaut ancois)}. e Gilberte P le, préside 
ouinaud e. ierre-Brossole ent du Conseil 
Couvig alarié. 50 dani. leile, qui ii de 
“OUPIENY. | Lassag Soi Ja Réoubl 
sidait la séance. iblique, 
Lec: asser. ON. 
Darmant Æcacheux Sym Ordre : 
Leccia du jour du vendredi 
assaud. Le Dig Teis aues (Edga redi 21 juil 
+ (Léon) Tharradis A qui 
ebû-Brid Tharradi uinze h 
e Lé "ec in. eures. — Si 
Descomps l-Pélerin. Vauthier, ti lait eu du projet de loi 
Madelin (Miche itte ausports € s services civils dits ASSC 
Dicthelm (André) Malecot. (Michel). ports et du tourisme s civils pour aux nalionale 1. 
Driant can). (Henri) ehruns. utrice). nale, du projet d e 1950. — M. 
polyie tran s services ci s crédits affecté Assemblée 6 
ciale) (Nos sports et t civils pc ectés aux dé nalio- 
456 € ourisime. — our l'exercice 1 dépenses 
Ont et no 494 183, année 1950 [LE À 1950 (Trav 
MM voté contre : des M Maurice” + ner 
M. are, ri des trans S irice "alt CT- 
Abel-Durand Cy rapporteur.) ani ports et commission rappor- 
Airic. à pi ourisme. — M de 
Aube Capelle (Louis). c Les billets port 
tobert). Cassagne. Duchet ant la dale dudit jo 
Raratgin. (Frédéric) ser). Depuis ur et valables pour 
Chambriard — s M. Longchambon, jusq 
Char! ‘laparè ean) ce res. — Depuis , jusques et 
Marne Clavier Reville. get. epuis M. Menu, jusques ct © 
Kader). Cordier ty compris M. Jules Pou 
Cornu (Henri), Fo chet. Liste des pr 
srthoin (le: ges). Coty ( ouques-Du ojets, propositi 
(Jean) (René) Fourni pare. 4 positions o 
Mme Crémie urnier (Bénig le vend u rapports mi 
Boisro rémiet Côte-d' gne) redi 21 isen d 
Debr Franck No 508 juillet 1950 istribution 
- €. -Chi N9 — 
Bonne Champeaux. Mme Delabi Gadoi hante. 508. — Rapport d 
inefous (li: Delal: e. = in (Jac nance relati de M. Plai 
Delthil Ciacos (Julien) les de résoluti médecin, chirur 7. 
| Depreu jacomoni. des faits igâls causés ion de 
Brizard, Jules. Ko faits de guerre. s à des ass! 
Dia tendant À Propositi r la grêle à 
(Mamadou), Gouyon (Jean dant à prévoir de loi. ado ceux dus 
el. | sulmans de se rendre à La ée nalionais 
Paris. — Imprimeri Mecque. pour permettre 
erie des 
e des Journaux officiels, 31 
iels, 31, quai Voltaire, 
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